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NOTE PHÉLIMINAIRE. 

Les crédits alloués au Budget de f 860 s'élèvent à la somme 
de. . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 

Ceux qui soul proposés pour 1861 montent à . 

Le· Budget de 1861 présente donc une différence en moins de. 

8,574,919 65 
8,567,19H 5t 

7,72i 54. 

Les changements opérés au Budget de 1861 sont expliqués ci-après. 

te premier chapitre ne présente aucun changement. 

CHAPITRE Il. 
PENSIONS ET SECOURS. 

Par suite d'une extinction de pension, l'allocation de 5,000. francs poul' secours 
à d'anciens employés belges aux Indes ou à leurs veuves, est réduite à fr. 4,0911- 66 c'. 

Les chapitres Ill , IV, V,• VI, VII, VIII, IX et X ne subissent aucurie modiû­ 
cation. ' 

CHAPITRE XI. 
AGRICULTURE. 

Les allocations de ce chapitre restent les mêmes qu'au Budget de 1860; une 
légère modification a été introduite au libellé de l'article relatif aux défrichements, 
pour faire droit à des observations de la Cour des Comptes. 

Le chapitre XII ne présente aucun changement. 

CHAPITRE XIII. 
INDUSTRIE. 

Une augmentation de 1,000 francs est demandée pour les frais du conseil su­ 
périeur de l'industrie, et une autre de 4,000 francs pour l'enseignement indus­ 
triel. Ces deux augmentations sont compensées par une diminution de 5,000 francs 
sur le crédit destiné à accorder des subsides aux ateliers d'apprentissage. 

Un crédit nouveau de 12,000 francs est demandé pour pouvoir indemniser, 
conformément à la loi, les grefliers des conseils de prud'hommes. 

Ces diverses augmentations sont amplement justifiées par des notes annexées à 
l'appui du Budget. 

Le chapitre XIV ne présente aucune modification. 

CHAPITRE XV. 
ENSEIGNEMENT SUPÉIHEUR, 

Une augmentation de 5,000 francs est demandée pour le personnel administratif 
des universités de l'l!:tat; par contre, ce chapitre présente une diminution de 
08,516 francs, provenant de la suppression des crédits ex! ra ordinaires demandés 
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pour I'Universitê de Gand, et pour les frais de rédaction et Je publication d11 
rapport triennal sur l'enseignement supérieur. 

Le chapitre XVI ne présente aucun changement. 

CHAPITRE XVII. 
ENSEIG!ŒMENT PRJMAIRE, 

Une somme de 4,000 francs est demandée en plus pour l'enseignement des 
sourds-muets et aveugles; une note insérée aux annexes justifie cette augmentation. 

CHAPITRE XVIII. 
LETTRES ET SC!E::iCES. 

Une augmentation de 4,000 francs est portée au litt. A de l'article 102, en 
considêration de l'accroissement du nombre des sociétés littéraires et scientifiques. 

On demande sous le litt. D du même article une somme de o,000 francs pour 
le prix quinquennal fondé par l'arrêté royal du 2iS novembre 1859, en faveur des 
publications relatives aux sciences médicales : le terme de la première période a - 
été fixé au 1 cr janvier 1861. de SOJ'le que c'est au Budget <le cet exercice que la 
somme de 5,000 francs doit être rattachée. 

L'allocation pour Je personnel de la Bibliothèque royale est augmentée de 5,000 
francs, afin de pouvoir régulariser la position des fonctionnaires et employés de 
cet établissement. 

Des notes explicatives, justifiant ces augmentations, sont jointes aux annexes 
du Budget. 

Le chapitre XVIII présente une réduction de 5,000 francs au crédit alloué 
pour le recouvrement des archives restées au pouvoir du Gouvernement autrichien. 

La somme affectée aux subsides des élèves de l'enseignement supérieur libre est 
diminuée de 1,200 francs. 

CHAPITRE XIX. 
BEAUX-ARTS. 

L'augmentation de 40,000 francs proposée à l'article 128, est destinée comme 
premier fonds à favoriser l'exécution de plusieurs monuments historiques. (Voir 
au'.A ani1éi\.t:j.j 
tes crédits extraordinaires de 1,000 francs pour l'entretien <lu monument et des 

jardins de la place des Marlyrs, et de 10,000 francs pour l'exposition nationale 
des beaux-arts, disparaissent du Budget de l86L 

CHAPITRE XX. 
SERVICE DE SANTÉ. 

Une somme de 5,700 francs ést ajoutée à l'article 1. 55; elle est destinée à 
étendre la mesure qn i a pour objet de doter de sages-femmes instruites les loca­ 
lités qui en sont dépourvues, ou qui n'en ont pas un nombre suffisant, et à mettre 
Je Gouvernement à même d'accorder des récompenses pour services rendus pendant 
les épidémies. (Voir aux annexes.) 

Les chapitres XXI, XXII et XXIII ne subissent aucune modification. 
' 2 
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Tableau comparatif des difféJ·ences entre les crédits ordinaires et ext1·aordinaires 

. 
CRÉDITS 

ACCOnots l•ova L'EXt.llCICll 1860. 
~ ~i l>ÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 
~ 
ü Ordinaires. Exlraordin. Total. 

J. Adminislralioo centrale 285,810 . 2,000 " 287,810 r, 

JI. Pensions el secours. 31,508 • 5,000 ,. 50,508 " 
m. Statistique cénérale . 14,;500 • . 1-1,500 " 
JV. Frais de l'administratien dans les pro,·inces • 055,770 • 6,150 ,, 939,020 " ., 
V. - dans les arrondlssements. 289,500 . 765 " 200,265 • 
VI. Milice • 05,100 " • 65,100 • 
VII. Garde civique. 20,000 • • 20,000 " 
viu Fêtes nationales . 05,000 • • 05,000 " 
IX. Récompenses honorifiques et pécuniaires. ·' . s,ooo • " · 8,000 .. 
X. Léffion d'honneur et Croix tic for . • 222,000 .. 222,000 » 

XI. A&ricullurc . . . 750,850 • 102,200 " 850,050 " 
XH. Voirie vicinale 708,000 • 0,700 ,, 717,700 • 
Xlll. Industrie . 152,040 . 65,000 • 107,040 " 
XIV. Poids et mesures. 73,400 • • 73,400 " 
XV. Instruction publique. - Enseignement supérieur . OJ0,370 • 75,806 . ., 003,236 l) 

X\'I. - - moyen. 921,880 • 12,298 " 034,187 " 
XVII. - - primaire . . . 1,902,500 49 4,GOO " 1,907,109 49 

\ xvin. Lettres cl sciences . 304,700 • 45,200 )J 349,990 " 
XIX. Deaux-arts. 450,310 " 11,000 " 401,310 • 
XX. Service de santé. 03,500 • is.ooe ,, 107,500 " 
XXI. Eaux de Spa. 5,000 ., n 5,000 1) 

XXII. Traitements de disponibilité . • 10,5!)4 16 10,504 10 

XXIII. Dépenses imprévues. 9,900 • • 0,000 » 

1 
i 
1 

i Touox . . 7,1102,MG 40 582,1573 16 8,574,910 65 
1 

; 
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votés au Hudget de 1860, et ceux qui sont 11roposés au Budget de 1861. 

CREDITS DlFFÊRENCES AU BUDGET DE i 80t : --- 
l'I\OPOS~S PO\;R L'EXEUCIC& 1861. SUR LES CRÉDITS 

1 ·- SUI\ L'ENSEllBLi;. 
OIIDJ!'i.\lRES, EJ.Tll.\OBDl!IAIRES. 

Ordinnires. E xtraordin. ToCnl. 

1 
--- 

En plus. En moins. En plus, En moius. En plus. 1 F.n moi11• 

285,810 . 2,000 " 287,810 " " ~ " • . 
31,508 • 4,0!)4 60 35,602 60 " ,, ,. 005 51 . !>05 :54 ,. 
14,llOO ,, • 14,:SOO . " .. .. " . , 

050,020 • " mm,020 • 0,150 ,, •· .. 0,150 " .. . ~ 
200,~65 " • 200,265 • 7Ci5 " ,, •.. 705 " ,. . 
65,100 " " 65,100 1) ,. .. .. . . 
20,000 ., " 20,000 ,, • " . • 
05,000 ,, " ms,ooo n " . • • , 

8,000 n . 8,(100 " • . . ~ ,. 

l) 222,000 " 222,000 . • • .. ., ,. 

756,850 ,. 102/!00 " 850,050 " n " .. • " 

708,000 717,700 
- 

)) 9,700 ..• ,, " " . . " 

149,040 • 00,000 " 200,040 " 17,000 " .. ..• s,ooo ., 12,000 .. 
73,400 )) >) 73,400 " ..• " .. • " ,. 

~ 0~19,020 » >) 920,920 ,, 10,550 •> . ,. 73,866 • ' i;;;,:;J(i .. 
021,880 >) 12,208 ,, 954,187 )) • . .. • . ' ~ 

1,006,500 40 4,600 .. 1,011,100 40 4,000 n J .. " 4,000 . 
315,500 " 42,200 n 357,790 " 10,800 " • ., ;;,ooo ,. 7,800 " 
450,510 » 40,000 . 400,010 " n . 40,000 . 11,000 • 20,000 ., 
00,200 " 12,000 ,, 111,200 " 3,700 .. .. .. . 3,700 . 
5,000 " • 5,000 ,, • • " • - ,. 

• 10,594 10 10,594 16 • . ;. . . . . 
0,000 >) . 0,900 • ~ n " . . .. 

•. ,01., •••• F r, 

s;o45,511 40 521,680 82 ~ 40,000 " 100,686 34 56,500 • 64,221 3i 

' 

.E~ JIOl"S. . Ir . 7,i21 3-t , 
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PROJET DE LOI. 

1\.01 D.ES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, el de 
l'avis de Noire conseil des Ministres, 

Nous AVONS ARRtTÉ ET ARR~ONS : 

Le projet de lo] dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
nom, à la Chambre des Représentants, par Notre Ministre 
des Finances : 

ARTICLE UNIQUE, 

Le Budget du Minislère de l'Intérieur est fixé, pour l'exer­ 
cice 1861, à la somme de huit millions cinq cent soixante­ 
sept mille cent quatre~vingt-dix-huit francs trente et un cen­ 
times (fr.'8,567,198-51 c•), conformément au tableau éi­ 
annexé. 

Donné à Laeken, le 26 mars 1860. • - 

LÉOPOLD. 
PAR LE Roi: · 

Le Ministre de l'Intérieur, 

Cu. ROGIER. 

Le- Ministre des Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 
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BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR, 

POUR L'EXERCICE t86i . 

! 
.\rlicl.,.. ' 

DÉSIGNAT10N 

o cs Dfa•ENSES ET SERVICES. 

CRÉDIT 
IIEJIA~Di l'OUII 1.'txEI\CICt 1861. 

CHARGES l CHARGES 
ordinaire, et pcr- extraerdinaires et 

111011cntcs. tcmporuircs. 

TOTAL. 

4 

5 

G 

i 

CHAPITRE I•'. 

ADlltrl1$ll\ATl0N CENTRALE, 

Per,onnel. 

Traitement du Ministre. 

,Jr~ fonctionaaircs, employés et rrens Je service . 

JJJa/éf'iel. 

Fournitures de bureau, impressions, achats et réparations de 
meubles, éclairage et chautlage , menues dépenses, loye1· d'une 
succursale tic l'hôtel ,les bureau x et souscription au Bulletin 
admtnistrati] tlu 11/illislère de l' lntt!ri~ur . 

Frais de diplnceme111. 

Frais Je route el de séjour; courriers extraordinaires . 

CHAPITRE II. 

l'l::è\SIONS ET SECOUI\S. 

Pensions. - Premier Lerme des pensions à accorder éventuellement. 

' Subventien éventuelle d'une 011 de plusieurs caisses de pensions de, 
secrétaires communaux . 

s 

Secours à d'anciens employés belges aux Indes , ou à leurs veuves, 
l 

j ~ecour-s à d'anciens fonctionnaires et employés, à des veuves cl 

1 
enfants d'employés, qui, sans avoir droit à la pension, ont néan­ 
moins des titres à l'obtention d'un secours, à raison de leur posi- 

1 Lion malheureuse . . . 

CHAPITI\E III. 

STATISTIQUE CtNÉRALI::. 

Il 

10 

Fr,1iJ de bureau et jetons de présence de la commission centrale de 
sratistique, - fr.iis de bureau des commissions provinciales. - 
\'érilicalion des registres de la population. . . . . . . . 

Frais de rédaction et de publication des travaux du bureau <lesta­ 
tistique Bénéralc, de la commission centrale el <les commissions 
provincia les. . . . . . . . . . . . . . . . . . 

A. BEPOllTEI\. . ft, 

21,000 • 

214,550 • 

45,0U0 " 

6,000 • 

15,508 " 

4,500 ,, 1 

! 
1 

1 
1 

1 
! 
1 

\ 

10,000 • \ 

1 

01000 n 

5,300 • 

031,1118 • 

2,000 » 

\ 

j 
~ 

1 
1 

'1,004 (j(j 

1 
! 
i 

287,810 • 

55,602 oo 

14,300 • 

oii7,112. co, 
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BUDGET OU MINISTÈRE OE L'INTÉRIEUR, 

CRÉDlT 
OËSlGNATION , DflU.NOf: POUn L'l!XERCICf. 1801. ------ Arli.-lc,s. 

CHARGES CHARGES TOTAL. 
IJES DÉPENSES ET SErtVJCES. erdinaires et pcr- extraordinaires et 

manuntes. temporaires. 

Rt1•onT. . fr. 531,618 ,. f),004 (l() 

1 CllA.PITl\E IY. 1 
fl!AIS l>f. l.'Alllll!'IISTIIATIO!I: t,A!(S Lf.S l'llOl'l!(Cf.$. 

P1·ovl11ce ù'Anycrs. 
1) Traite-ment du C,oui'erneur, iles députés du conseil provincial cl ,lu 

1 grellier J>tovindal. . . . . . . - . . ;57,700 ,, " 1 
12 Traitement des employés et &cns de service • . 48,000 " " 1 

i 1:; : Frais de, route, matériel et dépenses imprévues . 18,500 " n t 1 

1 Provfnee <le nrnbnnt. 
14 Traitement du Oourernenr, des députés 1111 conseil provincial et du 

&rct!icr provincial. . . . . . . . . : . . . . . . 37,700 " .. 
J5 Traitement des employés et gens de service . - :$0,000 " " 
Hl Frais de route, matériel cl dépenses imprévues . ... 18,700 " D 

Province de la Ffanôre oceluentale. 
17 Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provincial et clu 

r;rc!ficr prol'i neial. . . . . . . . . . . . . . . . 37,700 " " 
. l lS Traitement des cn1ployés et ucns de service . 51,000 " " 
w Frais «le route, matériel et dépenses imprévues • 10,250 ,, " 

Province de la l'lnmb-c ortentale. 
-20 Traiu,mcnl du Gouverneur, iles députés du conseil provincial cl du 

Jjrclficr pro1-iocial. . . . • . . . . . . . . . . . 57,700 . " 
:21 Traitement des employés el ucns de service . 55,150 . " " 
:.!:! Frais cle l'OIIIC; matériel 1:1 dépcns_es imprévues . ·JS,500 " >\ 

l'roYlnce <le Hnlnaut. 
;?;; Traitement du Gouvcrneu!'1 des députés du conseil provincial et du urcffier provincinl. . . . • . . . . . . . . . . . :.57,700 ' .. 
24 Traitement des employés el 11cns de servlcc . 59,000 " ,. \ 

I ,,i~ Frais de route I matériel et dépenses imprévues . ·JS,030 " " _.} 

Province de Liége, 
' 

:!G Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provincial et du 
~refficr provincial. . . . • . . . . . . . . . . . 57,700 ' ,, 

':!7 Traitement des employés cl i;cns ile service . 51,000 ,, . 
:!li Frais de route, matériel et dépenses imprévues . 18,fil)f) " .. 

Province <le Limbourg. 
:?!) Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provincial cl du 

greffier provincial. . . . . . . . . . . . • . • . 37,700 • " :,o Traitement des employés el gens ile service . 59,000 " ,. 
31 frais de ~outc, matériel et dépenses imprévues • 15,200 " . 

[•1•oyh1cc de Luxembourg. 
~:? Traitement du Geuvemcur, des députés du conseil provincial et du i 

&rcflier provincial. . . . . . . . . . . . • . . . 37,700 . . t 
.;.; Tralrcment des employés et cens de service 50,000 . " 

j 
1 

34 Frais de route, matériel et dépenses imprévues . 15,200 . ,, 
1 

Provfnee de l\amur. 1 
3;; Traitement du Gourerneur, des députés du conseil provincial cl du 

1 6relficr provincia L . . . . . . • . . . . . . . . 37,700 1) 

:56 Traitement des employés et uens de service . 42,000 . . 
iii Frais de route. matériel et dépenses imprévues . 14,700 n ,. 

1 A ntro11nn . fr. 1,271,558 • 6,004 60 e 
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POUR L'EXERCICE 186 L 

DÉSIGr'iATIO~~ 
Arlicles. 

DES D~Pt::'\Sl~S ET Sim nCES. 

CI\ÉDl'f 
DEU~DÎ: POCII L'E:U:.IIClr.E 1801. 

CHARGES I CIIAIICES 
erdinaires el per• e'(lt3~rdinoires et 

m:.ncnles. l<·mpornircs. 

TOTAL. 

1 
! 
i 

' 

Rt.PO~T. . • • fr. 

CIIAl"lTRl~ V. 

FllAIS Dt: t'AIJllll"ilSTRATIO:'I IIA)(S LES AllllO:'IIIISSCllf.!'17S. 

40 
41 

Traitement des commissaires d'arrondissement 
F.molumcnts po11r frais ,le bureau . . . . 
Frals rie route Cl de teurnées . 

Frais d'exploits relatifs aux appels interjeté! d'ofücc, en vertu de 
l'article 7 rie la loi du J" au·il 1843. 

CHA l'ITIU:: l'i. 

)III.ICE. 

1,211,?,;;8 • 

174,!lll'.i • 
83,850 • 
20,000 ~ , 

:',(10 ., 

G,001 GO 

4/i 

~ï 
-48 

50 

:il 

Indemnités tics membru des conseils de milice (qu'il, résident ou 
non au lieu où siér,c Je conseil) et des sccrf:taircs de ces conseils. 
- Frals d'impression cl clc .rnyat:c pour la Ierée de la milice. - 
Vac:,tions des officiers de santé en matière de milice. - Primes 
pour arrcstntion de réfractaires . tn,ooo . i • l 1 

Frais d'impresslon iles listes alphabétiques et des rc1:is1rcs 1!1inscrip- 1 û5,IOO . 
lion; fr~is de recours en cassation en matière de rui!icc (loi du 18 

~,100 ) . juin -JIS4!J). . .•.•••••.•. . 
CDAl'lTHE \'JI. 

CA Il PF. cmoue. 

Inspections [Jénéralcs, frais de tournées, cl commandants supérieurs. 6,885 . 
1 ' .\chat, entretien cl réparation des armes et objcl~ d'équipement, 
j 

l 1 

mJgasin central, etc. 10,000 ., f • 20,000 . 
(Une somme de .i,185 frn11cs pnurra être transférée de l'artiele H ii l 

) l'arf icle 45.) l 
l 

Personnel du mauasin central . 5,115 . . 
CIIAl'ITRE ,, li 1. 

1 

l 
1 •·t.n:S lU'flOXALf.S. l 

l Frais de célébeation des fêtes nationales ) •1v,uu'1 . ! 1 es.oce • 
Tir national 25,000 . i . 

CUAl'HlŒ JX. 
ll(:COltf>EN5ES IIOXORU'IQUES ET PÉCUXl.\!RES. 

Métlaill,•s on rérornpenses pécuniaires pour actes de dévouement, 
de courar,c cl t1:h11ma~ité; impression et callir,raphic des diplô- I 

8,000 1 . 1 s,ooo ~ mes, frais tic distribution, ere. . . . • • ,. 

CHAPITRE X. 
I.ÉGl():'I t>IIO:C'ŒUR ET CIIOIX IJ~: Fr.R. 

Pensions <le 250 francs en faveur des léi:-ionnaircs, <les décorés 
de b Croix de for cl des blessés de septembre peu favorisés de 

1 

':l/)fl,000 . l la fortune; subsides à leurs veuves ou orphelins . - • • 1 ~ 
222,000 . 

Subside an fonds spécial des blessés de septembre cl à leurs familles. • 22,000 • L 
~ 

A RlVOI\HR. . fr. 1 1,;10,00;, ~ 1 !HR,004 DG 

1 
1,947,007 û6 

3 
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BUDGET OU MINISTÈRE DE L'INTÉUIEUR 1 

Arliclrt. 
DÉSIGNATION 

DES DÉPENSES E'f SER YI CES, 

CHÈDJT 
DEll.\:'IUÉ POVR L't:stl\CIC~ 11\GI. 

1 
ordinaires cl ~cr- J'. eatraerdinnires tl 

111:inenles. lemponircs. 

CII.-\RC"S CHAUGES TOTAL. 

IIP.POIIT. • • • • rr. 

52 
53 
54 
55 
56 
57 

5S 

50 

(i0 

61 

62 

(Hi 

67 

os 
60 

70 

71 
"'l ,_ 

75 
7.1 

CllAPITRE XI. 
..\GI\ICUI.TOI\E, 

Iudemuitës pour bestiaux abattus 
Service vétérinaire . 
Traltements et indemnités du personnel du haras 

de disponibilité. . 
l\Jatél'iel du haras, frais de voyage du personnel cl achat d'étalons. 
Amélioration de la race chevaline incligénc; exécution des ri:r,le­ 

monts provinciaux sur la matière; exécution tics rër:lerncnls pro­ 
vinciaux pour l'amélioration tic la race bovine; amélicraticn des 
espèces bovine, 01·i11c et porci ne . . .. . . . . . . 

Conseil supérieur cl commissions provluciales cl'acriculturc; subsides 
pour concours et expositions; encouragements aux sociétés et 
aux comices a1:1·ico!cs; achats li'instrumcnts aratuires nouveaux , 
destinés il servir de modèles ou â être disu'ibuês aux commisslons 
d'agriculture, aux comices et sociétés :ir,dcolcs; achat tic r,r:iincs 
nouvelles â répa1·tir par l'intermédiaire des commissions ,rarrri- 
culture; dépenses diverses . · 

Enseignement professionnel ile l'a~riculturc cl de l'horticulture; 
traitements de rlisponibilité. 

Service tics défrichements en Campine. 
Mesures relatives aux déf/ichcmcnts, ,lé penses et inrlemnités néces­ 

suées par le contrô'e i\1ahli ponr assurer l'exécution <le la loi <Ill 
'25 mars 11!47 . 

Personnel cnscirrnant, a1l miuiHratif, et gens de service lie l'école 
tic médecine vétérinaire Je l'Etat. . . . . . . . . . . 

l\Iatériel de l'école tic médecine vétérinaire de l'lttat; travam d'en­ 
tretien, de réparation, de construction; jury vétérinaire 

Subside à la société d'herticulture de !Jri1xellcs 

CUAPITnE :XII. 
YOJI\Œ YICll(\I.[-;. 

Encourngements pour l'amélioration Je la voirie vicinale et indem­ 
nitës aux commissaires voyers. 

Inspection des chemins vicinaux, des cours d'eau cl de l'agriculture; 
service du drainage . . . • . . . . . . . . . . . 

CHAPITRE XIII. 
l:>iDUSTRlt:. 

Frais ,tu conseil supérieur de l'industrie cl 1Ju commerce; traite­ 
ment de l'inspecteur vo~r les affaires d'industrie cl du secrétaire 
du conseil . . . . . . 

Enseignement industriel . • • . . . . . . • . . 
Achat tic modèles et Je métiers perfectionnés; 1·oyaues cl missions; 

publications utiles; récompenses pour tics procédés nouveaux et 
pour ouvrages Lcehnolo~iques ou d'économie industrielle; sub­ 
sides en faveur d'industries nouvellea; caisses de prévoyance. . 

Subsides aux ateliers d'apprentissage cl écoles manufaetures; dis- 
tribution de métiers I etc. • . . . . • . . . 

J ndernnités des greffiers des conseils de prud'hommes. . . 
Frais de rédaction et de publication du Recueil officiel des brevets. 

.1'1u1ée de l'inâustrie. 
Traitement du personnel 
Matériel el frais divers . . . 

A RtPOlltEII. . . • fr. 

' 
1,710,900 • 1 

! 
150,000 
50,000 • 
30,150 • 

• 
102,000 • 

0=5,500 • 

108,ïOO • 

;2,000 • 

G0,800 " 

56,iOO •· 
~M,000 • 

G!>5,000 • 

n,ooo • 

12,000 • 
74,000 • 

15,•füO • 

12,000 " 
1,000 • 

18,338 • 
10,252 • 

1,000 

8?l0,0j0 • 
• 1 

0,000 . 

1 
25,100 • 

60,000 . 

12,500 . 

9,700 .. 

1,047,907 Ot> 

717,700 ~ 

3,533,703 • 

• 1 
60,000 • 

\ 

209,040 " 

"'·"' .. f .,,:,,181 -:~ 



( 11 ) [No 97.) 

POUR L'EXERCICE 1861. 

CRÉDIT 
DÉSIGNATION 1nJu11v ~ noun L'n:rncru l 801. - Art ides. --- - TOTAL. 

1 

Cll.\l\G~S Cl!.IRGF.S 
DES Dltl'gNSJ<:S ET s nnv i cus. ordinaires et pcr- cxtrnordinnires cl 

munentes. temporaires. 

l RH11nT. . fr. 515Zi3,703 . 
1 

30ll,004 M 3,733,78ï 66 
1 . i . 1 
: CIIAl'lTln: XH'. 

1 
1 roros ET MF.SURES. ! 

7 .. J Traiternem des vérificateurs . 53,•IOO ' 1 .. } 
71l Frais de Lureau et de tournées 18,000 1 

~ 
n,-100 . 

1 iï 3fotti1·iel. 2,000 " 

ClJAPITirn XV. 

JNST nu CTION PU Il 1,1 QUE. 
1 

ENSEIC~RMf.NT sur(.;~1EUn, 

7$ · Dépenses du conseil ile perfectionnement de l'enseignement supé- 
rieur. 4,000 ,, .. ' ï9 Traitements des fonctionnaires et employés des deux universités de 

I 
l'Etat. • . . . . . . . . . • - - · • • · · · 05i\1t;OO . .. 

80 Bourses. - Matériel des universités. 1::l7,~IO .. " 
81 Frais de 1·011le el de séjour, ind~mnités de séance des membres des \ {•20,9:z•.I o. 

jurys d'examen pour les 1p·ades académiques cl pour le r,ratlc de 

1 
professeur· at,1·ér,é tic l'enseignement moyen de l'un cl de l'auu-e 
dcr,ré; salaire tics huissiers des jurys et matériel • . . . . . 11,0,120 " " 

8·) Dépenses du concours universitaire et r,•ais d'impression des Annales ' - des u11iversités tic Belgique . . . . . . . . . . . . 10,000 . . 1 

,_ 

i 
CUAFITIŒ XVI. 

tNSEIGNEMl::N'f :IIOVCN. 

83 Dépenses ,lu conseil tle perfectionnernent <le l'enseianemcnl moyen. 5,000 " .. 
l!1 Inspection des établissements d'instruction moyenne (personnel). 18,100 ,, .. 
S5 Frais de tournées et autres dépenses de l'inspection des établisse- ! 

_ rncnts d'insuuction moyenne . ~,ooo .. .. 
' 80 Frais et bourses de l'enseignement normal péùagor,iquc, destiné 

l à former des professeurs pour les établissements d'instruction 
moyenne <lu .tct;ré supérieur . -iï,4~0 " 

,, 
Bi Crédit n:·~!?!::::rc c~ ~::~p!t:-:1~:-:~:i!·i; ,J~5: ~~!~ér-t~? rcy?.~~~ ~ •••• \ •• -Y o,,,: .. uv,,vv-:r 1 
ll3 Part afférente au personnel des athénées royaux dans le crédit voté 1 

par la loi du 8 avril 1857, en faveur de; employés ile l'Etat dont 1 

le traitement est inférieur à l ,ûOO francs . • . . ._ . • . 2,800 " " 
so Crédit ordinaire cl supplémentaire iles écoles moyennes . 208,'200 " » 

uo Part afférente au personnel iles écoles 1noycnnes dans le crédit voté \ 0;;1,,1s1 • 
par la loi du 8 an-il l 85ï, en faveur des employés de l'Etat ,!ont ' 

1 le traitement est inférieur à 1,600 francs . ... 45,000 •' . 
1 

!JI Bourses à des élè,-c~ des éco\es moyennes . 15,000 " . 
!)·) Subsides à iles établissements communaux ou provinciaux d'iostruc- ' 

lion moyenne . 115,375 " " 
u:; Frais du concours r,én,\r,1I entre Ici établissements d'instruction 

moyenne 2:1,000 • .. 
!.14 Indemnités aux professeurs de l'enseignement moyen du 1" et du 

2'"' dc{;ré qui sont sans emploi . . . . . . . . . . . " 1 z/298 . 
!r'i Traitements de disponibilité . !l,00O • ~ 
!l(i , Encouragements pour la publication d'ouvrages classiques; subsides, 1 

1 · • 1 t s,ooo . .. 

1 

5ouscr1puons I ac rats, e c. . • . • . • . • . . . • . 

-- 
i 
1 A nr.Ponn,". , fr. 11,imo,002 ' ,Jl':!,202 0G ~,6i 1,294 6G 
1 
l 

-4 
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BUDGET DU l\llNISTÈRE DE L'lNTÉRrEUH, 

Arlicl~. 
DÉSfGNATION 

DES DÉPENsgs ET SERVICES. 

CRÉDIT 
DF.llANOt: POi!!\ L'EXJ·:nc1c~ 180 t. 

1 - 

CJL\RGl~S I CHARGES 
ordinnires et pcr• extraordiuaires cl 

nmnentes . temporaires. 

TOTAL. 

!Ji 

08 

!)() 

100 

101 

Rf.POJ\T. 

CUAPITHE XVII. 

Inspeetion civile de l'enseignement pi-imaire cl <les établissements 
CJUi s'y rattachent. - Personnel • . • . . . • . . . . 

Iicole normale 1111 tlc(p·é inférieur à Nil'cllcs et écoles normales pri­ 
maires (le l'Etat :i Lierre et à Nivelles. - Personnel. . . . . 

Traitements de disponibilité pour des professeurs des écoles nor­ 
males de l'Etat. . . . 

Dépenses var-iables de l'iuspection et frais d'adminisn-ation. - Corn­ 
mission cc1111·,1lc. - Matériel et ,1épcnscs diverses <le l'écule nor­ 
male 11<: l'ensejgncment moyen du dc1p·é inl'ê1·igur et des écoles 
normales de l'Etat - Ecoles normales adoptées. -- Cours nor­ 
maux el sul,si<lcs aux écoles qui poui-raicnt èu-e étahlies , Jl'CC le 
concours des administrations provinciales el communales, à l'effet 
1l'a11r,rnentr.r li! nombre des instituteurs et des instiuurieos. - 
Service annuel 01·1liuaii-c ile l'insuuctlon pl'Ïmai,·c communale; 
subsides aux communes; constructions , répara lions et nmeublc­ 
mont ile maisons d'école ; eneonragemenrs (subsides et achats 
rie livres pour les hiliriothèqucs des ccnfércnces d1ustil11lc11rs); 
récompenses en aqrcnt ou en livres aux instituteurs primaires 
r111i font prc111'1: d'un zèle cxu-aordinairo et <l'une (;l'Jn<lc aptitude 
d,111s l'exercice de leurs Ionctious ; subsides aux caisses provin­ 
cialcs lie prévoyance; encouragements ,111x recueils périodiques 
concernant l'insn-nction prirnah-o ; subsides pou,· la publication 
d'oU\1'.l(\CS destinés f, répandre l'instruction primaire ; secours 
;1 d'anciens instituteurs (art. 54 du règlement <lu l O décembre 
1852); frai~ iles conférences a1r,-icolcs des instituteurs primaires; 
subsides à des établissements spéciaux; salles d'asile cl écoles 
•l'adultcs, etc .. 

Subsides en r.wcur d'établissements de sounls-muets et d'aveugles. 

CUAPITRE XYIII. 

. fr. 

, LETTIIES ET SCIENCES. 

102 1 Subsides cl cucouragemcnts ; souscriptions, rn.rnrrcs ·et .missions 
Iiuéralres scientifiqnes ou archéologiqucs ; fouille; et travnux clans 

1 
l'intérêt de l'archéologie nationale; sociétés Ilttéraires et scicnti­ 
fiques ; dépenses dircrscs ; secours a des littérateurs 011 savants 

/ qui sont dans le besoin ou aux Iarnillcs tic littérateurs 011 savants 
' décéilés; subsides aux dames veuves .. Wcustcnraad, Van· Jtyswyck, 

Yankerckhove cl Gaucet ; subsides tJ des ,:tè,·es rie l'enseignement 
supér-icm- libre i prix quinquennaux fon,lés par les arrêtés royaux 
du I« décembre J!Wi, du Ci juillet 1851, et du 25 novrmhrc 
18:'i\l; publications des Chroniques bcl!JC.~ i111frlites; table chro­ 
nologique des chartes, diplômes, lettres patentes et autres actes 
imprimés , concemant l'histoire de la Belgique; publication de 
docurneuts rapportés d'Espagne; exécution d'une description géo- 
r,raphiquc cl historique rlu royaume de Belgique 

Académie royale des sciences, drs leUrcs cl des beaux-arts <le Del­ 
giquc; publication des anciens monuments de la liuéi-aun-c ll,1- 
mande et d'une collection des t:•·a1Hls érl'irnins du pa~s . . • 

1. 

10~ i 
1 
1 

1 
A n EPORTf.R. . fr. 

5,25!),002 " 

3-1,000 " 1 

ûû,820 " 1 1,100 . l 
1 

1 0,,;00 » 

20,000 » 

02,000 • 

li0,000 ,. 

··----···--·-·•--·-···-!- --------1-------- 

7,20~,-'il 1 40 

412,29-:l ce 

1:?,':00 n 

5,ûi! ,2!J4 ûfj 

1 1,011,100 4!) 

:;,ooo .. 
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POUR L'EXERCICE 1861. 

Artirle•. 
DtSIGNATION 

DES DÉl'l~l'\SES ET SER\'ICl-:S. 

10i 

IOG 

107 

108 

1()!) 

110 

111 

tl:l 

114 

11::; 

f 16 

11ï 

1 IS 

no 

ll~~OIIT. . • . fr. 

Obser1 ateire royal; personnel. 

matériel et aequisitiens 

Bil,liothë,1uc royale ; personnel 

l'rai, ile la fusion des trois Ionds Je la !Jibliothêquc royale cl f1·ais 
de la 1 &daction du catalogue ué11éral . . . . . . . . . 

lliblio1hë11uc rotalc; matériel cl a,q,ti,ilions. 

:\Jusée royal d'hiiloirc naturelle; personnel 

1m1fricl el acquisitions . 

Subslde i, ra~~ociation des Iiollandistcs pour la publication des 
.,J,;;Ca S,m~torurn. 

.\tchilcs dt1 roj aume. - Bureau de palfoaraphic; personnel 

matét iel , 

.\rchhc.~ de l'l'.tal dans les 111·01 inces ; personnel. 

frais de publicntion drs Inventuires iles orrliices; Irnis de recou­ 
vrcment ile documents provenant de~ archives , tombés 1l.111s des 
m.iin~ pnvécs; Irais ,l'ac,111isiliou ou de copie tic documents cou­ 
cernant l'histoire 11Jtio11,1le; Ji'p,·n~c$ ,le matériel des dépû!, d'ar­ 
chives d.rns les l'ro1 inccs; s,,L,i,Jc~ 1,our le classemes.t cl pour la 
p11l,lic.1t1011 des inveurarrcs des au-hivcs a11paru·nant ,Hl\ pro­ 
,iocco;, am. commnucs, aux étahli~scmcnis publics; dépenses 
diverses rcl.iti,cs .i•I\ :11chi1c,. Hcrouncmrnl 11';11·chi1cs ,·estées 
au pou,oir du 1io111crncmc11l autrichien; frais tic classement Ide 
copie cl tic trausport, etc. 

Location de la maison serran! de succursale JU tlépôl des archives 
de l'Etat. 

Personnel du l111rc,111 de 1.1 librairie . 

)falériel lin bureau de la librairie 

CIIAl'ITIŒ XIX. 
Br.UJX·ARTS. 

Subsides â ue jeunes artistes pour ic~ ,uu-:1 •. :'"'u3' !:.;~;-; t::::!:::; 
eneouragemcnts f1 tic jeunes artistes qui ont déjà donné des 
preuves de nrénte ; wprres dans le paJS cl à l'étranger pour les 
aider à développer lems talents; nussions dans l'in1éi-êl des arts ; 
secours à de, :11 ti,11:s qui S<: lrom col dans le besoin ou au, familles 
11'a1·lislcs décédés: encouragements ;1 la r,rarnrc en tnillc-doucc , 
à la t;rlH>rc en m,·,laillr.s1 au, publications relatives ;111, beauv­ 
arts; subsides; ,011,n ipuons; acquisitions d'œuvres d'un intérêt 
artistique ou ;11 chéologrqm-; sub-ules ;m~ sociétés musrcales , aux 
sociétés ius1it111·c< 1,our i'encouragement des beauv-arts , aut 
expositions localcs , , 11cou1·a1;cmrnts à l'art dramatique ( liué­ 
raire cl muskall, eic.; cermuaudcs , acquisitions d',runcs cl',,r­ 
tislcs, i1 anis, ou'llor,1 le décès ne remonte pa5 j rlu\ rlc di, ans; 
subsides .111, é1.1lil1w·r11cnr~ 1111bhcs pour aiilcr· à la commande 011 
à l'acquisition ,t"n!111r,·s d'art ; cnco11ra1;cments â la peinture mu­ 
rale, avec le ~011c1,m, tl,·, ,·,.111m1111cs et ,lc.s établis-emcnt- inté­ 
ressés; ;ica,lémwi, •. 1 écnlr« des 1,~all\-arts autres 11uc l'Académie 
d'Alllcrs; c1111sr1I tl,· pcrfcc1111nn1:me11l de l'cnsl'i~nemcnt des a ris 
du dessin; enco111awmrnh 110111· la composition musicale, la pein­ 
ture, la scul1,1111 c, r.11·ch1tccturc cl la 1;ran11 c; Jlrn~ions des lau­ 
réats; frais rclJlirs Jll~ &ramh concours; dépenses diverses . . 

A REPORTJtll. . fr. 

cnsmr 
nEll.UJ>i POLI\ L'HUICICt, 1801. - 1 TOT.\L. 
CJl.lRGES CIIAflGES 

onliuaires et pcr• c~tr.1ordinairc, cl 
ruancnle~. temporaires. 

7,208,411 4!) 43412!1:! GG 1 7,.î82,i01 IS 

18,020 . n 1 
7,:.i00 . " 1 
50,500 • • 

1 
1 
1 ~ 

1 

0,000 ,, 

:;:;,:;20 . 
t0,220 . 1 ,, 
ï,000 .. 1 . 

1 
1 . 1 ü,000 " 

55,050 " 
1 

1,800 • 
\ 5,500 .. 

1 

1,000 • ,i:'.iï,7U0 , 
1 

20,200 • 

7,000 • 1 7,000 • 

1 

·.) 1 5,000 • j 
û,0-0 • 1 i 
;;,ooo • ., i 

1 1 • 

1 

2rn,aoo , 

7,6!14,601 40 450,002 66 7,040,1\)i 15 
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BUDGET DU MINISTÈRE OE L'INTÉRIEUR, 

Arlitlcs. 
DES DÉl'ESSES F.T SERVICES. 

casnrr 
l)flf.UPÉ PO~!I L'txUCICE 1SGI. 

CUAI\GES I CIIAI\GES 
erdinaires el pcr- extraordinaires et 

maneutes, lcmp<,rairL""t. 

TOTAL. 

Ri:,0111. 

1:?I 

H4 

12, 

1:!tl 

12!> 

1~0 

Académie royale d'Anvers . 

Conservatoire royal tic musÏ(JIIC de llruxellts. - Dotation de l'Élal 
destinée, arec les subsides de la province de Hrahan1 cl de la ville 
de Ilruxclles , à couvrir les dépenses tant du personnel (JUC Ju 
matériel. • . 

Conservatoire royal de musique ,le Lié6e. - Dolttlion rie l'Élat 
dcsl inée , avec 11:5 subsides de la province et de la ville de Liége , 
il couvrir les dépenses tarit du personnel crue du matériel 

l\lus<:e royal de peinture tt tic sculpture. - Personnel . • . 

- Matériel ,:1 acquisilinns; 
frais d'impression et de renie ,tu i:atalo&uc. 

Musée royal d'armures el d'antiquités. - Personnel 

- illaléricl el acquisitions ; 
[rais d'impression et de vente du c:,ta!o~uc. 

Entretien <111 monument ile la place des 1\larlyrs, ,l~s jardins cl clcs 
arbustes ; salaire ,les 1.:anlicns - t"rais tic surveillance cl d'en­ 
treticn de ia colonne du Co111;ri:.~. - Traitement du personnel 
préposé il la surveillance et à l'entretien du palais de la rue Ducale. 

Monuments à éle1·cr aux hommes illustres ,Je la llcl1;i11ue I avec !c 
concours ,ll-S villes el des provinces; médailles it consacrer a111 
événements mémorables. . 

Subsides aux provinces, aux villes et aux communes 11!011L les res­ 
sources sont insuffisautes pour la restauration des monurnents ; 
subsides po1;r la 1·cs1;1111·alio11 cl la eunscrvation d'objclS ,l'arl et 
d'archéologie, ap11arlc.-11anl aux at!ministraliom publiques, aux 
é[;lises, etc.; trnraux d'entretien aux propriétés de l'Éta111ui ont 
1111 intérêt exclusivement historique. 

Commission royale ,les arts el monuments. - Pèrsouncl, - Frais de 
copie. - Matériel et frais <le déplacemeut , . 

• 
CU,U•JTilJ~ XX. 

S E f;" 1 C I': bE S.\ :S TÉ. 

J:jJ 

lo?i 

. • fr. 

Frais de roule el ,le séjour pour l'inspection des étahlisscmems 
rlangcreux , insalubres oa incornmodes ; personnel I dépenses di­ 
verses cl travaux relatifs à celte inspection. . . • . . . . 

frais des commissions m1:,l;calcs prcvinciales ; police sanitaire et 
service des épidémies , 

Encouragements à 1., vaccine; service sanitaire des potts de mer cl 
des cotes; subsides aux s,11;c,;-fon1mes pen,13111 et après leurs 
études, 1• pour Ir.~ ai,ler il s\'.1,11,lir; :!• pour les indemniser- des 
soins de leur art qu'elles donn~nl aux femmes indir,cnlc.~; subsides 
en cas d'épidémies; récompenses pour services rendus pendant 
les tpidémics; impressions et dépenses diverses 

Académie royale de médecine. 

Conseil supérieur d'hrniène publique i jetons de présence et frais Je 
bureau • . . . . . . . . • . • . . . . . . • 

,\ IF.rOIITER . fr. 

71G!J4160I 40 

:51,i.:0 • 

2i,OOO 

8,240 " 

-i,HOO ~ 

3,000 • 

4,080 • 

10,000 ~ 

5ü,OOO • 

7,riOO v 

.r;,ooo • 

oo,aoo 
20,000 

4,200 • 

~0,000 • 

l:l,0U0 • 

1 

1 

\ 

1111200 • 
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POUR L'EXERCICE 1860. 

Articles. 
DÉSIGNATION 

DES DBPENSBS ET SERVICES. 

CRÉDIT 
ouu11é roon L'.1::u.11c1cll 11UU. ------ ------· - 
CHARGES I CflARGES 

ordinaires el pcr- c:llrnordin~ires et 
manentes. temperaires. 

TOT Al,. 

RtrOIIT. . . • Cr. 

CUA.NTI\E XXI. 

1:50 

1:57 

i 
i 
1 EAUX DE SPA. 

1 

Traitement du commissaire <lu Gouvernement près la société con: 
cessionnaire des jeux de Spa . 

' ! 

CHAPITRE XXII. 

TRAITEMENTS DE DISPONIBILITÉ. 

Traltcmeuts temporaires de disponibilité . 

CUA.l'ITRE XXIII. 

DÙENSES ))1 PRÉVU ES. 

Dépenses imprévues non libellées au Budget . 

81030,GH ,!!) 1 

5,000 • 

511,092 60 

9,000 • 

Tout DU BUDGET DU llmSTinE DE L'tNTilllliUR, • • fr. I 8,045,511 49 

10,504 16 

• 

8,541,704 15 

~,ooo • 

101504 IG 

9,000 • 

5:'!J,686 82 8,567,108 31 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté du 
26 mars i860. 

LÉOPOLD. 

Le Ministre de l' lntërieur, 

Cu. ROGIER. 

Le Ministre des Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 





DÉVELOPPEMENTS 

DU 

BUDGET DU MINISTÈllE DE L'INTÉIUEUR . ' 

JIOlll' l'elCl'CÏCC '1861. 

--- 

5 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

l'IUIIUO UTl'U.l 
.tl!'.J J,. 

dé,dop- 
arlldei. pemeoll. 

1 

DÉSIGNA Tl OIi DES DÉPENSES E'l' SER VICES. 

-t 

2 

)J 

li 

4 

5 
6 
7 
8 

1 

1 

1 

9 ~ 

l 

li. 

b. 

li 

1) 

J) 

l) 

CHAPITRE l". 

a. 

b. 
c. 

b 

ADlllNlSTrtATJON CENTRAL~. 

Personnel. 
Traitement du Minisll·e . . . . 

des fonctionnaires, employés et gens de service 

Matériel. 
Fonmitures de bureau, impressions, achats et réparations de meubles, éclairage, 

chauffage, frais de location et autres de la maison servant <le succursale au 
~linislèrc de l'Intérieur; menues dépenses . . 4a,OOO >> 

Souscription au Bullctin admini6trati( du Ninistèrc clc flntérieu1· 

Frais de déplacement. 
Frais de route et de séjour; courrlersextraerdinaires . 

CHAPITRE li. 

2,960 » 

TOTAL 1.Ju c11.\r1rn.: l". . fr. 

PENSIONS ET SECOURS. 

Pensions civiles. - Premier terme des pensions à accorder éventuellement 
Subvention éventuelle d'une ou de plusieurs caisses de pensions de secrétaires communaux 
Secours à d'anciens employés belges aux Indes ou à leurs veuves. 
Secours a d'anciens fonctionnaires et employés, à des veuves et en fonts d'employés qui, sans avoir 

droit à la pension, ont néanmoins des litres à l'obtention d'un secours, à raison <le leur posi­ 
tion malheureuse . 

ÎOT.\1. IIU Cll,\PITRF. Il. 

CHAPITRE Il r. 
STATISTIQUE GÉNÉRALt. 

Jetons de présence des membres de la commission centrale . 
Indemnité <lu secrétaire . . . . . . . . . . . . 

. . fr . 

. fr. 5,000 
1,500- 

Frais de bureau de la commission centrale et des commissions provinciales. - Véri- 
fication des registres de population. . . . . . . . . . . . . . 4,500 

Frais de rédaction et de publication des travaux <lu bureau de statistique générale, <le la com­ 
mission centrale, ainsi que des commissions provinciales . . . . . . . . . . . . 

TOTAL DU Cll.\PITIIE Ill. . fr. 



( 19) 

DE L'IN~l'ÉRŒUR, POUR L'EXERCICE 1861. 

( N° 97.] 

CRÉDIT CfiÉDIT DIFFÉRENCES. 
DE:i!A!'IDt l'OIJR 1,'i,;unctCE 1661. •llouê 

r -- _,...__ - -- Übsernations. 
roc• t.' as1-ac1c1 

CHARGES CllAl\GES 
ordin&ire.et pcr, extraordioa;ire1 TOTAL. 1800. .l.CCME"51'J;Yl0~ •. l>l.KUf.OTIOll~ 

manentes. ett~111poraircs. 

21,000 » 2t,O00 ,, 21,000 Il Il 
\( 

214-,550 2U,5ri0 214,550 Il ,, Il li 

45,900 2,000 )) -1-7,960 » 4i,960 Il li 

4,500 1) 4,500 ,, 4,500 n Il 

285,810 2)000 )) 28ï,8l0 )) 287,810 Il " - - -- -- 
'( 

DJFrtnENCE. . fr. I> 

6,000 )) 6,000 )) 6,000 b » Le tableau dét~illé des fo11clion11:1irc, pc11- 
siennés depuis le t« janvier jusqu'au 31 ,1,;. 

'15,508 )) 15,508 )) 15,508 )! li 
ccmbre 1859, est joint au Budget; il forme 
l'annexe n° 1. 

)) 4,094 66 4,094 66 5,000 )) a) 905 34 a) Celle diminutÎlln provient d'une cxtinc- 
lion de pension. 

10,000 )) J0,000 1) 10,000 li )l 

51,508 4,094 66 55,602 66 36,508 )) 

1 905 34 
1 1 

, 1 
1 

DIMINUTION. 905 M . ,,: 

9,000 D 9,000 » 9,000 )) )) 

0,000 )) 5,300 1) 5,300 » )! 

14,500 1) 14,300 1) 14,500 )) )) 

Dlf'FtRENCE. . fr. .,, 
6 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET OU MINISTÈRE 

NUm'mo LIT'fllRA 
Je, 

J" dévelcp- 

.. utsdus. pemccts. 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 

)) 

12 )) 

15 ~ 
( 

17 

20 

21 

22 \ 

( 

ci. 
b. 

C. 

)) 

n 

a. 
b. 

c. 

)) 

)) 

(1. 

IJ. 

c. 

)) 

a. 
b. 

c. 

CHAPITRE IV. 

JlR,US DE L'AD)IINISTRATIOi'i DANS u:s l'l\OVINCES. 

Province cl' Anvers. 

Traitemcnr du Gouverneur. des membres de la députation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Traitement des employés et gens de service 
Frais de route et <le séjour. 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 

fage et menues dépenses. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Dépenses imprévues . 

Province de Brabant. 

Traitement <lu Gouverneur, des membres de la députation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. 

Traitement des employés cl gens de service . 
Frais de route et de séjour. . 
Frais de hurenu , d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, ehauf- 

fage et menues dépenses. . . . . . . . . . . . . . . . . . . t 6,000 
üépenses imprévues . . 

Province de hi Vimulre occidentale. 

Province de la Flandre orientale. 

. . . fr . 

. fr. -t,ïOO 

Traitement du Oouverneur. des membres do la députation permanente du conseil provincial et 
du ~refficr provincial. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . 

Traitement des employés cl gens de service 
Frais <le route et de séjour , . fr. 
Frais de bureau, dimpressiuns, de reiiures, cilireii1:11 ü1:::! 111,:;t1l.,k-,, t •.. lairagc, cbc;_;f_ 
fage et menues dépenses. 

Dépenses imprévues 
./ 

Traitement du Couvemèur, des membres de la députation permanente du conseil provincial cl 
du grelller provincial. . . . . . . 

Traitement des employés cl gens de service 
Frais de route et de séjour. . fr. 
Frais de bureau, d'impressions, ·de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf- 

fage et menues dépenses. . . . . . . 
Dépenses imprévues . . 

·1.500 

15,800 
1,000 

1,000 

1,750 » ) 

!6,500 11 ( 

1,000 ,. ) 

1,500 Il } 

f6,000 Il ( 

1,000 Il } 

A l(EPORT&I\. • . • . fr. 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1861. 

[N° 97.] 

CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. OEl!AJ{Ot POUi\ L'EXERCICE J 86 J. allou.; _________,____ 
Observations. ,oua L'UEaCICB CHARGES CJ!Al\GES 

TOTAL, crdluaêres et perp extraordinaires 181l0. A.VC■ENT.&.TJQ:<. DUll?OJTJON, maoeutes. et temponire,. 
. ' 

.- 

, 

37,700 » 57,700 '37,i0O )) ., 
48,000 » 48,000 48,000 )1 . 
18,500 )) 18,50() 18,500 )) V 

57,700 )) 37,700 37,700 J) )) " 59,000 )1 59,000 59,000 )l )) 

18,700 » 18,700 18,700 " )) 

1. 

57,700 1) 37,700 37,000 )) ll , 
51,000 )) 51,000 51,000 )) " 

1 

• 19,250 )) rn,2uo 19,250 )1 J) 

aï,i0O " . 57,i0O 57,700 )) » 

55,150 » (i5,150 !:io,150 )l » 

J8i,OO )) 18,500 18,500 » " 

438,700 » 458,700 458,700 )) )) 
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DÉVELOPPEMENTS DU 'BUDGET OU l\fINISTÈRE 

l'iUHÉRO ( UT'l'ÉRA 

,,. 
1 dé,dop- 

ar1tcl•'· 1 pemems. 

1 

UÉSIGIIA1'10N DES DÉPENSES ET SER."VICES. 

25 

24 

26 

2i 

29 

50 

\ 
( 

)) 

fi. 

b. 

c. 

1) 

a. 
b. 

c. 

)l 

)) 

a. 

5t 

c. 

32 1 )) 

:i5 1 l> 

34 ) 

(/. 

b. 

c. 

I\El'OR1'. 

Province de Hainaut, 

. fr. 

Traitement du Gouverneur, des membres de la députation permanente du conseil provincial et 
du gl'effier provincial. . . . . . . . . . . . . . . . . 

Traitement des employés et gens de service 
Frais de route et de séjour . 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 

fage et me~ues dépenses. 
Dépenses imprévues . 

Province de Liége. 

Traitement du Gouverneur, des membres de la députation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Traitement des employés et gens de service . . . 
Frais de route et de séjour . 

. fr . 

. fr. 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures , entretien des meubles, éclairage, chauf­ 

fage et menues dépenses. 
Dépenses imprévues . 

2,000 

-15,930 
1,000 

,J,690 

16,000 

1,000 

)) l 
)) 

» 

Province de Limbourg. 

Traitement du Gouverneur, des membres de la députation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Traitement des employés et gens de service 
Frais de route et de séjour. . fr. 
Frnii; rlfl bureau. d'impressions. de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 
fage et menues dépenses. . . . . . . . . • . . . . . . . . . 

Dépenses imprévues . 

1,297 )) ~ 

H,903 ,, ) 
1,000 » 

Province de Luxembourg. 

Traitement du Gouverneur, des membres de la d.éput~tion permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Traitement des employés et gens de service . . 
Frais de route et de séjour. . fr. 1,200 )) 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf- 

fage et menues dépenses. . , 15,000 » 
Dépenses imprévues . J ,000 ,, 

1 

J\. I\EPORTER. • • fr, 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 186I. 

[N° 97 .) 

CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. 
DEIIA!Œé POl:R L'EXEIICICA:: J86J. •llau, - - - -- -- Observations. 

' ,ou• L• ax1t•c1ci 
CHAl\GES CHARGES 1 ord1na:irtsct per-- extraordiu~irts TOTAL. 18GO. .n:cat..'l:YA.TIO:t. ~••1,:n,o,c. 
n,~oeotc-s. dlC'u1pora1ttJ. 

458,ïOO , _.58,ïO0 43S,700 • )1 

' 
5ï,700 1) 57,700 37,700 " » 

59,000 " 50,000 50,000 ,, " 

18,950 > 18,050 fS,950 ,. " 

57,700 " 57,ïOO 37,700 )) " 
51,000 ~ 51,000 5t,O0O fl 1) . 
18,690 1) -18,690 18,600 ,. ,, 

57,700 ~ 57,700 37,700 11 l) 

59,000 " 39,000 59,000 1) " 

HS,200 " 15,200 ·15,200 ,. )) 

37,'700 " 37,700 37,700 )) l) 

50,000 " 59,000 3!>,000 D )1 

15,200 l) 15,200 15,200 J> )1 

• 
~ 

845,520 JI 845,520 845,520 » ,, 
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DÉVELOPPEMENTS. DU BUDGET DU MINISTÈRE 

ùr• 
J., 1 dé-elcp­ 

•rtide.. \ penieuu. 

1 

DÉSIGIIA.TIOll DES DÉPENSES ET SER-VICES, 

55 1 )) 

56 1 
)1 

) (I, 

57 b. 

( c. 

58 
59 

40 
41 

RF.PORT. • • fr. 

Province âe Namur, 

Traitement du Gouvemeur, des membres de la députation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Traitement des employés et gens de service . . . 
Frais de route et de séjour. . . . . . fr. 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 

fage et menues dépenses. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Dépenses imprévues . . . 

2,000 " ) 

H,700 " ~ 
1,000 » 

TOTAi. 1>v CllAl'ITnF. IV. . fr. 

42 

45 

CHAPITRE V. 
FRAIS DE L

1
ADMINISTRATION DAl'iS LES ARRONDISSEMENTS. 

,> 1 Traitement des commissaires d'arrondissement 
n l Émoluments pour frais de bureau. 
1> 1 Frais de route et de tournées . 
>• 1 Frais d'exploits relatifs aux appels interjetés d'office par les commissaires d'arrondissement, en 

vertu de l'article 7 de la loi du jt• avril 1845 . . . . . . . . . . . . . . . . 

)►

)) 

CHAPITRE VI. 

!11LICE. 

Toni. DU r.11Arrr111:: Y. . fr. 

Indemnités des membres des conseils de milice (qu'ils résident ou non au lieu où siége le conseil) 
et des secrétaires de ces conseils. - Frais d'impression et de voyage pour la levée de la milice, 
vacations des officiers de santé; primes pour I'arresration des réfractaires. . 

Frais d'impression des listes alphabétiques et d'inscription; frais de recours en cassation en 
matière de milice (loi du l8 juin 1849) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Torn, (JU cnAPJTIIE VI. . . fr. 



( !5) 

DE L'IN'l'IÜ\lEUR; POUi\ L'EXERCICR 1861. 

[N° 97.) 

CHÉDIT CI\ÉDIT l)lffii:RENCES. 
OlllA~llt l'OtR 1:EXERCICE J86l. 

alloué - ~ -'4erQ • T -~ 0 bseraation», 
CIIAI\GES I CIIA!\GES POUi\ t.'111ac1cY 

TOTAL. 1800. '""'"""o•" 1 •~"~'~" ordiaal1eJet p<rl extraw-dioai, es - manentcs, et tempor•ircs. , 

1 . 
845,520 " 1 845,520 84ti,520 )) )> 

V 

57,700 )) 57,700 37,700 )l » 

42,000 ll 42,000 .-f.2,000 " )) 

f 41700 JI U,700 :14,700 )l )) 

----- --·-- --- - ·- 
959,9~0 1\ 939,9~0 059,9'20 " )1 

--------- . ;.,, ____,___ 
DIFFÉRENCE. . fr. )1 

..•. 

174,915 1) 174,915 174,915 )} " 
88,850 1) 88,850 88,850 )) )1 
26,000 )) 26,000 26,000 1) )} 

500 )) 500 500 )) )) 

. 
--··------ 

290,265 Il 290,265 290,265 ~ » 

- .. ----- - 
D1r,l!nENCE. . fr. l )1 

; 

, 

65,000 li 65,000 65,000 )) )) 

s.roo l> 2,100 2,-100 . )l ,, 

65,100 1) 65,100 65,-100 )> " 
·-- . 

Dll'FÉRENCE. . . fr. )) 

7 
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otvELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINIST~RE 

.SUJill~RO LITTÉM 
d<1 

4., 
Jé,elop- 

atliclcs. pements. 

DÉSIGNATION DES DÉPE1'1SES ET SERVICES. 

44 
45 
46 

47 
,i8 

49 

)) 

)) 

)l 

)) 

)) 

)) 

CHAPITRE VII. 

GARDE CIVIQUE. 

Inspection générale, frais de tournées et commandants supérieurs; a) 
Achat, entretien et réparation des armes et ohj_ets d'équipemen~, magasin central, etc. 
Personnel du magasin central. 

TOTAL DU CIIAPITRE VII. 

CHAPITRE vru. 
F.ÈTES NATIONALES. 

Frais de célébration qes fêtes nationales 
Tir national . . . . . . . 

. fr. 

TOTAL DU CIIAPITRE VIII. . . . . . fr. 

CHAPITRE f X. 

R~:COMPENSES HONORIFIQUE$ ET PÉCUNIAIRES. 

Médailles ou récompenses pécuniaires pour actes de dévouement, de coul'age et d'humanité; 
impression et calligraphie des diplômes; frais de distribution, etc. . . . . . . . . . 

oO 

ot )l 

TOTAL DU CHAPITRE IX. . fr. 

CHAPITRE X. 

Lf:GlON D'HONNEUR ET CROlX: DE FER. 

Pension de 250 francs en faveur des légionnaires, des décorés de la Croix de fer et des blessés de 
septembre peu favorisés do la fortune. - Subsides à leurs veuves et orphelins 

Subside au fonds spécial des. blessés de septembre et n leurs familles. . . . . 

TOTAL DU CDAPITRK X, 

i 
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DE L'INTÉRŒUI\, POUR L'EXERC\CE 1861. 

[N° 97 .] 

CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. DEXAllJlt t>ova ù:ur.r.1CE 1861. -- •llou, 
Observations. - 

CU.ARCES CII.AJ\GES 
roua L' s11acscs 

ordinairt:tet J>ér• estraordinairts TOTAL. 1800. AUGJl'IXTJ.TIO:I. Dl .• 1:IUTJO:C:. 
IIISallCDlt'J.. ettemporaim. 

6,885 b 6,885 6,885 )) n u) U11c somme de •,185 francs pourra être 

i0.000 10,000 10,000 
transférèe de l'article ,i,.\ à l'article 45, ~ I• l) 

5,H5 " 3,J-15 5,115 ,, )) 

20,000 )) 20,000 20,000 )) Il -- -· 
D1rrtRt:NCE. ... fr. )) 

- 
40,000 )1 40,000 40,000 ,, )l 

• 2~.000 n 25,000 25,000 )) » 

65,000 1) 65,000 65,000 )) )) 

- - 
D1rrtnENCE. . fr. ~ 

8,000 
1 

1) 

1 
8,oooJ~ Il 

J_ 
Il 

- 1-- - 

1 l 8,000 l )) 8,000 8,000 • 1) 

1 - 
-· -~ -- 

' Dirrtl\UICE. . fr. )) 

ll 200,000 '200,000 i00,000 )) )) 

,, 22,000 22,000 l22,000 Il )) 

--·· 

J) 222,000 222,000 222,000 » )) 

- 
01FFtllENCE, . fr. Il 

8 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

~u»tno untitA 
drt 

J •• 
di,,.-lop- 

article,. r-tmcol,. 

DÉSIGIIA.1'1011 DES DÉPENSES E1' S:ER'\',CES. 

52 1 " 
53 1 Il 

5.i li 

,, .. 
;),) i Il 

! 

l "· 56 
b. 

57 j ,, 

üO 

61 

a. 

b. 

c. 

a. 

b. 

1) 

" 

62 1 - I> 

( a. 

631 b. 

C. 

6i 1 )) 

CHAPJTRE XI. 

AGRICULTURE. 

indemnités pour bestiaux abattus. 

Service vétérinaire . . . . . 

Traitements et indemnités du personnel du haras 

de disponibilité. . 

Matériel du· haras, frais de voynge du personnel 

Achat d'étalons . . 

Conseil supérieur el commissions provinciales d'agriculture 

Enseignement professionnel de l'agriculture et de l'horticulture 

Traitements de disponibilité · . . . 

Service des défrichements en Campine 

Matériel de l'école de médecine vétérinaire de l'État. 

Travaux d'entretien, de réparation ou de construction 

Jury vétérinaire . 

Subside à la Société royale d'horticulture de Bruxelles 

TonL ou cmnras XI. 

. fr. 52,000 " } 

50,000 n ~ 

Amélioration de la race chevaline indigène; exécution des règlements provinciaux sur la matière; 
exécution des règlements provinciaux pour l'nmélioratinn de la race bovine; amélioration des 
espèces bovine, ovine Jt porcine 

. fr. 28,500 ,. 1 

Subsides pour concours et expositions; encouragements aux sociétés et aux comices 
agricoles. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69,000 » 

Achat d'instruments aratoires nouveaux, destinés à servir de modèles on à ëtre dis­ 
tribués aux commissions tl'agrieullure, nui comices et sociétés d'agriculture; achat 
ile graines nouvelles à répartir par l'intermédiaire des commissions d'agriculture; 
dépenses diverses . . . 11,200 » 

. fr. 72,000 )) ~ 

5,000 )) ) 

1 
Mesures relatives aux défrichements, dépenses cl indemnités nécessitées par le contrôle établi 

pour assurer l'exécution de la loi du 25 mars -1847 a) • . . . . . . . . . . ., . 

Personnel enseignant, administratif el gens de service de l'école de médecine vétérinaire de l'État. 

. fr. 52.700 )) l 
12,500 )) 

4-,000 » 

. . fr. 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1861. 

( ~o 97. 1 

. 

Cl\RDlT CRÉDIT UlFFÉRENCES. 
DJ:ll.VCIJÉ POU 1.'n11:nCtCE 1861. alloue --- ------------- -·- ...• -- -~~....._...... -- Obsereations. roc;■ L'•1•ac1t1 

CHAI\GF..S CIIARG.ES 
ordinalreset pcr• cxlruo;dina1rés TOTAi •. 1800. I.C'G■IJIT,\.TlO:I. .Dl■l,:UTu,,c. 

manentes. ettemporai.ru. 

~ 

y 

150,000 )) 150,000 150,000 )> " 
50,000 J) 50,000 50,000 )) )> - 
59,150 Il 59,150 59,HIO )) )) 

)) 1,600 1,600 t,600 " • 

·102,000 J) 102,000 10~.000 )) )) - - - 

' 
93,o00 " 93,500 93,500 n n .., 

108,700 " 108,iOO f08,i00 1) )) 

72,000 3,000 i5,000 75,000 n Il 

)) 25,tOO 21>,100 25,100 ,. )) 

~ 60,000 60,000 60,000 " n a; Le libellé de l'article 61 a dé modifié pour 
faire droit aux obscr<0tions de la Cour de~ 

(i0,800 60,800 G0,800 " 
comptes, 4.ui éprouvnil des doutes sur fa rêgu- 

1) )1 bri1;, de l',mputation de dépenses relati~euu, 
travaux de statistique et ~us rechcrchesnêccs 

1 ssires pour assurer l'efficacité des prescriÎlion~ 
qui, en vertu de fa loi du !15 mars 18¼7, c,b iceol 
le, acquéreurs des terrains commun:lux inc11lle, 

56,700 12,500 69,200 69,200 n )) à meure ceux-ri ,n culture ,fans un dr13i dèter 
miné. 

24,000 Il 24,00"0 24,000 JI " 
' -- ---- - - -- -- -------- 

756,850 102,200 859,050 859,0llO " 1) 

- .••.... 
- 

D1rn'.11F.:CcE. . fr. J 

- 
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DÉVELOPPEMENTS nu BUDGET DU MINISTÈRE 

mm'.no 1 1.1TTÉnA 

dévelop­ 
.rliclc,. 1 pernents, 

DÉSIGNATION DES DÉ-PENSES ET SER-VICES. 

65 l 
66 ~ 

a. 

b. 
Cl, 

"· 

G7 

68 
69 

70 
7·1 
-C) ,_ 

75 

74 ( 

)) 

a. 
b. 

C. 

d. 

e. 

CHAPITRE XII. 

VOIRIE VICINALe. 

Encouragements divers pour l'amélioration de ln voirie vicinale. 
Indemnités aux commissaires voyers 
Inspection des chemins vicinaux, des cours d'eau et de l'agriculture 
Service du drainage 

. fr. 675,000 " ~ 
20,000 " ~ 
·13,000 n ) 

9,ïOO » i 

Trmi, IJU c11.u1r111:: XII. 

CHAPITRE XIII. 

INDUSTRIE. 

Frais du conseil supérieur <le l'industrie et du commerce; traitement de l'inspecteur pour les 
affaires d'industrie et du secrétaire <lu conseil . . . . 

Enseignement industriel . 
" , Achat de modèles et de métiers perfectionnés; voyages et missions; publications utiles; récom­ 

penses pour des procédés nouveaux el pour des ouvrages ou mémoires sur des questions de 
technologie ou d'économie industrielle; subsides en faveur d'industries nouvelles; frais d'orga­ 
nisation des caisses de prévoyance; décorations d'ouvriers, etc. . • 

n I Sudsides aux ateliers d'apprentissage el écoles manufactures; distribution de métiers, etc. 
>> 1 Indemnités des greffiers des conseils de prud'hommes . 
>• 1 Frais de rédaction et de publication du Recueil officiel des brevets 

Jluséc de îiruiuslri«, 

Traitement du personnel 
Frais de bureau de la commission administrative. . fr. 
Achat d'instruments cl machines; collections d'échantillons; achat de livres cl reliures. 
Frais de publication et d'impression du Bulletin du iJ'ltisée. 
Laboratoire de chimie; ateliers du mécanicien et du dessinateur; frais de l'exposition 

permanente . 
Entretien des locaux, chauffage, éclairage el menues dépenses . 

. fr. 

350 » , 

3,000 » J 
4,000 » , 

1 

1,iOO ,, \ 
1,202 J) 1 

Tor.u llU CHAPITRE XIII. . . . . • fr. 
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DE L'lNTÉRlEUR, POUR L'EXERClCE 1861. 

[N° 97.] 

CllÉDlT CRÉDl'f DIFFÉRgNCES. 
DEUNllt ,o~a L'EXERCICE 1861. alloué 

r ' ~ /'- ~ Observations. ,otia l"lll:ICICE 
CIIAJ\GES CHARGES 

orJin■ircJ.etper• exlraord,oalretet TOTAL. l81l0. J.ll'CXEN'.T..lTION. l>IMINUTION, 
mauerilot. ltlUJ>Oraires. 

' 

" 
695,000 D 695,000 695,000 )) )) 

15,000 9,700 22,700 22,700 )) )) 

708,000 9,700 717,700 ' 7-17,700 ll )) 

Dn·rt11ENCE. . fr. » 

f 

12,000 » 12,000 11,000 a) 1,000 ll c.) Voir, pour les modifications introduites 
aux arucles 67, 68, 70 el 71, 1A noie explica- 

74,000 )) 74,000 70,000 4,000 )) live insérec aux annexes sub n• :t. 

i 5,450 » 15,450 :15,450 )) )) 

)) 60,000 60,000 65,000 )) 5,000 
12,000 )) -:12,000 )) 12,000 )) 

7,000 )) 7,000 7,000 )) )) 

, 

18,538 )) 18,538 18,558 )\ li 

10,252 ,., 10,252 10,252 D » 

60,000 209,040 197,040 
, 

149,040 17,000 5,000 

- ~ - - 
' AccMENTATION. . fr. 12,000 
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OÉVELOPPEMENTS OU BUDGET OU MIN rsrsus 

!(l1Htno LlflÊIU 

••• .•..• 
dé,rlop- 

ar1icle",. ptmniu. 

J)ÉSIGIIATION D~S DÉPENSES ET SERVICES. 

ïa 

i6 

77 

CHAPITRE XIV. 

POIDS ET l\lESU RES. 

82 

)1 

1, 

,, 
n 

78 1 )1 

i9 1 a. 

b. 

RO \ 
a. 

( b. 

8t 1 ,Il 

JI 

> 

Traitements des vétifleateues . 

Frais de bureau et <le tournées des vérificateurs 

Matfriel. 

TOTAi, DU Cll.\PITRE XIV. . fr. 

CHAPITRE XV. 

I.NS'rnUCTION PU:0LIQUE. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 

Dépenses du conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur 

Traitement des fonctionnaires et employés des deuxuniversités de l'État . . . fr. 

Traitement complémentaire des professeurs ordinaires (art. 9, § 5, de la loi du 15 
juillet 1849) . . . . . . . . . . . . ·. 

Bourses . . 

Matériel des universités 

618,590 » ~ 

20,000 ~ ) 

36,000 )) l 
1 D:Z,O:ZI) » J 

Frais de route et de sèjour, indemnités de séance des membres des jurys d'examen pour les grades 
~ca<lémiques, et p_our le gr~d~ de professeur agrégé _de l'enseignement moyen de l'un et de 
1 autre degré; salaire des huissiers des Jurys, et matériel. . . . . . . . . . . . . 

Dépenses du concours universitaire; frais de publication el d'impression des Annales des univer­ 
sites de Belgique . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . 

Frais de rédaction du 3• rapport triennal sur l'état de l'enseignement supérieur. (Article sup- 
primé.) . . . . . . . . . . . • , • • · · ·. · • · • · • • • . . 

Fourniture d'exemplaires du même rapport pour le service de l'administration centrale, (Article 
supprimè.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

ÎOTAL eu CHAPITIIE XV. . . . . fr. 

►
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DE L'INTÉRIEUR 1 POUR L'EXERCICE 1861. 

[N° 97.] 

CRÉDIT C.BÉDt'r DIFFÉRENCES. 
DEJU~DÊ P0\;11 L'EJ.EltCICE J 861. :allou;: -· - / -- -- Observation». 

CIIAI\GES CIURCES 1 rova L0u1acsc• 
ordiqaireJ C-lper- e1.traonlin:.ireJ TOTAL. 1860. .u:c.aanATU)N. 111•1"-UTIB•, 

U\iitlJCOLCS. er tt:u1por•1rt:s. J 

' 

• 55,400 53,400 54.400 » • )►

18,000 • 18,000 18,000 ~ • 
2,000 • s.ooo 2,000 » ,, 

/ 

75,400 ,, îii,400 ï3,400 l> • 
,.,,. .. -- - 

l>iFFÉREl'iCE. . fr. •• 

◄

4,000 l> 4,000 -¼,000 )) D 

658,590 ,,. 658,590 633,590 a) 5,000 ,, a\ Les lrai1emcnl$ d'un certaiu nomL 
d'employés :1pp3tlenanl au eerson11el ad111 
nistrarit ,los den>' universiiès de l'f;tot , 
sont plus en rapport avec l'impor1:111ce ni a,· 
la nature des scnicrs •1u'ils rendent à ces ét 
blisscmcnl<. Ils ont tics titres incontestabl 

127/H0 ,, -t2ï,2to 188,526 )> b) 61,516 â ,·oir améliorer leur IKISifion. 
/,\ L,. ("rt'dil ,le 1;1,;;l(j rr.,nc..~. \Oie PO 

une fois au DuJ.;cl de lf'"I>, en fo•·cu·r 
l'unircrsil~ ,le G•ml, nt• d"it 11lu• se rcrm,dui 

150,120 • 150,120 150,120 H )) 

·10,000 )) 10,000 10,000 ., )1 

" » )) 5,000 ,, 5,000 

., }) )) 4,000 Il 4,000 

929,920 J) 929,920 995,':256 5,000 68,516 

- 

Onu~UTIO!'i. . fr. 65,3t6 
9 

C 

C 

ee 
n­ 
e, 
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D8VEtOPPEME~TS OU BUDGET DU MINIST~RE 

~umlRo l urrf.RA 1 
Je, l 

J<J 1 ,!é.eli>p- I 
••l1clu. , remenu. i 

Dl~SIGN A'l'ION DES DÉPENSES ET SER,rICES. 

8~ )) 

84 i )) 

85 1 
)) 

, a. ' 

86 l b. 

c. 
a. 

87 J 
1 b. 

88 
1 

)> 

1 

) 
a. 

89 
b. 

90 1 )) 

91 1 )) 

92 1 J) 

93 1 » 

94 n 

95 1 li 

96 1 )) 

CHAPITRE XVJ. 

E~SEIGNEllENT l\lOYEN. 

Dépenses du conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen. 
Inspection des établissements d'instruction moyenne; personnel . 
Frais de tournées et autres dépenses de l'inspection des établissements d'instruction moyenne 
Frais de l'école normale de l'enseignement moyen du degré supérieur (section des 

humanités, à Liége) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 31,9:'?0 
Indemnités, matériel el dépenses ordinaires pour la section des sciences, :1 Gand 
Bourses aux élèves de l'école normale 
Athénées royaux. - Crédit ordinaire 
Crédit supplémentaire . . . . 

5,500 : l 
10,000 » , 

.500,000 » ) 
. 57,99.f 11 ) 

Part afférente an personnel des athénées royaux dans le crédit volé pa1• la loi du 8 avrll t 85ï, en 1 
faveur des employés de l'l~tat dont le traitement est inférieur :1 t,600 francs . . . . . . 

Écoles moyennes. -- Crédit ordinaire . . . . . . . . . . . . 200,000 » ~ 
Crrdit supplémentaire . . . . . . . . . . . . . 68,200 » ) 

Part afférente an personnel des écoles moyennes dans le crédit voté par la loi du 8 avri] 185ï, 
en faveur <les employés de ll~tat dont le traitement est inférieur à ·J ,G00 francs . . • . . 

Bourses à des élèves des écoles moyennes . . 
Subsides à d_es établissements communaux ou provinciaux d'instmction moyenne, soit du premier 

degré, soit du second degré. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Frais du concours général entre les établissements d'instruction moyenne. 
Indemnités aux professeurs de l'enseignement moyen du premier et du second degré, qui sont 

sans emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Traitements <le disponibilité . . . . . 
Encouragements pour la publication <l'ouvrages classiques, subsides, souscriptions, achats 

.. 

97 

98 

99 

' fr_ 

CII.\PITHE X\'II. 

ENSr-:JC:',EMENT rRlllAIRI~. 

)) 

a. 

b. 
,, 

Inspection civile de l'enseignement primaire cl des établissements (111i s·y rauachent ; personnel. 
l~cole normale 'de l'enseignement moyen du degré inférieur, à Nivelles ,' et cours pré­ 

paratoires 1111i y conduisent . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. J 0,'.!00 
Écoles normales primaires à Lierre cl :1 Nivelles: personnel. 
Traitements de disponibilité pour des professeurs lies écoles normales de l'État 

A REPIIIITEfl. 

~i,i'l.O : l 
. fr. 
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DE L'lNTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1B6I. 

CRÉDIT CllÉDIT Dln'ÉHENCES. 
ll"-'IA!fDS POUR Ù. UUCICE J86J. 

alloue - ----- - - .r"'_ - Observations. 
CIIAI\GES CIIAl\r.l,ES POUP. L'lXERClCt 

!VGllH• U flO" 1 Ullll1'0'rJO• ordmoo, c•elpc1 extr •• orÙtnilJreJ 'JOTAL. 1800. 
mancntes, el temporaires. 

1 
i 

' \. 
1 

~ 5,000 )) . ~.ooo 5,000 )) )) 

18,t00 J) 18,-100 18,-fOO )) li 

9,000 )) 9,000 9,000 " li 

47,420 li 47,420 47,420 )J Il 

1 - 
557,994 )> 557,994 557,994 )J )) 

2,800 /1 2,800 2,800 » 
' 

,, 

268,~00 Il 268,200 268,200 J) )) .. 

45,000 Il 45,000 45,000 )1 )) 

15,000 )) 15,000 15,000 Il J) 

115,575 )) 115,575 115,575 )) /) 

22,000 )1 22,000 22,000 )) )) 

1 

)) 12,298 12,298 J2,298 )/ " 
8,000 )) 8,000 8,000 )) )) 

8,000 )) 8,000 8,000 Il 1 )) 

- ---- 1 
921,889 12,298 954,187 1934,187 l » 

1 

» -- 
D1rrtRE1\CE. . fr. 0 

54,000 l) 54,000 54,000 ,l » 

' - 
66,820 1,100 67,920 67,920 » Il 

)) 5,500 5,500 5,500 )) )) 

' 

100,820 4,600 105,420 100,420 ~ 'Il 

, 10 
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DÉVELOPPEMENTS DO BUDGET DU l.\JINISTÈRE 

'1 . 1 
' •• 1 

~UMlRO ! LIT'h:.R,\ 'I 
1 du 

,1c1 1 ,M,·dop- , 
_ t l 

arl1cl1•,:. 1 pemcnts , 1 

' l 
\ 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 

u. 

b. 

C. 

d. 

100 ~ C. 

/: 

[J' 
101 1 )) 

(J. 

\ IJ. 

c. 1 l02 \ ,,., ! 

e 

f. 
y. 

\ u, 
·105 

1 b. 

f04 1 Jl 

t05 1 ,. 

HEPOR'f. 

Dépenses variables de l'inspection; frais <l'administration; commission centrale. fr. 
Matériel de l'école normale de l'enseignement moyen du degré inférieur . . 
Maté!'icl et dépenses diverses <les écoles normales primaires de l'Étnt; écoles nor- 

males adoptées; cours normaux et subsides aux écoles qui pourraient ëtre éta­ 
blies avec le concours des administrations provinciales et communales. i:I l'effet 
d'augmenter le nombre <les instituteurs et <les institutrices. . . . . . . 

. fr. 

1:15,600 » \ 

2,IOO » 

(35,800 Il 

Service annuel ordinaire de l'instruction primaire communale; subsides aux corn- 
munes. . 1,332,189 49 

Maisons d'école; constructions, réparations et ameublement 150,000 " 
Encouragements, subsides et achats de livres pour les bibliothèques des con Iérences 

trimesteielles d'instituteurs; récompenses e.n :irgcnt 011 en livres aux instituteurs 

!>ri maires qui font preuve d'un zèle extraordinaire et d'une grande aptitude dans 'exercice de leurs fonctions; subsides aux caisses provinciales de prévoyance; 
encouragements aux recueils périodiques concernant l'instruction primniro; s111.J­ 
sides pour la publication d'ouvrages destinés à répandre l'instruction primaire; 
secours à d'anciens instituteurs (art. 54 du règlement <lu lO décembre 1852); 
frais des conférences agricoles <les instituteurs primaires 

Subsides à des établissements spéciaux ( salles d'asile et écoles d'adultes) 
Subsides en Inveur d'établissements de sourds-muets et d'aveugles . 

TOT,\L DU CIIAPITRE XVH. 

45,000 )) 
25,000 JI 

. fr. 

CHAPITRE XVIII. 
LETTRES ET SCIENCES, 

Subsides et encouragernents ; souscriptions, rnyagrs et missions littéraires, scienti­ 
ûques 011 archéologiques; fouilles et travaux dans l'intérêt de l'archéologie natio­ 
nale; sociétés li ttéraires cl scicn tifiq ues; dépenses <li verses; secours à <les lit téra Leurs 
ou savants qui sont dans le besoin ou aux familles de littérateurs ou savants 
décédés b) . . fr. 72,000 " 

Subsides aux <lames veuves Weustenraa<l, Van Ryswyck, Yankerckhoven et Gaucet 2,400 " 
Subsides if de:, é1è\t& cJ& ren.;o;gn~mcnt supériour libre c). !100 >, 

Prix. quintJt~cnnanx f~ndés par les arrêtés royaux du 1 "' décembre ·! 845, du 6 
Juillet l8ûl et du 2o novembre ·1859 d) -J0,000 J> 

Publication <les Chroniques belges inédites; rédaction et publication tic fa table chro- 
nologique des chartes, diplômes, lettres patentes et autres actes concernant l'his­ 
toire <le ln Belgique . . . . . . • . 

Publication des documents rapporté~ d'Espagne. 
Exécution d'une description géographique cl historique du royaume de Bclgi11ue. 
Académie royale des sciences, cles lettres cl des beaux-arts de Belgique 
Publication des anciens monuments de la littérature flamande et d'une collection des 
grands écrivains du pays 

Observatoire royal; personnel; salaire <les gens de service. 
frais de matériel; acquisition d'instruments; impressions. 

i\. REPORTER, • 

10,000 n 

4,000 » 

G,000 " / 
40.000 J) l 
5,000 » 

. fr. 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1861. 

1 ~o 97.) 

î.RÉDlî CRÉDIT DIFFÉRENCES. 
l:l.)l.\~01' fUt:I\ L'r.~E1tr:11:& 1861. 

~uou<' - --- -- - ----.,._ •• A • w---------•-- Observations. PùUa L
0 

a:u:ac,cit 
CII.\I\CJ;;.S ' 1:11,\l\GJ;:; 

ord1aairc1cl P'-''"i <Llr~nrd,o•ir~• TOTAL. iseu. AtlGlll~T.iTIO:C. DIWUUMlO)(. 
1uaacutcs.~ e-l lc1tipor1,n·ei. _ 

! 
i00,820 1) 4,GOO ,, i I05,-i20 • 105,420 ,, " " 

V 

1 
1 
1 

l,i!l5,G8!1 40 " l,ïll:o,ûSO 4!) , .~8~/i80 411 • 1 
,, 

- 

1 

1 

20,000 ,, Il "20,000 JI 16,000 » a) 4,000 )) • li) Yo..- la note esplleative , annexe n" :-; " 
1 

t ,OOO,:'iOO 4 !) 4,600 j 

4,000 "i 1,'JIJ,IOll _4!1 1,001,100 49 )) n 

1 - 
AUGIIEXTATION. . . fr. 4,000 " 

. 1 · 1 1 1 
b) ,·o,rb noie exphcatw e , annexe n•4. 
c) Le crédit allùué totir ccl objcl au Budget 

de t8G0 est diminué, e 1,200 Irancs 

02,900 ,. .• ~.400 SI IOo,300 ~ 97,500 )) 7,800 )) )) d) Voir la note explicntivr-, annexe n• t, 

40,000 ,, 5,000 11 45,000 " 45,000 n ,, )) 
t 

-18,020 " " 18,020 " ·18,020 ,, » » 

7,500 1) )) 7,o00 • i,500 ,, )) ,, ., - 

i58,420 " 17,400 D :f75,82Q 11 168,020 Il 7,800 D )) 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

1 
f 

Sllllt(IO 1 1 ITffo.\ i 
J,s i 

J" 1 1 
Jt,tlor- ' 

,rt«lc•. 1 pcménh. ; 
1 

' 

DÉSIGNA.TIOll DES DÉPENSES ET SERVICES. 

106 
Wï 
108 

-109 
r ro 
Ut 
il2 

115 
il4 

1 
115 < 

1 
1 ue 

1 l 7 
118 

Il 

Il 

li 

JI 

" 

)1 

Il 

)) 

a. 

b. 

I> 

., 

a. 
b. 

C. 

d. 
1 

119 
j 

e • \ 
.• f. 

!/· 

h. 

i. 

j, 

. fr. 

Bibliothèque rojale; personnel • 
frais de fusion des trois fonds et rédaction <l11 catalogue général 
matériel et ucquisitions . 

Musée royal d'histoire naturelle; pei;sonncl. • . 
, matériel et acquisitious 

Subside à l'association <les Bollandistes , pom· la publication <les ,lctu Sa11llorwn. 
Arehives du royaume à Bruxelles; personnel: frais <le classernen t des archives espagnoles: bureau 

de paléographie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Idem; matériel . . . . 

-Archives tic l'État tians les provinces; personnel 
Frais de publication des inventaires lies arehives ; frais de recouvrement de docu­ 

monts provenant des archives tombés dans des mains privées: frais d'acquisition 
ou de copie tic documents concernant l'histoire nationale; dépenses de matériel 
des dépôts d'archives dans les provinces; subsides pour le classement cl b publi­ 
ration des inventnires des ai-chives ap/>m·lcnant aux provinces, aux communes et 
aux établissements publics: dépcnses r iverses relatives aux archives . . . . fr. ï,000 n 

Itecouvrement d'archives restées au pouvoir 1111 Gouvernement autrichien; frais de 
classement, de copie, de transport, etc. . 7,000 » 

Local ion de la maison servant de succursale au dépôt des archives de l'füat 
Bureau <le la librairie; personnel . 

matériel . 

To-r..1.1. Dli cn..1.rnnE XVlll. 

CHAPITRE XIX. 

. fr. 

BF.AUX-AIVl'S. 

Suhsides à de jeunes nrtistes , pour les aider dans leursétudes . • . fr. -12,000 » 
Encouragements à de jeunes artistes qui ont déjà donné des preuves de mérite; 
\'O)'ages dans le pays et à l'étranger, pour les aider à développer leur talent; mis- 
sions clans l'iutérèt des :11·1s; secours à des artistes qui Sil trouvent dans le besoin, 
011 aux familles d'artistes décédés . . . . . . . . . . _ . . -rn.onn • 

Encouragements à ln g,·a,·ure en taille-douce, à ln gravure en médailles ; aux puhli- 
cations relatives aux beaux-arts: subsides, souscriptions et acquisitions d'œuvres 
d'un intérêt historique ou arehéologique , etc. . _ • . . . . . . . . . 

Subsides aux sociétés musicales. aux sociétés instituées pour l'encouragement des 
beaux-arts, aux expositions locales, etc. . . .' . . . . . . . . . • 

Encouragements /1 l'art dramatique (littéraire el musical) . . 
Commandes cl acquisitions d'œuvres d'artistes vivants, 011 dont le décès ne remonte 

pas à plus de dix ans; subsides à des administrations pour aider à la commande ou 
. il l'acquisition d'œnvres d'art . 

Encouragements à la peinture murale, avec le concours des communes et des établis- 
sements intéressés, . . . . • . 

Académies cl écoles des beaux-arts autres que l'Acnclémie d'Anvers; conseil de per- 
fectionnement de l'enseignement des arts du dessin . . . . . . . . . 

Encouragements pour la composition musicale, la peinture, la sculpture, l'architec­ 
turc cl la gravure; pensions des lauréats. . . . . . . . . . . . . . 

Frais relatifs aux grands concours; dépenses diverses . 

20,000 )) 

f0,000 )) 
18,000 n 

46,000 » 

50,000 Il 

46,500 Il 

15,000 » 
6,000 n 

y 

A REP'ORTEI\. . fr. 1 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICg 1861. 

(~0 97 .) 

- - ., 
cn(rnrr CRf:DIT DIFFÉRENCES. 

IJUANIIÊ l'OUR !.'EXl:llc:tCF. 18(3J. 
-~- alloué 

Observations. 
___________ ....•... __________ 

(Zl!Al\GES CIIARGES roua L1 HU~b.(lCJI! 

or Ji nai res cl per- ex truordinalres TOTAL. . 
DIIU!\IJTtO,, isoe. .A'\IC.lt'T.LTIO?I. 

manentes. et tcm1•<>roires. 

, 
Hi8,420 ·17,400 ·175,820 HiS,020 7,800 J) 

50,560 )/ 50,560 27,560 a) 5,000 )> a) Yoir la noie tsplir:>li,·r. :inocst n• G. 
)) 6,000 . 6,000 6,000 l> " 53,520 )1 53,520 55,520 )) )) 

10,220 )) 10,220 10,220 )/ 1) , 
'( 7,000 " 7,000 7,000 )1 ), 

l) 6,000 b) 6,000 6,000 " )) I,) Voir la note UJ\ anntHJ. n• 1. 

55,650 ·1,800 - 57,450 57,450 H )J 

5,500 ~,000 4,500 4,500 1) J) 

20,200 )) 20,~00 20,200 » )) 

. 

7,000 7,000 14,000 iï,000 » s.coo 
)) 5,000 5,000 5,000 )• .,, 

-l 6,920 )> 6,920 6,920 )) )) 

5,000 )) 5,000 5,000 )) 1) 

515,59~ 1 42,200 557,790 549,990 10,800 5,000 ---~ ....--...._. - 
AUG)IENTATIO:'i. . fr. 7,800 

,,. 

2-15,500 JJ 215,500 2i3,500 li D 

- 
215,M0 J) 2f 3,$00 srs.soo ,)> l) 
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DEVELOPPEMENTS DU BUDGET OU MINISTÈRE 

- 1 
~ll)IÉI\O ! LITTÉIIA 

1 ,k, 

dévelop­ 

.u ucles. 1 pements. 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SER\'ICES. 

r~ 

EW 
·121 

122 

l~ô 

l'24 

1'26 

)) 

" 

)) 

121) 
a. 

u. 
C. 

128 1) 

a. 
1'20 ) 

1 
b. 

a. 
130 l 

b. 

)) 

-131 

·15'2 
135 

" 

» 

REPORT. . fr. 
Académie royale d'Anvers 
Conservatoire royal de musique de Bruxelles. - Dotation de l'ltrnt, destinée, avec les subsides de 

la province de Brabant et de la ville de Bruselles , il couvrir les dépenses , tant du personnel 
que du matériel 

Conservatoire royal de musique lie Liége. - Dotation de l'lttal, destinée, avec les subsides de la 
province et de la ville de Liège, il couvrir les rlépenses , tant <ln personnel tJU': <lu matériel. . 

Musée ropl de peinture cl de sculpture; personnel . . 
matériel et acquisiiious: frais d'impression et <le vente 

tin catalogue . 
Musée royal d'armures et d'antiquités; personnel. 

matériel et acquisitions; frais d'impression et de mole du 
catalogue . . 

Entretien du monument <le la place des Ma1•1~·rs, des jardins el des arbustes; salaires 
des gardiens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .,fr. 2,000 » ) 

1,000 " 

1,680 1) ) 

Mo~umenls il él_crc1· :111x hommes illustres de la Bclgi<1uc, avec le concours tics villes et des ~ro-1 ,. 
nnccs; médailles a <·onsacrer aux événements mémorables. . . . . . . . . . . . 

Sutlsidcs aux provinces, aux villes et aux communes dont les ressources sont insuffi- 
santes pour la restauration <les monuments. . . . . . . . . . . . fr. 44,000 " ) 

Sudsides pou1· la restauration et la conservation des objets d'art et d'archéologie ap- { 
partenant aux administrations publiques, aux églises, etc.; travaux <l'entretien { 
aux propriétés de l'Etat qui ont un intéi·êl exclusivement historique. 12,000 " } 

Frais de surveillance et d'entretien de la colonne du Congrès . 
Traitement du personnel préposé à la surveillance el il l'entretien du palais de la rue 

Ducale . 

Commission rnyalc <les arts et <les monuments; personnel; Imis de copie . 
frais de déplacement des membres, <lu secrétaire, des dessi­ 

nateurs, etc.; frais de bureau, entretien des locaux, biblio­ 
thèque, etc. 

Exposition générale des beaux-arts. [Artlele supprimé.) . 

ÎOT,\[. 1/(j C.IIAl'lTl\t: XIX. 

CIIAPJTR~ XX. 

. fr. 

SERVICE DE SAi'iTÉ, 

Frais <le roule et ile séjour pour l'inspection des établissements dangereux, insalubres ou incom­ 
modes; personnel, dépenses diverses et travaux relatifs à celle inspection . . . . . . . 

Frais <les commissions médicales provinciales; police sanitaire et service des épidémies. 
Encouragements à la vaccine; service sanitaire des ports de mer et des côtes; subsides aux sages­ 
femmes pendant et après leurs études; 1 ° pour les aider à s'établir; 2° pour les indemniser des 
soins de leur art qu'elles donnent nu" femmes indigentes. Subsides aux communes en cas d'épi­ 
démies; récompenses pour services rendus pendant les épidémies; impressions et dépenses 
imprévues . 

A RErontEn. . fr. 
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. 
CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. IIE.llUllt ,on L'EXERCICE 186). 

allo11é - _ _,..._, 0 bseruatums, 
CHARGES CIIARCES ,oua L11!1tllCICI 

ordio,ire,d per- eitr.aordin;sires TOTAL. 1860. AVC.B!ITUIO!I. DUU?'i'OTlON', 
IUIIU:QleJ:. tl tea11•or.ti1c1 . 

. 
213,500 ,, 215,500 213,500 )) )) 

31,WO J 31,750 51,750 " Il 

55,340 # 55,340 55,540 )) )) 
y 

1 
27,QOO ,. 27,000 ~7,000 1) )) 

8,240 ,, 8,240 8,240 )) )) 

25,400 )) 25,400 25,400 )\ )) 

4,900 ,, 4,900 4,000 )) )) 

8,000 ,) 

1 

8,000 8,000 J) )) 

4,G80. Il 4,680 5,680 )) 1,000 

•• ' 
-10,000 li) 40,000 50,000 ·J0,000 40,000 )) a) Voir la noie explicative, :111nP.x1•\,., M. 

56,000 i; 56,000 56,000 1) » 

2,100 " 2,100 2,100 )) » 

5,400 )) 5,400 5,400 ,, )J 

,, 
" Il 10,000 0 10,000 

------- 1 

450,510 
\ 

-40,000 \ 490,510 l 461,5IO 40,000 1 H,000 -- - 
J\UCSIENTATION. . fr. 29,000 

p -12,000 i2,000 12,000 ,, )) 

45,000 1 45,000 45,000 »· ~ 

50,000 1 30,000. 26,500 b) 5,700 )) b) Voir annexe n• !I 

- 
75,000 !2,000 87,000 85,500 5,700 )) 

li 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

IIUJftRO I urrtR.t 

Ju dirdop- 

ulicleJ, 1 pemenu. 

DÉSIGllATION DES DÉPENSES ET SER VICES. 

!56 

•.•. ., 
.WV• 

J38 

I> 

REPORT. 

1 

a. Jetons de présence des membres du conseil supérieur d'hygiène publique 
b. Frais de route et de séjour . . . . 

-!55 { c. Traitement du secrétaire du conseil . . . . . . . . . . 

Académie royale de médecine . . . . . . . . . . . . . 

d. 1 Frais de bureau du conseil supérieur. . . . . . . . . . . . 
e. Frais de publication des travaux du conseil supérieur et des comités locaux de salu- 

brité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

,, 

,, 

ÎOT.\L DU CIIAPITRt: XX. . fr. 

CHAPITRE XXI. 

EAUX DE SPA, 

Traitement du commissaire du Gouvernement près de )a société concessionnaire des jeux de Spa. 

Turn, DU CIIANTRE XXI. . fr. 

CHAPITRE XXII. 

,TRAITEMENTS DE DISPONIBILITÉ, 

'!'t?it~!)lPnts temporaires de disponibilité ponr les fonctionnaires et employés. 

ÎOTAL DU CHAPITRE XXII. 

CHAPl'fRE XXIJJ. 

. fr. 1,600 ), 
400 » 

1,200 » 

500 » 

oOO » 

. fr. 

Dépenses imprévues non libellées au Budget . • . . . . . • . , . • . • . . . 

TOTAL i)U CIIA1>111\E XXIII. . . . . . fr. 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1861. 

fNo 97.J 

carnrr CRÉlHT DIFFÉRENCES. 
DE!IAl'IDÉ POVB L'U&RCICE 1861. alloué ~ ---- -;- 0 bservation», ! POoa a.' 1xi:ac1c• 

CHARGES CIIARGF.S 
ordinai.re,,~ el ptr .•. oslnol'dinaiutel TOTAL. 18GO. ~tC.»K!nl.Tl9ll, DUll!Wn(>ll, 

m1.oerlle,. tll'ml'orairir:1. 

i5,000 1 :12,000 87,000 85,500 5,i00 )l! )) » " " " . 

20,000 Il )) 20,000 Il 20,000 ,, " » 

..,, 
4,200 4,200 4,200 )1 Jl " Jl " • 

99,200 " 12,000 ,, Hi,200 " {07,500 " 3,i00 1/ " - 
AUGMENT,\TION. . fr. 5,700 i, 

, 

-1 

5,000 " )) 5,000 " 5,000 )j ,. " 

5,000 )) )) 5,000 " 5,000 » )) " 
-- 

DIFFÉRENCE. . fr. JI 

. 

l> 10,594 i6 l0,594 l61 l0,594 161 . l . 
)) 10,594 16 10,594 ·16 lO,tW. l6 , 1 • 

-_,_.,..,,,,,,.,~...--..........-- 

- D1rn'.RENCE. . fr. l> 

9,900 )) )) 9,900 " 9,900 " li 1) 
, 

. 

9,900 )) li 9,900 J) 9,900 D ,. )> 

DIFFÉl\il'ICll. . fr. lt 

l:t 



[N° 97.) ( -44 ) 

DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MlNISTËRE 

NUMÉROS 
des 

Cliapltres.j Pai;e,. 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SEI\ VICES. 

]. i8 
II. ib. 
m. ib. 
IV. 20 
V. 24 
VI. ib. 
VII. 2ô 
VIII. ib. 
IX. ib. 
X. ib. 
XI. 28 
XII. 50 
XIII. ib. 
XIV. 52 
XV. ib. 
XVI. 54 
XVII. ib, 
XVIII. 56 
XIX. 58 
XX. 40 
XXI. 42 
XXII. ib. 
xxm. ib. 

-- 
Administration centrale 
Pensions et secours. 
Statistique générale. 
Frais de l'administration dans les provinces . 

dans les arrondissements . 
Milice . 
Garde civique. 
Fêtes nationales. 
Récompenses honorifiques et pécuniaires . 
Légion d'honneur et Croix de fer 
Agriculture . 
Voirie "Vicinale . 
Industrie . 
Poids et mesures 
Instruction publique. - Enseignement supérieur 

moyen . 
primaire 

Lettres et sciences . 
Beaux-arts 
Service de santé. . 
Eaux de Spa . . . 
Traitements de disponihilité . 
Dépenses imprévues. 

... 

ÎOTAUX. . • • • • fr. 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1861. 

[i\0 9i,] 

CRÉDIT 
DE!IA!l'Dtl PO~II L•EXEI\CICI! 1861. --------------------------- 

CIIA.I\GES CIIARGES 
ordinaires et pcr- 1 u1raord1noire• el 

temporaires. 
TOTAL. 

CRÉ OLT 
alloué 

POVR f."EXF.RCICI 

1800. 

-·---- -----· - Observations. 

y 

◄

~85,810 » 

51,508 » 

U,300 » 

959,920 J) 

290,265 1) 

63,100 » 

20,000 )) 

65,000 1) 

8,000 n 

1) 

756,850 » 

708,000 Il 

149,040 » 

73,400 " 
929,920 » 

921,889 » 

1,906,509 49 

515,590 » 

41>0,310 » 

99,200 » 

5,000 )) 

» 

9,900 » 

2,000 » 287,810 ,1 

,i,094 66 35,002 66 

» U,500 " 
)l 1 930,920 J) 

Il 1 290,265 J) 

)) 1 65,100 J) 

» 1 20,000 1) 

» 

Jl 

222,000 n 

102,200 n 

9,700 n 

60,000 » 

)) 

)) 

65,000 )l 

8,000 n 

2:-22,000 " 

85D,Ou0 •> 

717,700 » 

209,040 )) 

73,400 )) 

929,920 )) 

287,810 1) 

:rn,oos 1) 

14,300 J) 

939,920 » 

290,26:S )) 

Gti,100 )) 
20,000 u 

65,000 )) 

8,000 » 

222,000 » 

859,050 » 
717,700 )) 

197,010 )) 

73,400 » 

993,236 )) 

12,298 )) 934,187 " 934,187 » 

4,600 » -f,911,W9 49 1,907,109 49 

42,200 )) 557,790 )J 549,990 )) 
40,000 J) 

-12,000 » 
)) 

)) 

490,510 )) 

-111,200 " \ 
5,000 )/ 

10,594 16 
9,900 n 

461.510 )) 

107,500 » 
5,000 » 

W,594 -t6 

9,900 » 

» 

)) 

» 

12,000 )) 
)) 

)) 

)) 

4,000 n 

7,800 )) 

29.000 ,. 

5,700 » 

)) 

)) 

)) 

)) 

OOo 3,f. 

" 

,, 

)1 

)J 

JI 

)l 

)J 

63,516 n 

)) 

)) 

)1 

)) 

n 

,. 
)) 

8,045,511 49 1 521,686 82 18,567,198 51 18,574,919 65 

1-----------------------1 -----~----- 
D1111NUTION, • fr. 

56,500 r, 64,221 M 

7,721 54 
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ANNl~XES AU BUDGET DU MINISTÈRE 

État nominatif des fonctionnaires et employés ressortissani au Ministète 

l'i· DATE 
NOllS. PRÉNOiUS. do DERNIÈRES FONCTIONS. 

J'ordre. 
NAISSANCE. 

1 D'Iluart. Auc;uste-Henri-Yincenl. 19 juin 1789. l\Icmbre de la députation permanente du con- 
seil provincial du Luxembourg. 

'2 De Busschcre .· . Louis-Bertrand 20 octobre 1795. Expéditionnaire au gouvernement provincial 
y 

de la Flandre occidentale. 

3 Massai-1, Hubert • 24 février 1795. Prolesseur au conservatoire de musique de 
Liége. 

4 Comte cle Glymes Henri » Ferdinand- Ernest- 18 décemb. 1789. l\lemb1·e de la députation permanente du con- 
Joseph. seil provincial du Brabant. 

5 De Jooçhe. Jean-Antoine • tl octobre 1797. Directeur de l'école moyenne de l'État, à 
Lierre . 

6 Colignon Piene-Jean 18 novemb. 1796. .Maître de calllgraphie à l'athénée et ii l'école 
moyenne de Bruges. 

7 Dclmotte . llcnri 14 mai 1822 . Commissaire de l'arrondissement à Nivelles. 

8 Cosyn Philippe-Jacques. 8 scptemb. 1800. Surveillant à l'athénée de Bruges 

0 Sanllus. Jean-Joseph . l O août 1805. Directeur "de l'école moyenne de l'État, à ►
Gosselies. 

. 

10 De Cortis . Louis 15 nornmb.1703. Professeur- au conservatoire de musique de 
Liége, 

11 Ilagemans . .. . Gaspard-Nicolas • 27 mars 1703 . Préparateur en chef au musée d'histoire na- 
tu relie. 

t:1 Roelant . . Édouard-Léonard 27 mars 1818 . Maître de dessin à l'athénée cl'Anver~ . 

rs Vanbam . Jean-Antoine-Guillaume .. 28 avril 1798. Professeur <le dessin à l'athénée de l\Ions . 

1·1 De Thjsebaert Eugène-Étienne . 20 décernb. 1799. Colonel, chef de l'état-major général des 
gardes civiques du Royaume. 

15 Cantraine • François-Jose ph . 2 novemb. 1801. Professeur ordinaire à l'université ile Gand. 

1 1 1 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1861. 

de l'Intérieur, admis à la pension du 1" janvier att 31 décembre 1859. 

!SOMBRE .MOllT.t!IT MOTIFS DATE 
TIIAITf•E!fT 

pour ,ltt 
Obllervntlon!I, d'aDB«f, 

D.l!S J>l!IUI0:15 
moyen. LESQUELS LES PE!iSIOXS AlllltTÎ>S .t<!C:ORl>Al\T 

DE SER"1CE. 
:illouêes. oot été allouècs. LE$ r.E~!UO:( •. 

. 
. uu. >loi,. 
3!) !) ;i,000 " t,854 . .-Î&o avancé. 10 janvier' 1850. 

29 6 805 • 302 ,. Infirmités . lJ. 
- 

31 2 1,li3 " 562 . Age avancé. JJ. 

32 G 3,000 • 1,4110 . Id, 2 mars 1s:;o. 

35 . 2,001 • l') 1,025 .. Infirmités . 28 mars 1859. (') îl jouit d'une pension dr 1,H: 
frauc!,donl 1,0:1.1> francs sont r,:•)'C 
par le tresor public, cl 42-~ r:,11cJ 

36 G 10D .. (i) ~50 ,, IJ. 2 avril 18?'i0. par la cai,,c centrnle de prr• 
voynnre des instilutcurs el pro 
fc,seurs urbains, 

13 ~ <i,050 . OSO • Id. . 7 mai 1850. (~) li jouit d'une pension _de :w:; 
francs, Joni !WO sont paye! par le 
tresor publie, cl 1·13 fran,·s par 1, 

15 8 1,5-i3 » e> 233 . Id, 28 mai 1850. caisse prèeitèc. 

Pl li jouit d'unr pension tic 3i 1 
2-1 10 1,080 .. (') 388 . Id . 20 juin 1813\l. fr;,ncs, dont \?33 [rancv sont tz 

par le trésor public, cl 138 rnnc 
p.ir la eaisse centrale de r,ré 

32 4 1,200 500 111. i juillet 1 850. 
,·oy:ioce des instituteurs et pro . , . fesscurs urbains, 

- 
{'i li jouit d'une pension de 7M 

16 1 2,000 ~ 40-1 " ld. . 15 juillet 1850. francs, dont 388 francs sonl (r,1yéi 
par le trésor public , el 371 ranc, 
par la caisse précitee, 

6 5 1,200 . 115 • Inlirmirés contractées dans Id. (~) li jouit d'une pension de l ,78i l'exercice de ses fonctions. francs, <Joni 203 francs payés pnr 

38 3,052 (') 20;5 Jnûrmités • 28 octobre 1850. 
le trésor public, el l,~91 fraur~ . . • . . . pa~ la caisse de retraite de 13 1·illc 
de Mons. 

27 . 10 3,780 . 1,618 . ld . . 14 novembre 1850. 

30 . 0,000 . 5,000 . Êméritat Id. 

1 1 .t:j - 
Tout des 15 pensions. 

"r 

li y avait à servir au Jsr janvier 18501 145 pensions, montant à • 

15 pensions ont été accordées pendant l'année 1850, montant à. 

10 se sont éteintes pendant la même année. . • • • 

. . . rr. 187,001 • 

. fr. 15,'280 ~ 

13,359 • 

La somme des pensions accordées dépasse celle des pensions éteintes d~. . • • . • fr. 1,030 • 

De manière qu'au 1•• janvier 1860 il y anil à 'servir 150 pensions, montan, à • • • rr. 188,0ol • 
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ANNEXES AU BUDGET DU MINISTÈRE 

ANNEXE N4 2. 

INDUSTRIE. 

Le chiffre total de l'allocation du chapitre XIII (Industrie) est augmenté de 
12,000 francs comparativement au Budget <le 1860. Il y a de plus, dans la répar­ 
tition des crédits, quelques modifications justifiées par les besoins du service. 

AnT. 67. - Frais d1t conseil supérieur de l'industrie. 

Lors de la formation du projet <le Budget pour l'exercice t 8130, les frais du con­ 
seil supérieur de l'industrie et du commerce ont été calculés d'après ceux du con­ 
seil supérieur de l'agriculture. Or, tout porte à croire que la somme allouée au 
Budget de 1860 sera insuffisante et que, pour couvrir toutes les dépenses du con­ 
seil supérieur de l'industrie, beaucoup plus nombreux que celui <le l'agriculture, 
une augmentation <le ·J ,000 francs sera indispensable. 

AnT. 68. - Enseignement industriel. 

Comparativement an Budget de 1860, l'allocation de cet article est augmentée 
d'une somme de 4,000 francs. Celle majoration <le crédit est demandée én vue de 
venir en aide aux communes qui désirent introduire ou développer chez elles ren­ 
seignement industriel des classes ouvrières. 

On se réfère d'ailleurs, pour la justification <le cc supplément de crédit, aux con­ 
sidérations consignées dans la note {annexe n° 5) qui accompagnait le projet de 
Budget de 18GO. 

ART. iO. - Subsides aux ateliers d'appre11tissage. 

Ce crédit subit une réduction de 5,000 francs. Cette diminution peul être opérée 
sans compromettre l'existence ou la marche régulière de ces utiles institutions. 

ART. 7 J. -- Indemnités des g1·effiers des conseils de pmd'ftommes. 

L'article 86 de la loi du 7 février 1°859 , organique des conseils de prud'hommes, 
porte : 

n Il est alloué au greffier une indemnité annuelle à fixer par l'arrêté qui institue 
1> le conseil <le prud'hommes. 

>, Ce traitement est à la charge de l'État. , 

Le nombre des conseils de prud'hommes institués dans le pays s'élève à 20. 
Les députations permanentes des conseils provinciaux ont été consultées sur le 

taux de l'indemnité qu'il conviendrait d'allouer à chacun des greffiers de ces 
conseils. 
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Ces collèges ont fait leurs propositions, et c'est en raison de ces propositions 
combinées avec le montant des indemnités touchées jusqu'ici, que la somme de 
'12,000 francs est portée au Budget pour 1861. 

ÉDUCATION DES SOURDS-MUETS ET DES JEUNES AVEUGLES. 

En 18'55, la Législature a voté une somme de 10,000 francs pour favoriser l'in­ 
struction des sourds-muets et des aveugles. 

Au Budget de l'année suivante, ce crédit a clé porté à 20,000 francs, sur la pro­ 
position un_animc de la section centrale, appuyée sur une note que le Gouverne­ 
ment avait fournie pour obtenir cette majoration. 
En 1818, ce dernier crédit a été réduit à 16,000 francs par mesured'économie: 

et l'administration s'est vue ainsi dans la nécessité de retirer aux établissements 
de sourds-muets et <l'aveugles, une partie des avantages dont ils jouissaient depuis 
plus de dix ans. Les allocations que le Gouveruement leur accorde sont loin d'être 
en rapport avec les dépenses que leur occasionne l'enseignement des malheureux 
enfants confiés à Jeurs soins. 

La majoration de 4,,000 francs demandée au Budget, doit servir notamment à 
donner plus de développement à ces institutions; à leur procurer une partie du 
matériel spécial dont elles ont besoin pour l'éducation ·intellectnelle et profession­ 
nelle des élèves; à provoquer par des encouragements l'étude tics méthodes <l'ensei­ 
gnement et les perfectionnements qui peuvent conduire à mettre l'art d'instruire 
les sourds-muets à la portée des parents et des instituteurs ordinaires, dans ses 
procédés les plus essentiels. La proposition du Gouvernement concorde avec les 
désirs exprimes par quelques membres de la Chambre lors de l'examen <ln Budget 
de 18t.6. 

13 
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ANNEXES AU BUDGET OU MINISTÈRE 

ANNEXE N° 4,, 

CHAPITRE XVIII. - LETTRES ET SCIENCES. 

(ART. 102, LITT. A.) 

L'augmentation de quatre mille francs proposée à cet article, permettra au Gou­ 
. vernement d'encourager d'une manière plus efficace les efforts des sociétés litté­ 
raires et scientifiques qui croissent chaque année en nombre et en importance. 

Les Chambres se féliciteront, sans doute, comme le Gouvernement, du dévelop­ 
pement que prennent, dans toutes les provinces, ces associations fondées dans un 
but intellectuel, et elles voudront lui permettre de favoriser ce mouvement. 

ANNEXE N° o. 

Cnu•1TRE XVIII. - LETTRES ET Sc1ENCES. 

(AnT. 102, LITT. D.) 

Un arrêté royal du 25 novembre 1859 a étendu aux sciences médicales l'insti­ 
tution des prix quinquennaux. 

Cette mesure a reçu l'adhésion la plus vive de la part de l'Académie royale de 
médecine. 

Aux termes de l'arrêté, la première période quinquennale sera close le 1."' Janvier 
1861. C'est donc le Budget de cette ~~née qui devra supporter la dépense qu'entraî­ 
nera le jugement du concours. 
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Cm.PITRE XVIII. - LETTRES ET ScrnNCES. 

(An·r. 106.) 

Note à l'ap7,ui d'une demande d'augmentation de crédit pour le personnel 
de la Bibliothèque royale. 

Depuis dix ans, !e service Je la Bibliothèque royale a pris une extension consi­ 
dérable. 

Au nombre des créations nouvelles occasionnant un surcroit de travail, on peut 
citer : 

1'' L'ouverture d'une grande galer·ic, comprenant quatre salles; 

'l.n L'installation <l'un cabinet d'estampes mis dès maintenant en rapport avec 
le public et ouvert, tous les jours, aux mêmes heures que le salon de lecture; 

5~ L'installation <ln cabinet numismatique, ouvert aux amateurs une, fois par· 
semaine: 

4° L'aceroisscmeut el la réorganisation du dépôt légal pour la propriètè litté­ 
raire, auquel s'est joint le dépôt des ouvrag<'s étrangers conservés dans le même 
but; 

5" L'organisation sur· un pied convenable, et l'ouverture pendant deux heures 
chaque jour, du bureau du prêt des livres au dehors; 

6° L'institution du secrétariat et <lu bureau d'entrée, éléments indispensables 
,r Ol'Cl r~ pt ,1 p l'PP'll h1 ri 1 (>. 

. <) 

On ne cite que pom· mémoire la fusion des trois fonds dont se compose la 
Bibliothèque, ainsi que la confection <lu catalogue général, parce que ce service est 
rétribué au moyen d'un crédit extraordinaire. 
Il n'y a aucune exagération à dire que l'importance du service de la Bibliothèque 

royale a plus que triplé depuis dix ans. 
Cependant le personnel a été plutôt réduit qu'augmentè. 

Ainsi, avant 1850, le personnel était composé de la manière suivante : 

Un conservateur en chef aux appointements de 7,000 francs. 
Trois conservateurs adjoints dont les traitements réunis s'élevaient à 10,500 

francs. 
14 
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ANNEXES AU BUDGET DU MINISTÈRE 

Sept employés inférieurs , savoir : 
a. Trois employés auxiliaires. 
b. Un secrétaire adjoint du conseil d'administration. 
c. Un commis aux écritures. 
cl. Un concierge. 
e. Uu huissier n1essag~r. 

Aujourd'hui, le personnel compte : 

Un conservateur en chef, au traitement de 6,000 francs. 
Deux conservateurs adjoints, dont les traitements réunis forment 8,000 francs. 
lluit employés infêrieurs , savoir : , 

a. Quatre employés auxiliaires. 
b. Un secrétaire de la Bibliothèque royale. 
c. Un commis aux écritures. 
d. Un surveillant concierge. 
e. Un huissier messager. 

Au moyen de la réduction opérée sur les traitements des conservateurs, on a 
pu améliorer quelque peu le sort des employés inférieurs, dont la situation est 
toujours fort médiocre. 

JI est devenu indispensable de créer deux nouvelles places d'employé auxi­ 
liaire : l'une pour le service tout nouveau du cabinet des estampes, l'autre pour 
celui de la salle <le lecture, qui est, de jour en jour, plus fréquentée. En outre, 
tous les employés auxiliaires n'ont pas encore obtenu le minimum du traitement 
de leur grade, fixé à 1,200 francs par an. Quelques-uns, qui jouissent du minimum, 
ont acquis des droits i, une augmentation. 

Enfin, il parait équitable de reporter le traitement du conservateur en chef au 
• 1 

même taux que celui de son prédécesseur, M. le baron de Reiffenberg. 
Ces diverses mesures, également justes et urgentes, réclament une augmenta­ 

tion de 5,000 francs, à l'article 106 du chapitre XVIII du Budget du Département 
de l'Intérieur. · 

.. 
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ANNEXE N° i. 

CHAPITRE X VIII. - LETTRES ET SCIENCES. 

(ART, HL) 

A la suite de la discussion du Budget du Département de l'Intérieur, pour !860, 
il a été écrit aux RR. PP. Bollandistes pour leur demander de prendre l'engage­ 
ment : <le publier à l'avenir un volume des Acta Sanctorum au moins tous les trois 
ans, ou deux volumes tous les six ans; de remettre gratuitement huit à dix exem­ 
plaires de chaque volume au Département de l'Intérieur. 

L'association des Bollandistes s'est formellement engagée il remplir ces con­ 
ditions. 

Le Gouvernement souscrivait pour huit exemplaires <le chaque volume , cl le 
prix de l'exemplaire étant de.Bo francs, celle souscription représentait par volume 
680 francs. Cette dépense est supprimée, à l'avenir, par suite de l'engagement qui 
a été pris par les RR. PP. Bollandistes. 
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ANNEXES AU BUDGET OU MINISTÈRE 

ANNEXE N° 8. 

CnAPlTRE XIX. - BBAUX•ÂRTS. 

(Art. 128.) 

La Belgique a prouvé, depuis 1850, en consacrant par des monuments le sou­ 
venir de personnages célèbres dans ses annales, que l'attachement à ses institu­ 
tions nouvelles ne lui faisait pas négliger le culte du passé, dans l'e qui le recom­ 
mande à l'admiration ou à la reconnaissance du présent. 

Cette galerie, qui s'élève en bronze ou en marbre sur les places publiques de nos 
principales villes, est loin d'être complète. 

Il y manque encore un assez grancl nomhre d'hommes qui marquent :i11 pre­ 
mier rang dans l'histoire nationale. 

Le Gouvernement s'attache à faire disparaître ces vides, avec le coneours des 
communes et des provinces qui sont directement intéressées à la glorification de 
nos grands souvenirs. . 
Plusieurs monuments historiques sont à la veille d'être érigés; d'autres ue tar­ 

deront pas à être décidés. Bruxelles se prépare à rendre un hommage public à la 
mort des comtes d'Egrnont et de Hornes; la statue de Jacques d'Artevelde s'élèvera 
sur une des places publiques de Gand; Baudouin de Constantinople aura sa statue 
à Mons; en érigeant un monument à Charlemagne, Liège rappellera l'origine de la 
dynastie cavlovingienne , les statues d'Ambiorix , de Marie de Lalaing , <le Van 
Maerlant, de Hemling, etc., viendront consacrer d'autres souvenirs mémorables. 

Déjà un crèdit existe au Budget pour les monuments à élever aux hommes illus- 
. tres avec le concours des villes et des provinces. Ce crédit est complètement insuf­ 
fisant pour foire face aux dépenses qu'entraînera l'exécution <les monuments pour 
lesquels les· artistes devront se meure incessamment à l'œuvre. Une somme de 
40,000 francs est portée de ce chef parmi les charges extraordinaires et tempo­ 
raires. 
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ANNEXE N' 9. 

SERVICE DE SANTÉ. 

On propose d'augmenter l'article 1'55 de la somme <le 5,700 francs. Le créJit 
serait donc de 50,000 francs au lieu de 26,500. 

Cette augmentation est justifiée par les considérations suivantes : 

Sages-femmes. - Quelques provinces ayant reconnu l'impossibilité, pom· les 
sages-femmes de la campagne, de se créer promptement une clientèle, leur allouent 
des subsides pour les aider à s'établir et à se maintenir dans les communes rurales. 
Le Département de l'Intérieur contribue à ces subsides; de plus, il a cherché à 
étendre à d'autres provinces cette utile mesure, qui a pour objet de doter <le sagcs­ 
femmes instruites les localités qui en sont dépourvues ou qui n'en ont pas un 
nombre suffisant, et d'empêcher ainsi, dans l'intérêt de la santé publique, l'exer­ 
cice de l'art des accouchements par des personnes qui n'y sont pas autorisées. 

Ces provinces se sont empressées d'adopter la mesure moyennant le concours 
de l'füat; ce concours doit pouvoir être assuré et rendu efficace. 
Pour mettre le Département de l'Intérieur à même d'atteindre ce double but, il 

est nécessaire d'augmenter le crédit porté à l'article 155 du Budget de 1860. 

Épidémies. - Le libellé du même· crédit contient une lacune, en ce qu'il ne 
menrionnne pas les récompenses pour services rendus pendant les épidémies. 
Il y a lieu de la remplir, afin de régulariser l'imputation des dépenses à faire de 

ce chef. En conséquence, on propose d'élever à 30,000 francs le crédit global fixé 
actuellement à 26,500 francs, et d'inscrire dans le libellé après les mots : u SuL­ 
]) sicles aux communes en cas d'épidémies » , ceux-ci : « Hécornpenses pour ser­ 
l> vices rendus pendant les épidémies. » 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
(SeHÎ911 Ife 185f-f860.) 

NOTES EXPLICATIVES 
A L'APPUI DU BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTI~RIEUR, 

POUi\ L'EXEHCICE :1301. 

-- 
INTRODUCTION. 

Chaque année le projet de Budget du Ministère présenté à la Législature est 
suivi de développements et accompagné d'annexes donnant quelques explications 
sur certains points déterminés. 
Il a paru utile d'étendre ces explications à toutes les branches de service indls­ 

tiuctement , en faisant ressortir les faits administratifs accomplis pendant un ou 
plusieurs exercices antérieurs, afin d'offrir aux membres de la Législature des 
moyens d'appréciation qui, pour la plupart, déposés dans des publications ou do­ 
cuments particuliers, nécessitent un travail de recherches et d'investigations qu'il 
est désirable de faciliter autant que possible. 

Un exposé sommaire de l'emploi des crédits et de la situation de chacune des 
branches de service du Département de l'Intérieur, sera, à l'avenir, annexé au 
Budget dans l'ordre des chapitres. 

L'ensemble f]rs faits ressnrtissant fil.! Départeroent dP l'Intérieur se trouvera, 
de plus, compris dans les rapports décennaux, dont la publication est prescrite 
pour la période 1850-1860, par un arrêté royal en date du 17 avril 1860. 

CHAPITRE I. 

ADMINISTRATION CENTRALE, 

An-r. 2. Traitement des fonctionnaires, employés et gens de ser- 
vice . • • . . fr. 214,~mo J> 

Un arrêté roya du 2-1 novembre !846 a réglé l'organisation de l'administra­ 
lion centrale, en fixant le cadre des fonctionnaires et employés et leur nombre par 
grade, le traitement maximum el minimum attribué à chaque grade. 
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Le même arrêté détermina les conditions d'.âge et d'admissibilité des candidats i, 
un emploi <le i'administration centrale, et les principes de l'avancement. 

Un arrêté ministériel' du 5t décembre 1847 fixa le programme des matières 
sur lesquelles les candidats seraient Ï!1lerrogés. Un autre arrêté du 5i janvier 1840 
régla l'organisation de la commission chargée de pourvoir à l'examen des candi- 
dats. . 

Au mois de janvier t859, le Ministre de l'Intérieur proposa an Roi d'instituer 
trois directions générales: 

Celle de l'instruction publique; 
Celle des beaux-arts, des lettres el des sciences; 
Celle cle l'agriculture el l'industrie. 
Cerre proposition fut sanctionnée par arrêté royal du 14 janvier 1859. Les motifs 

de la mesure firent l'objet d'un rapport inséré au Bulletin <lu ministère> t. XII, 
page 40. 

Aucune charge nouvelle ne fut imposée au trésor par suite de celle modification. 
Une autre modification importante fut introduite clans le règlement organique du 

ministère. Une section particulière, chargée de traiter les affaires relatives à la litté­ 
rature flamande, fut créée par arrêté du 29 janvier 1859. Cette création répondit 
à un vœu gui se recommandait, sous tous les rapports, à la sollicitude <lu Gouver­ 
nement en faveur de l'idiome usité dans une grande partie du pays. li n'en résulta 
pas de charge nouvelle pour le Budget. 

A la même époque, il fut donné suite au rapport <le la commission instituée par 
arrêté royal du 27 juin 1856, dans le but de signaler au Gouvernement les mesures 
les plus convenables pour assurer le développement de la littérature flamande, et 
pour régler l'usage de la langue flamande dans ses rapports avec les diverses parties 
de l'administration publique. 

P:1r circulaire <lu 10 février i 859, les Gouverneurs f urenl chargés de trans­ 
. mettre <les renseignements précis sur la langue employée dans la correspondance 
administrative avec les villes cl communes et les particuliers, dans les localités oü 
la langue Ramande est usitée. 

Un résumé <le celle enquête fut déposé dans la séance de la Chambre des Bepré­ 
scntants du 2ri mors 1855 et inséré dans les Documents parlememoires, sons le 
n() 125. 

Comme élément d'appréciation du travail matériel de l'administration, on peut 
donner comme très-appsoximatifs les nombres suivants, par année : 

) Pièces entrées . . . . . • • • • 
Correspondance .. l Pièces sorties ( non compris les arrêtés) 
Arrêtés royaux , • • • · · · · • · · · • · • 
Ordonnances de payement • • • · · · · · • · · 

ÎOTAL, • 

. 50,000 
40,500 
5,000 
8,185 

10t ,685 

Dans ces nombres 'ne sont pas compris les expéditions en double et souvent en 
triple des arrêtés royaux, la copie des pièces de toute nature, étals statistiques 
pour toutes les branches de service, états mensuels ou trimestriels des traitements 
de tous les agents ressortissant du ministère. 



( 3 ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

[N° 97.] 

Indépendamment du personnel composant l'administration centrale, divers co­ 
mités consultatifs et permanents ont été institués pour éclaircir les questions rela­ 
lives à des branches spéciales. Ces comités ont été organisés soit en exécution de 
dispositions législatives, soit en vertu de l'initiative du Gouvernement. En voici 
la nomenclature : 

1. Comité consultatif pour les questions de législation et d'administration géné­ 
rale, institué par arrêté royal du 5 mai 1858. 

2. Conseil de la caisse des pensions des veuves et orphelins des fonctionnaires et 
employés ressortissant au Ministère de l'Intérieur. 

5. Conseil de la caisse des pensions des veuves et orphelins des professeurs de 
l'enseignement supérieur. 

4. Conseil de la caisse des pensions des veuves et orphelins des professeurs de 
l'enseignement moyen. 

:J. Conseil de la caisse centrale de prévoyance des instituteurs ,et professeurs 
urbains. 

G. Conseil supérieur d'hygiène publique institué par arrêté royal du 15 mai 181-9. 
7. Conseil supérieur de l'agriculture, fondé par arrêté royal du 51 mai 1845, réor­ 

ganisé par des arrêtés royaux du 30 août 1850 et du 50 avril 1859. 
8. Conseil supérieur de l'industrie et du commerce, institué par arrêté royal du 

2ï mars 1859. 
O. Conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur. 

10. Conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen. 
-1 l. Commission centrale de l'instruction primaire. 
12. Conseil de perfectionnement de l'enseignement des arts de dessin, institué par 

arrêté royal du 2ü novembre 1859. 
J 5. Commission permanente pour les sociétés de secours mutuels, instituée par ar­ 

rêté royal du 12 mai 1851. 
14. Commission des poids et mesures, instituée par arrêté royal du 9 octobre 1855. 
15. Commission centrale de statistique, créée par arrêté royal du 6 avril 1843. 

Des détails seront donnés ultérieurement sur ]es attributions de chacun de ces 
conseils ou comités. 
Pour compléter le cadre des :lgents dont la sphère d'attributions diverses et nom­ 

breuses du Ministère <le l'Intérieur nécessite le concours, des inspecteurs généraux 
et particuliers ont ètè institués dans t'mtërët de branches spéciales de service, savoir: 

Un inspecteur général <le la garde civique. 
Un in~pecteur général i de l'enseignement moyen. 
Deux inspecteurs ~ 
Un inspecteur des écoles normales primaires. 
Uneinspectrice des écoles normales de filles. 
Un commissaire inspecteur des musées et établissements scientifiques. 
Un inspecteur des établissements insalubres et incommodes. 
Un inspecteur de l'agriculture et des chemins vicinaux. 
Un inspecteur général du service sanitaire civil, 
Un inspecteur général du haras. ~ 
Un inspecteur pour les affaires industrielles. 

2 
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MATRRIEI,. 

Aa-r. 5. a. Fournitures de bureau. - Impressions, achat et réparo» 
tio12 de meubles, etc. Éclairage, chauffage, frais de 
location et autres des hôtels servant de succursales au 
.Ministè1·e de l'Intérieur, menues dépenses . . . fr. 45,000 • 

b. Sousc1·iption au Bulletin administratif d1.t Ministère de 
ïhuêrieur . . . . . . . . . . . . . fr. 960 • 

Cette publication, fondée par un arrêté ministériel du 26 mars 1849, compte 
déjà treize volumes ùe 7 à 800 pages chacun. 

Elle se publie aux frais <l'un éditeur qui est tenu d'en fournir :f.ûO exemplaires 
au Gouvernement. Ces exemplaires sont distribués aux administrations et Ionc­ 
tionnaires ayant intérêt à connaitre l'ensemble des actes de l'administration. 

Au moyen de l'allocation supplémentaire et temporaire de 2,000 francs votée au 
Budget de f 860, une série comprendra une analyse de tous les actes <le l'adminis­ 
tration depuis l'instiuùion du 1\Iinislère de l'Intérieur (26 septembre f 830), jus­ 
qu'au 12 août 1847, époque à laquelle remonte la collection des actes compris au 
Bultetin. 

FRAIS DE Dl~PLACEMENT. 

AnT. 4. Frais de route et de séjour. - Courriers ext1·ao?'dinai- 
res. . . . . . . . fr. 4,500 • 

Plusieurs dispositions réglementaires déterminaient le tarif <les frais de route et 
de séjour des fonctionnaires et employés chargés de missions en province ou à 
l'étranger. 

Un arrêté royal du 51 octobre i851lt coordonna, d'après des règles uniformes, 
les frais alloués pour cet objet. 

Les fonctionnaires, employés et gens de service furent divisés en sept classes. 
Le maximum des frais de roule par lieue kilométrique est de '5 francs sur Jet; 

roules ordinaires; sur les routes de chemins de fer 1 franc 50 centimes. 
Le minimum est de 75 centimes sur les roules ordinaires et de 50 centimes sur 

les chemins de fer. 

Le maximum des frais de séjour par jour est de 
Le minimum 

. fr. 2o • 
4 :t 

CHAPITRE III. 

PENSIONS ET SECOURS. 

ART. v. Pensions civiles. - Premier terme des pensions à accorder 
éventuellement . . • . • . • . . . . . fr. 6,000 • 

Sous l'empire de la loi du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles, le premier 
t 

terme comme les subséquents des pensions était payé sur les fonds généraux 
alloués au Département des Finances, pour celte branche de service. 
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Depuis la mise en vigueur de la loi du 17 février f 84o sur les pensions civiles, 
une allocation a été portée au Budget de chaque département à l'effet de pourvoir 
au payement du premier terme des pensions accordées pendant Je cours de 
l'exercice. 
Pendant l' exercice 1808, te Département <le l'Intérieur a liquidé i 8 pensions, 

s'élevant ensemble à la somme de·2t,754- francs, soit en moyenne à -t,896 francs. 
La pension la plus élevée a été de 1,250 francs et ia plus faible de fr. 52 55 c'. 
La liste nominative de ees pensionnés a été annexée au projet de Budget de 1858, 

mais celle liste ne comprenait que les pensions liquidées avant le fer décembre 
1858. Elle était incomplète. 
Depuis ]a mise en vigueur de la loi du 2-1 juillet 18414, jusqu'à la fin de l'exer­ 

cice 1859, soit environ 1o ans, le nombre des pensions liquidées en faveur des 
fontionnaires et employés du ressort du Ministère de l'Intérieur, s'est élevé à 165. 
Le chiffre global des pensions a été de fr. 262,730, soit une moyenne de pension 
defr.t,6tt. 
Pendant la même période, 6 i pensions de cette catégorie se sont éteintes. 

Elles montaient à la somme de fr. 105,405. La moyenne de ces pensions a été <le 
i ,6t5 francs. 

Le nombre des pensions accordées dépasse donc à la fin de l'année 1859 celui 
<les pensions éteintes de199, et la somme des pensions accordées dépasse celle des 
pensions éteintes de fr. 159,'520, chiffre auquel il faut ajouter le montant des pen­ 
sions accordées avant la loi du 21 juillet 1844, et non éteintes, s'élevant à 
fr. 29,606. En sorte que le total des pensions à servir à la fin Je 1859 était de 
fr. 188,951. . 

ART. 6. Subvention éventüelle d'une ou de plusieurs caisses de JJen- 
siens de secrétaires communaux. . . fr. '15,508 )> 

Ce crédit a été porté pour la première fois an Budget de l'exercice 1859, mais 
le projet de loi établissant des caisses à ce destinées, déposé dans la séance de la 
Chambre des Heprésentants du 15 juin 18~8, n'a point encore fait l'objet de se­ 
dèlibêrations ; la caisse n'est donc point organisée; mais le crédit pourra être con­ 
sidéré comme lui étant acquis. 

AnT. 7. Secours à d'anciens employés belges ou à leurs veuves. fr. 4,094 Gt 

Ce crédit s'élevait en 1857 à 5,000 francs. Le décès de la veuve Adrichen qui 
jouissait d'une pension de fr. 005 44 c" a permis une réduction équivalente. 

ART. 8. Secours à d'ancieus fonctionnaires, à des veuves et à des 
enfants, etc. • • • • . . . • . . • . fr. f 0,000 • 

En i8581e nombre des secours accordés s'est élevé à 65. 
En 1859 id. id. à o9~ 
Soit en moyenn~ 160 francs environ. 
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CHAPITRE Ill. 

STATISTIQUE GÉNÉRALE, 

AllT. 9. Frais de bureau et jetons de présence de la commission 
centrale de statistique. - Frais de bureau des commis­ 
sions 1>rovinciales. - Vél-ificatiou des 1·e9istres de la 
population. • • • • • • • • ,. . . • • fr. 

AnT. i O. Frais de rédaction el de publication des travaux du bureau 
de statistique génémle, de la commission centt;ale et des 
commissions provinciaie« • • • . • . . • . . 

9,000 )) 

5,300 • 

La statistique générale, érigée en service spécial par arrêté du Gouvernement 
provisoire du 24 février 1851, a pour objet de recueillir et de publier les rensei­ 
gnements statistiques sur les matières qui ne font pas partie des publications 
émanant d'autres administrations centrales. 

Outre le crédit de -14,'500 francs, qui lui est annuellement affecté, les Chambres 
législatives allouent des crédits spéciaux pour l'exécution et la publication des 
résultats <les recensements généraux, ainsi que pour les exposés de la situa lion du 
'royaume , par périodes décennales. 

Ce service, dans son organisation actuelle, comprend une commission centrale 
de statistique, créée par arrêté royal du t6 mars 1841, et <les commissions pro­ 
vinciales , instituées par arrêté royal du 6 avril 1845. 

Les publications relatives à la statistique générale se font par le Ministre avec 
Je concours de la commission. Elles sont ou annuelles ou décennales, selon qu'elles 
s'appliquent aux faits qui, par leur nature I varient d'une année à l'autre et dont la 
publication offre un caractère d'urgence, ou aux faits qui, éprouvant des varia­ 
tiens plus lentes, se résument par périodes décennales. 

A la première catégorie appartiennent, par exemple, le mouvement annuel de la 
population avec les causes des décès, les résultats des élections générales, provinciales 
et communales, ceux de la levée de la milice, la situation financière des communes. 

A la seconde appartiennent les recensements généraux de la population, la 
statistique agricole, les rapports décennaux sur la situation administrative du 
royaume, le dénombrement des sourds-muets et des aveugles, tandis que celui 
des aliénés se fait par les soins du Ministère de 1a Justice. 

Un premier rapport décennal, publié à titre d'essai, comprenait la période de 
1830 à 1840. Il ne contenait qu'un résumé des rapports des provinces et des 
communes. 

Le second rapport décennal, beaucoup plus complet, comprenait la période de 
1840 à 1850, publié en 1852. 

Un arrêté royal du 17 avril 1860 prescrit la publication d'un exposé de la si­ 
tuation du royaume, pour la période de 1851 à 1860. 

Enfin, un arrêté royal du f er mai affecte un crédit de 20,000 francs aux meil­ 
leurs ouvrages sur le développement de la Belgique, depuis f 850 .. Ces ouvrages ne 
pourront se borner à un simple exposé statistique. Ils devront revêtir une forme 
littéraire. • 

La commission centrale publie un Bulletin de ses travaux : le tome VII est le 
dernier qui ait paru, 
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CHAPITRE IV. 

FRAIS DE L'.iDMINISTRATION D!NS L'ES PROVINCES • • • • • • • fr. 959,920 » 

Une allocation de 60;185 francs a été votée au Budget de l'exercice 1857, à titre 
de supplément des crédits affectés aux traitements des employés el gens de ser­ 
vice des administrations provinciales. 

Un arrêté royal du -1 i mai 185~ a réparti celte allocation de la manière suivante : 

Province d'Anvers. . 
de Brabant . 

. fr. 

de la Flandre occidentale. . 
de la Flandre orientale . . . 
de Hainaut . . • . • . • • . 
de Liège . • . . . • . . 
de Limbourg • • . . . • 
de Luxembourg. . • . • • • • 
de Namur . 

. . 
7,000 , 
9,425 • 
6,700 • 
7,000 • 
6,160 • 
i_,200 • 
5,500 • 
7,200 • 
6,000 )) 

ÎOTAL, . , . rr. oo, 1s5 • 

Un arrêté royal de même date a réglé la classification hiérarchique des employés 
des Gouvernements provinciaux, leur nombre par grade, le maximum et le mini­ 
mum affecté à chaque grade. 

.Le même arrêté laisse aux Gouverneurs la latitude de fixer le nombre des commis 
de deuxième et de troisième classe et des expéditionnaires en raison des besoins 
du service. 

Nombre des e~ployés, pa1' province. 

1 
NOMBRE DES EMPLOYÉS. 

PROVINCES- · --: l _,__ 1 
CHEFS I casrs I COlllllS 

cle •1vl1Uo•.. •e Jtareau.. de fre classe. 

A1mrs • • 4 4 4 

Brabant . 4 4 4 

Plaudre occitlentalc • 4 4 ,f 

- orientale , • 4 4 4 

Hainaut • 4 4 4 

Wge. • • • • 4 4 4 

Limbourg • • • • • • • 3 3 3 

Lullcmbour~ • • • • • • • • • 3 3 3 

Namur • • • • • • • • • • • , • • • • 3 , 3 
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Fixatio11 des traitemeats. 

J/{nimum. 
1 

Mo.timum. 

Chefs de di,ision • • • t I # • ♦ • • • . . . 0,000 ~000 

- <le bureau. • "' • ,; , -1' 2,-480 2,800 

Commis <le 1" classe • . . 1,600 2-,000 

de 2• - ,,:soo 1,!SOO 

<le 3• - . . 800 1,200 

Expédltionnaires. 400 1,000 

Recettes et dépenses provinciales. 

Outre les frais des administrations provineiales , auxquels il est pourvu an 
moyen des crédits portés au Budget du Ministère de l'Intérieur, l'article 69 de la 
loi du 50 avril 1836 détermine les dépenses qui doivent être couvertes au moyen 
<le ressources particulières, et qui sont comprises dans le Budget voté annuelle­ 
ment pal' le conseil provincial et soumis à l'approbation du Roi, en vertu de l'ar­ 
ticle 86 de la loi précitée. Des dispositions législatives spéciales portent également 
d'autres dépenses à la charge des provinces. 

Le même Budget comprend les voies et moyens destinés au payement des dé­ 
penses. 

La nature des ressourcesprincipales des provinces varie peu d'année en année; 
elles consistent notamment dans le produit des centimes additionnels ordinaires 
et extraordinaires au principal des contributions directes, de la taxe sur les chiens 
et du fermage des barrières sur les routes provinciales, des péages, etc. 

. Toutes les provinces allouent également à leurs Budgets des crédits pour dé- 
penses facultatives et extraordinaires. _ 

Les Budgets provinciaux, pour l'exercice 1860, ont été arrêtés et approuvés, 
en recettes et dépenses, comme suit : 

Province d'Anvers . . • 
de Brabant . . 
de la Flandre occidentale • 

. . fr. 515,683 46 
A AQ:Y. "Hi() •Cl .• ,,uv,,uu .IMI- 

de la Flandre orientale . . . • . . . . 
de Hainaut • . . . . . • . . • 
d L., ~ recettes fr. 864,927 72. 
e iege l dépenses ,. 788,814 82 

de Limbourg 
de Luxembourg. . . . . . • 
de Namur. 

1,7i7,736 29 
560,240 42 

1,052, i 95 89 

788,814 82 

i74,4à8 98 
290,847 14 
587,659 93 

ÎOTAL. . . fr. · 6,660,5i9 93 
..• 

Dans la province de Liège, il y a un 'excêdant de recette de fr. 76,f f-2 ·90 C9• 
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CHAPl1'HI~ V. 

FRAIS DE L'AD:MINISTRA'TION DANS LES ARRONDJSSEHENTS • 

Anr. 58. Traitement des commissaires d' arrondusement. 

. . fr. 290,2G5 )JI 

174,015 1t 

AnT. 59. Émoluments pour frais de bureau 88,850 J> 

Un arrêté royal du 26 avril 1849 avait établi la classification des commissaires 
<l'arrondissement, les traitements et les émoluments des titulaires, conformément 
au tableau ci-dessous : 

TOlAUt ------- ~. - . 
NOMURP., TR.UTllll:~T. i110l.Ullf,HS. l'"r classe, g~ni:r:.l. 

- - - - - 
i r• classe. 4 ü,000 5,000 9,000 3ü,O0O 
2• id. ü ~.'200 2,7tl0 8,000 ,i8,000 
5• hl. 14 s.cse s.sso 7,000 08,000 
4· id. H 4,200 :f,800 (l,000 û6,000 

Celte organisation ne fut pas considérée comme entièrement satisfaisante, et à 
la suite <le la publication sous forme d'annexe au Budget du Ministère de l'Intérieur 
Je 1858, <l'une enquête administrative instituée en 1.8B6, la quatrième classe des 
commissaires <l'arrondissement fut supprimée par arrêté royal du 15 juillet -1858. 
Le traitement des commissaires d'arrondissement qui passaient de la t,me à fa 
3me classe, et qui était de 4,200 francs fut fixé à 4,650 francs; leurs émoluments 
pour frais <le bureau furent portés <le 1,800 ù 2,550 francs. 

Le supplément d'allocation de 11,000 francs porté au Budget :1 partir dei 8~j8, 
ayant été admis par la Législature, une partie de cc nouveau crédit, jusqu'à con­ 
curre!lCC de 6,255 francs - somme nécessaire pour meure les traitements de 
4'"0 classe au niveau de ceux de 5mc, - fut appliquée à celle destination, Cl l'autre, 
soit une somme de 4,i65 francs, fut répartie entre quatorze arrondissemeuts <le 
troisième classe, dont les traitements et les émoluments avaient été reconnus insul­ 
fisants. 

Celle répartition fut effectuée par un arrêté royal du 31 décembre 18:m. 
Tel est l'étal actuel des choses. 

ART. 40. Frais de route et de tournées . fr. 2G,OOO » 

En exécution de l'article t 56 <le la loi provinciale, les commissaires <l'arrondis­ 
sement sont tenus de visiter, au moins une fois par an, toutes les communes <le 
leur ressort. Ils doivent eu outre se rendre extraordinairement dans les communes 
où des affaires d'un intérêt majeur nécessitent leur présence. 

Leurs frais de route et de séjour sont réglés, conformément au taux attribué à la 
4me classe de fonctionnaires par l'arrêté royal du 51 octobre t 85/i,, à raison de 
2 francs sur les routes ordinaires et de 1 franc sur le chemin de fer. Il leur est 
alloué une indemnité de 12 francs par jour hors de chez eux. 

5 
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CHAPITl\E VI. 
IIILICB • • • • . . . . . . . . " • . fr. 65,t00 

La loi organique de la milice porte la date (lu S janvier 1817. 
Elle part de cette supposition quo le recrutement <le l'armée sera fail en majeure 

partie au moyen d'enrôlements volontaires, et que les levées de milice viendront 
seulement combler les vides que ceux-ci pourraient laisser. 

La durée du service était fixée à 5 ans. 
ta première loi qui a modifié celle lêglslation est celle du 28 novembre 1818. 

Le législateur reconnaissant entre autres que le recrutement <le l'armée par voie 
d'enrôlements était une illusion que le temps n'a fait que confirmer, changea l'ac­ 
cessoire en principal, et fondit les bataillons de volontaires dans les bataillons de 
milice. 

La loi ,h1 27 avril -1820 n'a introduit que des modifications de détail. sans al- 
térer les principes des lois précédentes. 

Loi du 2-1 décembre ·1824, n° 69 (exemptions). 
IJ. id. n° 70 ( id. ). 
Loi <lu 28 mars f 85t>. Sa disposition principale consiste à êlargir le cercle dans 

lequel on peut choisir Ies remplaçants et substituants, et ne permet l'admission quo 
de ceux qui ont la qualité de belges. 

Loi du 2 t juillet 1855 (exemptions). 
Loi du 8 mai 18/i-7. Elle contient deux dispositions importantes: elle prolonge 

<le trois ans la durée du service et n'y appelle plus que ceux qui sont belges, ou qui, 
nés en pays étranger, appartiennent à un pays où les Belges sont astreints an service. 
toi du 6 juin t855. Celle loi est principalement relative à l'organisation de 

l'armée, mais elle permet, dans certaines éventualités, Je rappeler les classes con­ 
gédiées, et d'exiger d'elles un nouveau service. 

Loi du 18 juin i&o5. Elle introduit le pourvoi en cassation , qui doit amener 
l'unité <le jurisprudence; elle règle aussi l'exercice <lu droit d'appel. 

Le Dèpartement de l'Intérieur doit concourir à l'exécution de cette volumineuse 
!égislalion, et doit assurer la remise à I'autoritè militaire du contingent annuel de 
milice. - 

La nécessité de réviser et de coordonner toutes ces lois ayant été reconnue, une 
commission a été instituée à l'effet d'élaborer un travail <l'ensemble qui pourra bien­ 
tôt être soumis aux Chambres Législatives. 

Il n'est pas sans intérêt d'indiquer ici le résultat général d'une levée, par exemple, 
<le celle de 1859, dont le travail est entièrement terminé. 

Nombre de jeunes gens nés en t839, mscrits pour la levée. . . . 
de ceux qui ont été exemptés définitivement. . 

pour un an. . . . . . . . 
désignés pour le service et sur lesquels le contingent a été levé. 

43,434 
5,690 

12,802 
~6,942 

45,434 

Conting~nt à fournir par la levée . . i0,000 
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Nombre d'inscrits désignés pour le service incorporés personnellement. 
remplacés • • . • • . • • • • • 
substitués • . • . • • . . • . • • . 

<le ceux qui ont été déclarés réfractaires . 

Les ajournês des levées précédentes, dont le numéro se trouvait com­ 
pris dans le contingent, cl qui ont été portés en tète des listes de la levée 
de t859, ont concouru à la formation du contingent de celle dernière 
levée en fournissant: 

Incorporés en personne. 
Remplacés. . . . 
Substitués. 
Réfractaires 

û,072 
1,265 
1,078 
206 

i,098 
71 

180 
52 

i0,000 

Voir pour plus de développements, page 588 et suivantes <le l'exposé de la" situa­ 
tion du royaume, période de 1841 à 1850. 

CHAPITRE VII. 

GAHDE CIVIQUE. 

Anr. 4/i, fospcction générale, frais de lottrHées et commandants 
supérieurs . . fr. 

MS. Achat, entretien et réparation des armes et objeu d'équi­ 
pement , magasùi central, etc .. 

-- 4G. Personnel du magasin central _ 

6,88::. , 

10,000 , 
5,t 15 , 

Le Gouvernement provisoire, parlant <le cc principe que : , chacun doit à sa 
• patrie les services qu'il peut lui rendre , et que c'est un devoir sacré pour tous 
1, de veiller, autant qu'il est en leur pouvoir, à la tranquillité intérieure et au 
1, maintien de l'ordre .. , ... » avait décrété, dès le '25 octobre 1850, et alors qu'il 
réunissait encore tous les pouvoirs, la formation d'une garde civique dans toute 
l'étendue de la Belgique. 

Cet arrêté n'était relatif qu'à l'inscription, qu'il rendait obligatoire pour tous les 
citoyens é1gés de 21 ans jusqu'à 00 ans accomplis: il laissait à des arrêtés ultérieurs 
le soin de régler l'organisation. Mais , le peu ile temps qui s'écoula entre le 25 oc­ 
tobre et la réunion du Congrès national, ne permit point au Gouvernement provi­ 
soire , d'achever l'œuvrc qu'il avait commencée. C'était désormais à cette assemblée 
qu'il appartenait d1y pourvoir. 

Le Congrès nomma dans son sein une commission de dix membres, chargée 
d'élaborer un projet de loi, qui fut présenté clans la séance du 16 décembre 1830. 
L'exposé des motifs, fait par M. Charles de Brouckere , disait : c. Je croirais, Mes­ 
» sieurs, abuser de votre patience, si je me permettais de vous entretenir de 

4 
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~ l'impèrieuse nécessité d'organiser partout la gar<le civique; d'armer pour la 
), conservation des libertés publiques ceux qui les ont conquises : "Votre décision 
» d'urgence csl plus éloquente que ne pourraient l'être les paroles d'un rapponeur. 

> Yot-e commission n'a rien négligé pour arriver à un résultat digne du Con­ 
" grès national. • 

)1. Charles Itogier soumit, dans la même séance, un autre projet sur la garde 
civique, 

Le projet <le la commission fut discuté et adopté, dans la séance du 5t décembre. 
p:,r !H voix contre ·19. 

Un rlècret tin Congrès, du ·18 janvier -18:51, dù à l'initiative de 1\1~1. Nalinne et 
Ch. Hogicr, régla l'organisation du tu Lan. 

D'autres décrets ou lois, portant les dates des ;?2 et 25 juin ·18'51, cl 2 janvier 
1835, vinrent combler quelques lacunes de la loi organique, et en modifier cer- 
taines dispositions. . 

Conformément à une de ces dispositions , la législation devait être revisêe dans 
un dêlni qu'elle déterminait. 

Un projet de loi fut présenté à la Chambre <les Représentants el examiné dans 
la session de 18i8. 

Avant d'en foire connaitre les dispositions principales, on croit devoir donner 
quelques extraits de l'exposé des moLifs, et du rapport de la. section centrale de la 
Clrnml,rc des Représentants, parce qu'ils offrent un certain intérêt. 
, L'étnblisscment d'une milice bourgeoise n'est pas une. 'innovation des temps 

)• modernes. Sans remonter à nos vieilles chartes de communes, qui obligeaient 
:io les bourgeois à prendre les armes, à I' appel du magistrat, pour la défense <le la 
i, cité cl de ses franchises, nous voyons l'institution des milices communales en 
i- vigueur dans les siècles derniers, même avant la création des années perma­ 
>• nenies. Les dispositions d~nl elle a Né l'objet, dans plusieurs de nos villes prin­ 
,. cipales , ètendaient plus loin encore que ne le font nos lois actuelles et le présent 
,, projet, les obligations relatives au service. 

i, U11c ordonnance royale du 27 mars -16:2:> dèeretait l'organisation d'une 
1• gnrdc bourgeoise dans la ville d'Anvers : une institution semblable a existé à 
;) Bruxelles, en vertu d'une ordonnance municipale du 10 octobre 16/j.5; à Namur, 
:i, d'après l'P.clit rln (j 0!'!:)hrc 1G87; à Liéqe, J'aprè.s les édits de 1tiU1, -1651, 
11 ·16!)U et 1i13; à Gand, ü'aprës les édits de 1582, 1fH-7 et 1659. 

{ Extra il Je l'exposé iles rnotifs.) 

:r. Dans toutes ces villes, le service était obligatoire et personnel, sauf quelques 
» rares exceptions, et ton était lenu de servir depuis l'âge de i8 jusqu'à celui de 
Jt 60 ans. 

» L'institution de la garde civique, dont le pays a retiré une si grande utilité('} 
11 dans les temps les plus difficiles de notre régénération politique, contient tous 
,. les caractères d'un besoin social, sur l'importance duquel il n'est plus permis de 

(') Le rapport foit allusion aux services qu'elle a rendus en 1831 et en 18-i8. 



( 13 ) 

NOTES EXPLIG!\TlYES. 

lNo 97.] 

11 se méprendre, soit que l'on considère cette institution comme un moyen de 
,) conserver l'ordre, soit qu'on l'envisage comme propre à concourir au maintien 
» des principes inscrits dans notre pacte fondamental, et à servir d'auxiliaire à 
» l'armée pour la défense du territoire. 

» Puisque la garde civique présente les caractères d'une nécessité sociale et 
» constitutionnelle, son existence ne peut plus être mise en question. • 

{ Elirait <lu rapport Je la section centrale), 

Il importe avant tout de faire remarquer que la 101 n'est que l'exécution de l'ar­ 
ticle 1i2 Je la Constitution, conçu dans les termes suivants : 

li y a une garde civique. L'organisation en est 1·éylée 7Jm· la loi. 
Les titulaires de tous les grades, jusqu'à celui de capitaine inclusivement, sont 

nommés par les gardes, sauf les exceptions jugées nécessaires pour les comptables. 

La loi organique de cette grande institution porte la date du 8 mai 181-8. 
La garde civique est chargée de veiller au maintien de l'ordre et des lois, à la 

conservation de l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire. 
Elle se divise en ga1'de active et en 9arde 110n atlfrc. 
La garde active existe dans 4t> villes et communes. 
Elle est non active dans les autres communes. 
La ~arde civique est placée dans les attributions du Miuistère <le l'Intérieur. La 

partie qui en est mobilisée est placée dans celles du ~linistèrc <le la Guerre: sou 
organisation fait l'objet <l'une loi spéciale. 

La garde est organi~éc par commune. Le Gouvernement peul néanmoins réunir 
les gardes Je plusieurs communes, pour en former des compaguics , <les bataillons 
et des légions. 

Tous les Belges de I'âgc de 21 à 50 ans, ainsi que les étrangers admis à établir 
leur domicile en Belgique, sont appelés à faire partie Je la garde civique. 

Dans le but d'assurer une exècution plus régulière. plus constante cl plus uni­ 
forme à tous les services, on a organisé une inspection générale, dont on a Mji1 pu 
constater l'utilité et l'efficacité. 

La loi du 13 juillet 1855 a introduit dans la législation sur la garde des modi­ 
fications qui avaient pour but d'en alléger le service. 

Divers arrètés !'CJ?.t!Y. et ins!!'!.!dion<: mini~fi,riPIJr._ ont été publiés en vue d'as­ 
surer l'exécution de la loi et de pourvoir aux exigences du servicc : ils servent encore 
de règle dans ce moment. 

Nous ne citerons que les principaux; ceux qui, avec la loi, forment le code de 
la garde civique : 

Arrêté royal du 24 mai 181-8. Il prescrit une inscription générale <les habitants 
passibles <lu service, et la réunion des conseils de recensement. 

Arrêté royal <lu 10 juin 181-8, réglant la formation des compagnies, des bntail­ 
Ions el des légions. 

Arrêté royal du 18 juin 18i8, déterminant l'uniforme <les différentes armes el 
désignant les villes et les communes auxquelles il est applicable. 

Arrêté royal du 17 juillet :1848, ûsant les époques des élections et des présen- 
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talions des titulaires de tous les grades. Cet arrëtè contient des dispositions géné­ 
rales et applicables aux élections quinquennales. 

Arrêté royal du 27 juillet f.8i8, fixant la composition des cadres et la force des 
compagnies ou subdivisions de compagnies d'armes spéciales. 

Arrêté royal du 28 juillet i 848, autorisant la formation de compagnies d'armes 
spèciales. 

Arrêté royal du 20 décembre 181-8, réglant le mode de comptabilité et la con­ 
servation de l'armement et de l'équipement. 

A1-rêlé royal du 22 ja11Yi-01· -184-9, déterminant l'ordre de bataille des différentes 
armes. 

Instruction ministérielle du 2i mai 181-9, à l'usage <les conseils <le discipline cl 
comprenant leur organisation, la procédure, l'exécution des jugements, le moùe 
de payement des amendes, la liquidation et le recouvrement des frais, le recours 
en cassation . 

En mèrno temps que la loi du ·15 juillet 1853, a paru un arrêté de même date 
désignant les communes dans lesquelles la garde civique serait active. 

La section centrale de la Chambre des Représentants appréciait de la manière 
suivante, en 184.8, l'utilité de la garde civique: 

" Combien ne doit-on pas applaudir à la sage prévoyance des villes où la garde 
)J civique s'est maintenue <le manière à se constituer Je plus tôt et Je mieux possible! 
:., Dans tes villes, la présence <le la garde civiq ne a, le pl us souvent, réussi à ré­ 
)) primer les troubles. Les citoyens étant intéressés au maintien de l'ordre; on sera 
, toujours assuré de leur concours, quand il s'agira de Je faire respecter. 

11 Mettons les villes de la Belgique en mesure de ne pas rcgretter , dans des 
:11 circonstances graves, l'absence d'une garde civique bien organisée. ,, 

CI!APlTHE VIII. 

FtTES NA'flONALES. . . fr. 40,000 » 

Le Congrès dècrera , le 21 juillet t8>1, que l'anniversaire de l'indépendance de 
la Belgique serait consacré chaque année pa1· des fêtes nationales. 

Le prcrnicr a11lliH'1l)c1i1'e Jt: ldLû 0, c111J1:: {;}iuqut: t'.:iaii. i.rnf, f&pfiF,xhâ jHhïr 
qu'au souvenir des victimes qui avaient succombé sur le champ ùe bataille se mêlât 
une nuire pensée. 

Un service funèbre fut célébré le 2G septembre J 851 dans l'église des SS. Mi­ 
chel cl Gudule , à Bruxelles. 

Le Hoi , les Chambres Législatives, les autorités civiles et militaires et une <lé­ 
puration des blessés de septembre y assistèrent. 

Depuis lors, le même hommage funèbre fut rendu chaque année, le 23 sep­ 
tembre, à la mémoire des braves morts pour la cause nationale. 

Le second anniversaire (septembre 1852), fut marqué par une cérémonie irnpo­ 
santé. 

Par décret du Congrès national <lu ~8 mai 1851, il avait été décidé que des 
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drapeaux d'honneur seraient décernés aux villes et communes dont les volontaires 
s'étaient portês sur les lieux menacés par Fennemi, ou qui avaient contribué d'une 
manière efficace au succès de la révolution. 

Par arrêté royal du i5 septembre t852, le Roi déclara qu'il ferait lui-même la 
remise de ces dropeaux , le 27 du même mois. 

Une estrade avait été élevée devant le péristyle de l'église de Caudenberg , et 
c'est là que S. 1\1. procéda à la remise des drapeaux, en présence <le la famille 
royale, du corps diplomatique, des membres des Chambres et d'une immense po• 
pulation. 

'5111C anniversaire (-1855). Des postes d'honneur furent placés à la Place <les 
l\lartyrs, an centre de laquelle s'élevait le simulacre du monument qui fut exécuté 
plus tard pour perpétuer la mémoire des combattants de 1850. 

Après le service funèbre, les autorités formées en cortège se rendirent à la Place 
des Martyrs, pour leur rendre un dernier hommage. 

Afin de donner un caractère moins sombre aux. fêtes nationales , le concours de 
la musique fut jugé utile. Les sociétés d'harmonie de province furent invitées à se 
foire entendre à Bruxelles, sous fa direction de la société royale de la Grande Har­ 
monie. 

Les corps de musique des régiments <le l'armée se réunirent sous la direction 
du directeur du Conservatoire, et exécutèrent un grand concert d'harmonie, sur 
une vaste estrade érigée sur la Place Royale. 

D'autres divertissements , tels qu'illuminations , représentations dramatiques, 
furent ajoutés au programme. 

Depuis lors, des dispositions analogues, et qui forment le cadre obligé des fêtes 
publiques, prirent pince dans le programme annuel, et il serait superflu d'en 
parler encore. Mais on s'attacha aussi à donner aux. fètes un caractère élevé et mo­ 
ralisateur; les éléments de cette partie du programme forent empruntés aux eir­ 
constances politiques, à l'agriculture, à l'rndustrie , aux beaux-arts, aux lettres et 
à l'instruction publique; une courte énumération de ce qui fut fait dans ce sens ne 
sera pas ~ans intérêt. 

4"'"' anniuersoire ('18311-). Le Gouvernement appela les littérateurs el les artistes 
à concourir à l'éclat des fêtes. 
lfo ccnccurs fut "'Prert /qrrP1P minislPl'i~I du 21 iuin 'l8M): 

\ - 
1° Pour 1a composition de morceaux de poèsie , tant en langue française qu'en 

langue flamande, sur cc sujet « Le triomphe de l'indépendance nationale; les des­ 
> tinées de la patrie. l) 

2'' Pour la composition de la musique d'une cantate patriotique, mêlée de chœucs, 
, :t\'Cc accompagnement <l'orchestre. 

Des médailles, décernées à titre <le rècompenses nationales, furent promises aux 
vamqueurs. 

Evoquant les anciens souvenirs de l'organisation <les' gilJes, serments et con­ 
fréries d'arbalêtriers , d'archers et d'arquebusiers, le Gouvernement adressa par l'in­ 
termédiaire des Gouverneurs à toutes les sociétés existantes, l'invitation de prendre 
part à des concours qui seraient ouverts à Bruxelles, et à venir disputer les prix 
assez considérables destinés aux vainqueurs. 
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Ces concours obtinrent un grand succès <le popularité dans tout le pays. Chaque 
a nuée le nombre <les amateurs augmenla. lis ont donc, depuis lors, fait une partie 
essentielle des fêtes nationales. 

Une loi du 8 octobre ·1853 avait décrété que des croix. de fe1' seraient décernées 
aux citoyens lJUÎ, depuis le 25 août f850 jusqu'au li. février t85i, avaient été 
blessés ou avaient fait preure d'une bravoure éclatante dans les combats soutenus 
pour l'indépendance nationale, on avaient rendu des services signalés au pays. 
le 2i septembre 18~4. le Roi fil la remise solennelle de ces croix sur la Place 

<les Palais, à la suite d'une revue <les troupes passée p:ir Sa Majesté. 

5"" anniversaire ( 1835). · Un grand concours d'harmonie fut ouvert en tre toutes 
les sociétés du pays; l'exécution des morceaux de musique eut lieu dans un kiosque 
èrigô au rond-point du Parc. 
Un arrêté royal du Z>O juillet ·1831- avait décrété l'ouverture d'une exposition 

publique des produits de l'industrie nationale. 
Les salons de l'exposition furent ouverts gratuitement au public pendant les 

· quatre journées de fêles. 
Le Gouvernement favorisa par un subside le rétablissement des courses de che­ 

vaux , qui avaient été suspendues depuis i 830, et qui étaient considérées comme 
un élément puissant du perfectionnement de la l'ace chevaline. 

Ces subsides furent continués pendant les années subséquentes jusqu'en 181-!J, 
<'·poque à laquelle l'allocation, et par suite les courses de chevaux furent suppri­ 
mées. 

6n", onniuersaire (1836). Entrée gratuite dans les salons de l'exposition des 
beaux-arts. 

ïrn• anniversaire (185ï). Les jeux populaires prirentplus d'extension. 

smc mmive1'saire (1858). Le 2/a, septembre, après le service funèbre, cul lieu 
i'iuaugnration du monument érigé à la Place <les Martyrs en commémoration des 
braves 11101·1s en 1850 pour la liberté, la défense des lois et de l'indépendance 
du pays. 

Les Chambres Législatives, la maison du Roi, les Ministres, 1es corps consti­ 
tués el toutes les autorités civiles et militaires se rendirent en cortège de l'église 
de S'c-Cudule à la Place des Martyrs. La garde civique et les troupes formaient 
la haie. 

9m~ mwiversaire (·1859). Les dispositions ordinaires des programmes antérieurs 
furent maintenues. La seule innovation consista dans l'illumination de l'intérieur 
Ju Parc. 

-1.ornc an11ivcrsaire ·(-1840). Par circulaire du 4 juillet t840, le Ministre des Tra­ 
vaux publics, ayant dans ses attributions l'instruction publique, avait décidé qu'un 
concours à titre d'essai serait ouvert entre les établissements d'enseignement moyen 
subsidiés par l'État. 

La remise des prix: eut lieu solennellement le 2i- septembre, dans le local des 
Augustins. 
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Ce concours fit l'année suivante l'objet d'une organisation permanente, et chaque 
année la remise des prix se fait solennellement peadaut les fètes nationales. 

·I tmc annioersaire {l8tl). Le 23 septembre, après le service funèbre, eut lieu 
l'inauguration du raccordement de fa ligne du Midi avec celle du Nord, de l'Est 
et de l'Ouest, et 1a pose de fa première pierre des bâtiments de la nouvelle station. 

LL. MM. le Roi et la Heine, et la duchesse de Kent, assistèrent à ta cérémonie. 
Pour la première fois, un concours de chant d'ensemble avait été organisé sous 

la direction de la société Grétry. Un grand nombre de sociétés appartenant soit aux 
villes, soit aux campagnes, prirent part à ce concours. La société de Lieder-Taîet 
d'Aix-Ia-Cbapelle se fil entendre à celle occasion, cl montra aux sociêtés belges la 
perfection à laquelle ce genre de musique peut atteindre par le travail et la persê­ 
vêrance. On peut dire que c'est à dater de cette époque, que le chant d'ensemble 
s'est propagé dans Ioules les parties du pays, et que dans les localités de quelque 
importance, des sociétés de chant <l'ensemble ont été fondées à l'instar des sociétés 
allemandes. 

12'"0 anniversaire ( 1842). L'article 32 de la loi organique de l'enseignement su­ 
périeur du 27 septembre i855, institua huit médailles en or, destinées à être dé­ 
cernées chaque année aux élèves belges, quel que soit le lieu oil ils font leurs études, 
auteurs des meilleurs mémoires en réponse aux questions mises au concours. 

Un arrêté royal du j5 octobre 184:l régla le programme du concours et les obli­ 
gations <les concurrents. 

Pour la première fois, la distribution <les médailles aux lauréats <ln concours uni­ 
versitaire eut lieu dans le local des Augustins, le 20 septembre ISi-2. Le Roi et la 
Famille Boyale assistèrent à la cérémonie, el ont continué à honorer de leur pré­ 
sence la même solennité qui a été reproduite chaque année. depuis lors. 

Da11s plusieurs occasions <le l'espèce, le Hoi a fait lui-même la remise de la ùé­ 
coration de son ordre, à des professeurs et fonctionnaires <le l'enseignement 
supérieur. 

13me cmnive1·sait·e (1845). Les fêtes populaires présentèrent un aspect pittoresque 
cl original, Pappelant d'anciens souvenirs chers au peuple. Sons les auspices <le 
l'administration communale, une société organisa un cortège de chars et de per­ 
-onn-ges !li~torirp1Ps; qui parcourut les rues de la cité. 

Dans les années t8M, et 1811-5, le programme ne s'écarta pas sensiblement de 
celui des années antérieures. Seulement il y a eu, en t8Mi-, un festival d'harmonie, 
organisé par les sociétés du Casino de Gand, et la Grande Harmonie <le Bruxelles. 
En i8Mi, un grand concours de chant d'ensemble fut organisé sous les auspices 
<lu Gouvernement et de la ville de Bruxelles. 

rnme anniversaire (1846). Depuis longtemps de grandes fêtes musicales existaient 
en Allemagne : des associations nombreuses de chanteurs et d'instrumentistes s'y 
étaient formées, et des festivals étaient organisés chaque année dans l'une des villes 

5 
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des bords du Rhin. La promptitude et la facilité <les chemins de fer, fit concevoir 
l'idée <le solliciter l'affiliation des sociétés belges-flamandes à leurs émules d'Alle­ 
magne. Les démarches dirigées dans ce sens trouvèrent l'accueil le plus sympa­ 
thique, et une vaste association pour le chant d'ensemble, qui prit le nom de 
l'laemsc!t- duitsche- zangverbond, fut organisée. 

Les sociétés allemandes, membres de I'associatiou , furent conviées à se rendre 
ü Bruxelles, pour l'époque des fêles de septembre. Cet appel fut entendu, et <les 
sociétés venues d'Aix-la-Chapelle, Cologne, Coblentz , Deu11., Bonn, Hannorer, 
Franclort , Carlsruhe et de plusieurs antres localités, prirent part à une solennité 
musicale imposante, qui eut lieu au thé:Hre du Cirque. Le nombre des chanteurs 
::.' éleva à douze cents. 

Dans le but de consolider par la culture des arts les liens qui unissent la Del­ 
gique à l'Allemagne, le Gouvernement avait efficacement coopéré à l'organisation 
de la fête. 

La société royale <le la Grande Harmonie avait Lien voulu se charger d'en faire 
les honneurs. 

li'"c anniversaire (·1847}. Des expositions publiques des produits de l'industrie 
nationale avaient eu lieu à diverses époques à Bruxelles , notamment en :1830, 
185;5, 1841. 

Un arrêté royal en date du 4 janvier ·J 847 institua une exposition de ce genre, 
qui fut ouverte le 1er juillet. L'accès gratuit des salons fut donné au public pendant 
les fêtes nationales. 
Jusqu'alors il n'y avait point eu d'exposition officielle des produits de l'a_gricul­ 

turc, de l'horticulture et des industries qui s'y rattachent. li importait de combler 
cette lacune, et un arrêté ministériel du 2 septembre 181-i, décida qu'à l'occa­ 
sion des fètes anniversaires de septembre, et à titre d'essai, une exposition de cc 
gemc serait ouverte, sous la direction de la Société royale Linéennc. Celle expo­ 
~itioi1 réussit au ùelà <les prévisions et jetta un grand éclat sur les fêles. 

Ln classe des beaux-arts de l'Académie royale tint, comme l'année précédente, 
une séance publique dans le local des Augustins. Le Conservatoire royal <le mu­ 
sique exécuta la cantate couronnée au concours de composition musicale institué 
en vertu des arrêtés royaux du 10 septembre ·18i0, 14 juin 181-1 et 11 octobre 
181:t>. 

Depuis lors , ceue soiennité a été maintenue au _progra111111e des Ïèies , ci. il u'cu 
sera plus fait mention dans ce résumé. Mais 110 arrêté royal du 5 mars 18-HJ 
décida qu'à l'avenir le concours dont il s'agit serait bis-annuel. 

18m0 anniversaire (1848). Une solennité mémorable consacra cet anniversaire. 
Sous l'empire des circonstances menaçantes de cette époque orageuse, et en. 

vertu de la loi du 8 mai 1848, la garde civique avait été réorganisée avec une 
promptitude et une activité toute patriotique, ainsi qu'avec une régularité par­ 
faite. 

Le Iloi décida qu'il remettrait un drapeau 11 chaque légion qui enverrait it 
Bruxelles une ùéputation pour le recevoir. 
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La remise solennelle <les drapeaux eut lieu le 25 septembre, sur une estrade 
érigée à cet effet, devant le péristyle <lu palais du Roi. 

Dans une allocution, le Roi félicita le pays d'avoir glorieusement traversé une 
crise politique sans exemple dans l'histoire. · 

Après la remise <les drapeaux, il y eut une revue, dans laquelle éclata l'enthou­ 
siasme le plus chaleureux , et qui a laissé un profond souvenir dans la mémoire de 
la nation et des représentants des nations étrangères qui assistèrent à la céré­ 
monie. 
Par arrèté <lu 15 juillet ·IS't-8, le Ministre de l'Intèrieur avait institué une com­ 

mission chargée d'examiner les projets qui pourraient donner un nouvel attrait et 
11n caractère national aux fêles du 181110 anniversaire. 

La commission s'étant assuré le concours <le toutes les provinces dans chacune 
de nos villes principales , proposa l'organisation d'un cortège de chars allégoriques 
des provinces et de quelques villes. Celte idée fut adoptée et réalisée avec un rare 
honheur. Les provinces rivalisèrent <le zèle el d'efforts pour être digncmcnl repré­ 
sentées dans le cortège national. 

19mc anniuerscire ('1840). Le concours insti tué pour la première fois en i 84D, 
entre les élèves des écoles primaires, en vertu de l'article 29 de la loi du 25 sep­ 
tembre ·1842, avait suggéré au Gouvernement l'idée de faire participer cette année 
aux fètes anniversaires de l'indépendance nationale, la jeunesse studieuse des 
écoles , en créant une féte spéciale de l'enfance. 

Une estrade fut élevée sur la place des Palais, devant ]a colonnade. 
Le ltoi et la Famille Royale daignèrent assister à la côrèmonie, qui eut pour objets 

principaux : 
La distribution de prix d'encouragement au meilleur élève de chacune des écoles 

communales, prenant part à la fête; 
· La distribution des prix aux lauréats des concours institués entre les écoles pri­ 
maires et entre les élèves des trois écoles primaires supérieures du Brabant; 

La distribution des prix d'excellence aux deux meilleurs élèves de chacun (les six 
pelotons de la compagnie d'enfants de troupe; 

La remise à des instituteurs du Brabant des encouragements qui leur avaient 
été décernés par un arrêté du 25 mai 184,9. 

Le Roi daigna aussi remettre, lui-même, la décoration de son ordre ~1 quatre 
instituteurs n,,; s'étaient mrticulièrement ,1;~,;~H)'l1PC: Y)'\!' Inn~<: ""n"(';loc, l' •.• n,/\"'' ••••...•.••••...••. '-' ,..,. --J"'-••....,. ........•.•....•.•. _ l" ... "'"' •......•...• _. •.• .1...,, •... -u •••....••.•• i.0 ...••..... .....- 1~ .... •• •.....•.••............•• ,1,,....,.1.iv~' " •..•• ;. •. ...,, .•.•• 

du travail, la probité el le dévouement. 
Un arrêté royal du 18 septembre 1818 avait décrété l'institution de médailles 

destinées à récompenser les actes de courage et de dévouement accomplis par des 
citoyens, au péril de leurs jours, 

Des arrêtés royaux. du 21~ juin ·183~, 27 septembre 1857 et -19 avril 181.-9, eurent 
pour objet de déterminer la forme et le port de la médaille. 

Jusqu'alors, les médailles avaient été adressées aux ayants droit , par la voie or­ 
dinaire <le la correspondance administrative. 

Le programme des fêles porta que les médailles seraient remises solennellement 
pendant les fêles de septembre, et que les personnes décorées de l'Ordre de Léo­ 
pold, de la Croix. de fer, <le la médaille de courage et de dévouement, et de la mé- 
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daillc ngl'icole et industrielle t, seraient invitées à la cérémonie, qui eut lieu le mer­ 
credi 26 septembre. 

Depuis lors, la remise de ces médailles se fait pêriodiquement à la même époque 
et avec la même solennité. 

2(),.,. onniversoire (-1850). Les fêtes eurent principalement pour but de témoigner, 
d'une manière éclatante, l'attachement de ln nat ion aux institutions qui la régis­ 
sent, et la reconnaissance qu'elle conserve pour les hommes à qui ces institutions 
sont dues. 

Un arrêté royal du 22 septembre t8i9 avait décidé qu'en vue <le consacrer le 
souvenir du Congrès national et de rendre un hommage solennel à la Constitution, 
un monument public serait érigé sur la Place des Panoramas, qui prendrait le nom 
de Place du Congrès; l'inauguration en fut fixée au 25 septembre 18W. 

Cc jour-là, le Roi, entouré- de ses Fils, des Ministres, des anciens députés au Con­ 
grès, des membres de toutes les Législatures, des grands corps de l'Etat, posa la 
première pierre du monument. Le Roi, le président du Sénat et le président de la 
Chambre des Représentants, vinrent successivement rappeler, aux acclamations 
d'un public immense, tous les bienfaits que la Belgique doit au Congrès et à son 
œuvre impérissable. 

Après cette cérémonie .et dans l'enceinte même du palais où le Congrès avait tenu 
ses séances, le Roi offrit un magniflqno banquet à tous les survivants de cette as­ 
semblée, aux membres des Législatares qui lui avaient succédé; les Ministres et 
de hauts fonctiqnnaires y assistaient également. A 1a même heure, un autre ban- • 
quet réunissait, à l'hôtel de ville, les blessés de septembre, sous la présidence de 
M. Ch. de Brouckere , bourgmestre de Bruxelles. 

Un nouvel élément de moralisation fut introduit, à dater de cette année, dans le 
programme des fêtes en faveur des classes laborieuses : des représentations théâ­ 
trales gratuites en langue flamande furent organisées aux frais du Gouvernement. 
Depuis lors , ces représentations gratuites eurent lieu chaque année. 

21m1
• «nuinersaire ( 1851). A l'occasion cJes fètes , les rues de la capitale reçurent 

une ornementation en verdure d'un caractère original et pittoresque. Un grand 
nombre <le sociétés musicales du pays et de l'étranger prirent part à un concours 
d'harmonie organisé par la société royale de la Grande Harmonie. sons les ::il!spirrs 
du Gouvernement. 

Le Cercle artistique cl liuèraire offrit an Roi une fête magnifique, pour laquelle 
celle société avait élevé, en quelques jours, dans la cour du palais de la rue Ducale, 
une construction éclatante de dorures, de lumières, riche d'œuvres d'art, el d'une 
ornementation brillante. 

22<"" anniversaire (1852). La caserne <lu Petit-Château, œuvrc remarquable du 
capitaine Meyers , fut solennellement inaugurée eu présence du Roi el des Princes. 

Le concours de chant d'ensemble offrit celle fois des résultats très-brillants, Le 
nombre des sociétés concurrentes ne fut pas au-dessous de cinquante-quatre: dix­ 
sept appartenaient aux villes de premier rang; onze aux villes de seeond rang; seize 
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aux comnnmes rurales. Ce qui distingue ce concours, c'est que dix sociétés d'ou­ 
vriers y prirent4part; on peut considérer l'organisation des sociétés de chœnr parmi 
les ouvriers comme l'une des institutions artistiques les plus Iécon-lcs en bons effets. 

25me anniversaire (t85j), A l'occasion des fêtes qui furent données au mois d'août 
f 8.53, pour célébrer Je mariage Je S. A. IL le Duc <le Brabant avec S. A. R. et J. 
Madame l'Archiduchesse Marie-Henriette-Anne d'Autriche, une grande cavalcade 
historique fut organisée et obtint un succès lei, qu'il fut décidé qu'elle paraltrait de 
nouveau pendant les fêtes nationales, cl elle en forma l'épisode la plus remar­ 
quable, 

25'~'-amliversafre (185':J). En 18~t-i, le Gouvernement appela ile nouveau. comme 
on l'avait fait en -1854, les liuôratcurs belges à concourie à l'éclat <les fètes destinées 
it célébrer le 25me anniversaire de l'indôpendanee nationale. 

Un arrêté rosai du 2 juillet ouvrit un concours pour la composition de mor­ 
ceaux de poésie tant en langue française qu'en langue Ilamanrle , sur le sujet sui­ 
van: : Les deuinêes de la Rctuique depuis 1830; bienfaits de l'indépendance 
uationok: 
Les deux lauréats reçurent leur médaille dans une séance solennelle qui cul lieu 

le 26 septembre, et qui fut honorée de la prêsoncc du Roi el de la Famille Iloyale. 
Un tir à la carabine fut offert aux gardes civiques du Royaume; près de 4,000 

gardes répondirent ù cet appel. 

28m., anniversaire (1858). En -ISi-9, les écoles de l'enfance avaient été appelées à 
ceneoui ir aux fêles. En 1850, cc fut le tour de la jeunesse des écoles du second 
drg1·é .. 

Les établissements qui prirent part à la solennité furent les athénées cl les 
écoles moyennes de l'füat, ainsi que les arhêuèes cl les écoles moyennes dirigés ou 
patroués par les communes, les écoles normales de l'f~tal; l'école <les enfants dl' 
troupe de Lierre, les académies des beaux-arts d' Ain-ers et <le Bruxelles; les ècolcs 
vêtérinairc cl agricoles, les écoles industrielles et <le navigation, cl enfin les ateliers 
d" a Pr rcn l issagc. 

Une vaste estrade avait été érigée devant la colonnade <lu palais du Roi, pour la 
Famille Royale; les autorités ;lraMmi'!'l"", les m~mbr~s d~~ j:1:·ys, les 1.wré.ii::, ,ie~ 
concours universitaires cl des grands concours d'Anvcrs , cl les autres i1witéf> occu­ 
paient <les places réservées sur l'est-rade. 
L(>S dix mille élèves des 177 établissements présents à la solennité ~e formèrent 

sur la Place des Palais, en onze colonnes précédées chacune d'un corps de musique 
H d'une bannière; chaque établissement avait de même sa bannière autour de 
laquelle se groupaient les directeurs cl les professeurs. 
· Le Iloi , entouré des Ministres, descendit sur la place, et passa la revue des 
diverses colonnes, recueillant sur son passage les acclamations les plus enthou­ 
siastes. 

La revue terminée, le lt'Jinistre <le l'Intérieur indiqua en peu de· mols la signiû­ 
cation de cette beU~ fêle. Atpri_,s son. discours, les noms des élèves vainqueurs dans 
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les divers concours de l'enseignement moyen et Je renseignement supérieur furent 
proclamés, et plusieurs professeurs reçurent des mains du Roi let insignes de son 
ordre. 

La solennité se termina par· le défilé des écoles; les apprentis des ateliers des 
deux Flandres se firent surtout remarquer dans ce cortège par Jeurs costumes 
variés cl pittoresques, dont ils avaient eux-mêmes tissé les étoffes. 

Apl'èS le défilé, les jeunes élèves allèrent prendre part à une collation que leur 
offrait la ville de Bruxelles. Ceux qui étaient étrangers à la capitale, visitèrent les 
principaux monuments, et partirent le soir même pour leur destination respective. 

Le Gouvernement avait résolu de donner plus de développement aux tirs avec 
armes à feu qui figuraient chaque année dans le programme des fêtes. A cet effet, 
un gran<l tir national fut institué pom· la première t'ois en {858, et réunit 5552 
concurrents, appartenant ·à la garde CÏ\'ÎCJUC, à l'armée et aux sociétés d'arquebu­ 
siers el de carabiniers. Le tir national eut lieu pour la second fois en ·1859, et parait 
destiné à prendre définitivement place dans le pl'ogrammc des fêles de septembre. 

29mc mmiversafre (-18~9). La colonne du Congrès et de ]a Constitution, dont la 
première pierre avait été posée par le Roi t le 24 septembre 1850, fut solennelle­ 
ment inaugurée le 26 septembre 1859. Le duc cl la duchesse de Brabant assistè­ 
rent ù celle cérémonie, à laquelle avaient été invités les anciens membres d 11 
Gouvernement provisoire, du Congrès, ainsi que les membres des Chambres en 
exercice et des anciennes Législatures. Des discours furent prononcés par le .Mi­ 
nistre de l'Intérieur, l'un des vice-présidents du Sénat et le président de la Chambre 
des Ilepréscntants. Avant la cérémonie, une cantate nationale, composée pour la 
circonstance , avait été exécutée en présence <les membres <les diverses Législa- 
1 ures, par un nombreux orchestre et de grandes masses chorales. 

Le concours des beaux-arts fut également réclamé pour contribuer à l'éclat des 
autres joumêes commémoratives. . 

Le service qui se célèbre annuellement à l'église de Sainte-Gudule , en mémoire 
des citoyens morts pour la patrie, fut rehaussé par l'exécution d'une messe de 
requiem due à un musicien belge. 

Des sociétés chorales d'artisans cl d'ouvriers furent appelées de toutes les pro- 
vinces pClur prendre part à un g1·:rnd festival. . 

Le cadre des représentai ions dramatiques offertes gratuitement aux classes labo- 
. f · <l ' bl t .. " · · '· 1 " • • -1 1 rieuses ut consi era emen agrantn : enes curent 11cü ueux rois pa, jour uane ,:.1 
vas le salle du cirque. Un drame national, en langue française, y fut joué pour la 
première fois, el des sociètés flamandes de rhétorique de la capitale et des pro­ 
vinces y représentèrent. les pièces les plus remarquables de leur répertoire. 

La relation analytique <les fêtes qui ont eu lieu en Belgique de 185:1 à :1859 
serait incomplète si elle se bornait a celles qui ont eu pour objet les anniversaires 
de la conquête de l'indépendance nationale. Les cérémonies et les fêtes célébrées à 
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l'occasion des événements intércssanl la dynastie, et auxquels la nation a toujours 
pris une part sympathique, doivent aussi entrer dans le cadre de celte relation 
sommaire. 

Rappelons d'abord l'inauguration de S. M. le Roi Léopold, premier Roi des 
Belges. · 

Le 20 juillet ·I 85·1 , le Roi fit son entrée solennelle à Bruxelles, cl se rendit en 
rortêge a la Place Royale, où une riche estrade avait été disposée pou1· Sa Majesté, 
et où le Congrès et le Régent l'attendaient. 

Le Régent et le -prêsident du Congrès prononcèrent iles discours , puis le Roi 
prêta le serment de fidélité à la Constitution et aux lois du peuple Belge. 

Le t9 août 1852, S. A. R. la princesse Louise-Marie d'Orléans, fille de S. M. le 
Roi des Français, que le Roi Léopold avait épousée le 9 du même mois, à Com­ 
piègne, fil son entrée solennelle dans la capitale. 

La population entière se porta sur le passage de la jeune Reine, el manifesta la 
joie vive qne cet heureux événement lui inspirait, Dès ce lemps, Ir peuple lui dé­ 
cerna le titre Je Reine bien-aimée. 

Du mariage du Roi avec l'auguste princesse d'Orléans sont issus quatre enfants, 
dont trois fils et une fille. 

L'aîné fut un prince qui naquit à Bruxelles , le 211- juillet 1853. 
Le baptême de ce prince fut célébré solennellement le 8 août suivant, dans 

l'église des SS. Michel et Gudule , à Bruxelles. 
Le Roi, S. 1\1. la Reine des Français, les princes <le la maison d'Orléans, les 

Chambres législatives, les corps judiciaires, administratifs et scicntiflques sié­ 
geant à Bruxelles, des députations <les universités <le l'État, <les provinces, des 
communes, <les chambres de commerce et des députations de tons les régiments 
Ile l'armée y assistèrent. 

L'existence de ce jeune prince fut bien courte : il mourut à Laeken, le 16 mai de 
l'année sui vante. 

Ses funérailles eurent également lieu avec beaucoup de splendeur. 
Le 25 mai, dans la soirée, ses restes mortels furent transférés de Laeken :1 

Bruxelles. Le 24, un service auquel les Chambres législatives, le corps diploma­ 
tique et les autorités de tous rangs assistèrent, fut célébré dans l'église <le Sainte­ 
Gudule. 

Le cercueil du prince fut descendu dans le caveau des ducs de Brabant , situé 
\ · , , "'" ,. · l .1 • J ( ans le cnœur ue 1 .c..~1ïii6, au p!~l. ~~t ma1!re-:u1!P . 
Aucune solennité publique n'eut lieu lors de la naissance de LL. AA. RH. le 

prince Léopold, duc de Brabant, né à Bruxelles Je 9 avril 1856, du prince Philippe, 
comte de Flandre, né à Laeken le /1- mars -1857, cl de la pri cesse Charlotte, née 
à Laeken le 7 juin 1840. 

Au mois d'octobre 1850, la Famille Royale fut plongée dans le deuil et la désola­ 
tion par la mort de la Reine, enlevée prématurément à l'amour des siens et â la 
profonde affection de toute la nation. 
La Reine décéda à Ostende, le 11 octobre 185(). 
Le t4, sa dépouille mortelle fut amenée à Laeken, déposée dans l'église et 

confiée jusqu'au 17, jour du service funèbre, à une garde d'honneur composée de 
généraux et d'officiers supérieurs de l'armée et de la garde civique. L'inhumation 
eut lieu, après le service, clans un caveau ouvert dans la même église. 
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Le 2-i- du même mois, un service solennel fut cèléhré dans l'église <les SS. Michel 
el Gudule. 

L'article ~8 de la Constitution porte : 

,, A l'âge <le 18 ans, l'héritier présomptif <lu Roi est <le droit Sénateur. Il 11'.1 

1> voix délibérative qu'à l'âge <le 2o ans. ,, 

Le !) avril I s:n, S. A. H. le Duc <le Brabant devait atteindre sa majorité po• 
litique. 

L'administration communale <le Bruxelles voulut prendre une part directe aux 
manifestations que cet événement devait excitor. 

Avec l'autorisauon du Roi, et p:ir les soins du collège <les bourgmestre et éehc­ 
vins, une la1·gc distribution Je pains fut l'aile aux pauvres de la ville, et il fut 
décidé que la première pierre de l'ouvrage hydraulique pour la distribution des 
eaux de la ville aurait lieu le 7 avril. 

Des représentations dramatiques et <les fêtes musicales furent offertes au publie. 
Le ü avril , le Duc de Brabant arriva du château de Laeken, accompagné de sa 

maison civile et milit aire , s'arrêta nu palais <lu Roi, puis se rendit au palais du 
Sénat, pour assister à la séance solennelle de son installation. 

S. A. S. le p1 ince de Ligne, président du Sénat, lui adressa un discours de 
l'élicilations, auquel le Pnnce répondit par des paroles profondément senties, et 
qui furent accueillies par les cris de vive le Roi, vive le Duc de Brobou). Puis le 
Prince prêta le serment constitutionnel. 

LL. AA. HH. le Comte <le Flandre cl ~faJamo la Princesse Charlollc; le cnrps 
diplomatique, un gran~l nombre de membres de la Chambre des Heprésentants , 
occupaient les tribunes. 

Tous les Ministres étaient à leur liane. La gnr<le civique et les troupes <le la gar­ 
nison avaient pris les armes et formaient la haie sur le passage du Prince royal. 

Le Sènnt et la Chambre des Ileprésentauts allèrent le mème jour présenter des 
adresses de félicitai ions au Roi, qui les reçut au palais de Bruxelles. 

Le soir, le Roi et la Famille Royale assistèrent à une fète magnifique, qui leur fut 
offerte à l'hôtel <le ville de Bruxelles. 

Le lendemain dimanche, 10 avril, un te Deum fut chanté dans l'église collé­ 
giale des SS. lUichel et Gudu!e. 

Vans la soiree , le Senat otfr1t un banquet au ho1 el a la lamule Itoyale , dans le 
local <lu Waux-liatl. 

Les bornes <le ce travail prescrivent d'abréger les détails des fêtes <le Lous genres 
qui signalèrent l'allégresse publique, et qui furent conservés dans <les relations 
spéciales. 

La majorité politique <lu Prince fut célébrée avec non moins de verve et d'enthou­ 
siasme patriotique dans les principales villes des provinces. 

Quelques mois après, un autre événement vint raviver le bonheur de la famille 
royale el la joie de la nation. 

Le 50 mai 1855, le Ministre <les Affaires Errangëres annonça, d'après les ordi es 
<lu lloi , a11 Sénat et à la Chambre <les Représentants, le prochain mariage <le 
S. A. H. le <lue de Brabant avec S. A. R. et I. Mauame Marie-Henriette-Anne, 
Archiduchesse d'Autriche. 
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Les deux Chambres allèrent prêsentor leurs félicitations à Sa Majesté, qui les 
reçut en audience solennelle. 

Le mariage par procuration fut célébré le 10 août 1853, dans la chapelle <lu 
château de Schœnhrunn , en présence de S. M. l'empereur et de la famille impériale 
d'Autriche. 

S. A. R. et I. l\Iadame la duchesse de Brabant partit de Vienne le H, août !855 
pour Bruxelles. 
le 20 août, elle arriva à Verviers, où le Roi et LL. AA. UR. le duc de Brabant, 

le comte de Flandre et la princesse Charlotte, s'étaient rendus pour la recevoir. 
Le train portant la Famille Royale partit de Verviers à 1 heure 50 minutes, et 

atteignit la station du Nord à Bruxelles à 6 heures. 
Les autorités civiles et militaires s'y trouvaient réunies. Le bourgmestre de la 

capitale complimenta le Roi et la Famille Royale, qui se rendirent en cortégc au 
palais. 

Le 21 août, le mariage civil fut célébré publiquement dans une salle du palais <le 
Bruxelles. Le mariage religieux fut célébré le lendemain, dans l'église des SS. Mi- 
chel et Gudule. ,,,, 

La maison du Roi, le corps diplomatique, les Chambres Législatives, les Mi­ 
nistres et les fonctionnaires supérieurs, invités à la cérémonie , occupèrent les places 
qui leur avaient été réservées. 

S. E. le cardinal-archevêque <le Malrnes officia, assisté de L L. GG. les évêques 
<les autres sièges, 

L'administration communale de Bruxelles organisa des réjouissances publiques, 
qui consistaient notamment dans la formation <l'une cavalcade historique, représen­ 
tant la commune de Bruxelles au X Vl01e siècle, et dans laquelle figurèrent les 
anciens corps de métiers dans leur costume du temps, et avec les insignes de leur 
profession. 

Le 21- août il y eut réception à la cour. Les présidents du Sénat, de 1a Chambre 
des Représentants, <le la Cour de cassation, <le la Cour des comptes, de la Cour 
<l'appel, du Conseil des mines et <le tous les corps constitués, eurent l'honneur 
d'adresser au Hoi et aux jeunes mariés leurs compliments el leurs Iélicitations. 
Le Boi y répondit de la manière la plus gracieuse. 
Après les fêtes de Bruxelles, la Famille Iloyalc visita plusieurs des villes princi- · 

pales, où de grands préparatifs avaient été faits poul' la recevoir. 
Elle fut successivement à Termoude , Gand, Bruges, Ostende, Anvers et Liége. 
Toutes les puissances ètrangeres firent adresser à S. M. k Bci ~t ~ b Famille 

Royale, par leurs Ministres respectifs, des félicitatious au sujet du mariage de 
S. A. n. le duc de Brabant, qui reçut de la part d'un grand nombre <le souverains 
des marques de distinction de l'ordre le plus élevé. 

Le Roi conféra aux deux princes royaux le grade de général major. 
De l'union du duc de Brabant naquirent: '1° la princesse Louise, née à Bruxelles , 

le ter février 1858; 2' le prince Léopold, comte de Hainaut, né à Laeken, le 12 juin 
! 8n9. Ces événements furent acceuillis avec une vive satisfaction par la nation toute 
entière, et la plupart des villes et communes manifestèrent, par des adresses de 
félicitation, la joie que faisait éclater la naissance d'un nouvel héritier de la 
couronne. 

7 
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Le 2i juillet 1856 devait être le vingt-cinquième anniversaire de l'avènement à 
la couronne de notre Auguste Souverain, événement qui avait consacré la conquête 
de l'indépendance de la Belgique par la fondation d'une dynastie nationale. 
Interprètes des sentiments de reconnaissance qui animent la nation à l'égard du 

monarque de son choix, les Chambres Législatives voulurent, par des solennités et 
des fêtes, célébrer dignement l'événement dont le souvenir est cher au cœur de 
tous les Belges. Il entra dans leur pensée que toutes les provinces fussent appelées 
chacune avec l'originalité de ses inspirations propres, à contribuer à 'la splendeur 
des fêtes de la capitale. 

Une loi du 23 mai 1856, rotée sur l'initiative de 1a Chambre des Représentants, 
ouvrit un crédit au Gouvernement, qui reçut la mission de prendre les mesures 
nécessaires pour atteindre le but que les Chambres s'étaient proposé. 

Le Ministre de l'intérieur avait institué, Je 29 avril précédent, une commission 
centrale à l'effet de rédiger un projet de programme des cérémonies et des fêles 
qui seraient célébrées à cette occasion, et prescrit la formation , dans chaque pro­ 
vince, de comités chargés d'organiser le concours de chacune d'elles dans la mani­ 
festation natiënale. 

Le .Ministre de l'Intérieur arrêta le 50 juin 1856 le programme des fêtes dont 
les dispositions principales reçurent leur exécution de la manière suivante : 

Le 21 juillet, le Roi partit du château de Laeken, à midi, et fit son entrée à 
Bruxelles par la porte du même nom, où il fut reçu et complimenté par le conseil 
communal. Sa :Majesté traversa la ville en parcourant l'itinéraire qu'elle avait suivi 
lors de son entrée à Bruxelles, le 21 juillet 1831. 

~ Des arcs de triomphe et des décorations brillantes avaient été disposées sur tout · 
le parcours du cortège royal. . 

Les anciens membres du bureau du Congrès national, à la tête des anciens. 
membres de celte assemblée, attendirent le Roi à la Place Royale, el le complimen­ 
tèrent. 

Le Roi se rendit ensuite à la place de Saint-Joseph (faubourg Léopold), où les 
Chambres Législatives attendaient S. 1\1. sur une magnifique estrade construite 
pour la circonstance. 

Le corps diplomatique, les dignitaires de la cour, les Ministres , les corps con­ 
stitués et toutes les autorités civiles et militaires , ainsi que des députations des 
autorités provinciales, communales, des cours d'appel et des universités. rl1>, f ontes 
les légions de garde civique et de tous les régiments de l'armée, étaient présents. 

Des adresses furent présentées au Roi par les présidents des Chambres Lêgisla­ 
tives, et le l\linistre de l'Intérieur présenta à Sa 1\lajesté les médailles commémora­ 
tives de la solennité. 

Après la présentation des adresses, S. E. Je cardinal, archevêque <le l\lalincs, 
assisté de LL. GG. les évêques de Belgique et du clergé, se rendit processionnelle­ 
ment a l'autel érigé sur la place, et entonna le te Deum, qui fut suivi du Domine 
salvum fac regem. 

Cette cérémonie terminée, les députations de ]a garde civique et de l'armée 
défilèrent devant le Roi. 
Pendant Je défi1é, les airs populaires <les diverses provinces furent exécutés, 
Le Roi retourna à pied à son palais , accompagné par les Chambres Législatives 

et par toutes les autorités qui avaient assisté à la cérémonie, et qui se formèrent 
en cortége. 
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A sept heures du soir, les Chambres Législatives offrirent au Roi un banquet 
dans le palais de la Nation. 

Une sérénade fut donnée au Roi, par les sociétés de chœurs réunies, et une bril­ 
laure fête eut Heu dans le local du ,vauxhall. 
Le lendemain, 22 juillet, une grande revue de la garde civique et de l'armée fut 

passée par le Roi. 
Des cantates furent exécutées au théâtre royal, pendant un spectacle gala, au­ 

quel le Roi et la Famille Royale, le Corps diplomatique, les Chambres Législatives 
assistèrent. 

Des prix furent distribués aux lauréats des concours qui avaient êtô institués pour 
la composition d'œuvres de poésie et de musique destinées à célébrer l'évènement. 

Dans la soirée, les boulevards furent illuminés depuis la porte de Cologne jus­ 
qu'à la porte de Namur. 
Le 23 juillet, à midi, le cortêge , composé de cavalcades historiques et de chars 

allégoriques, partit du boulevard d'Anvers et défila devant le Roi t sur la Place des 
Palais. 
Les fêtes se terminèrent par un grand feu d'artifice tiré au rond-point de 1a rue 

<le la Loi extèrieure. 
Ces fêtes eurent une splendeur qui laissera de longs souvenirs dans la mémoire 

du peuple, et produisirent un effet retentissant à l'étranger. 
Des relations illustrées, publiées en français et en flamand, contiennent les 

détails les plus circonstanciés sur tous les épisodes de l'époque. 

Le Roi et la Famille Royale eurent encore à constater, dans les annales de leurs 
maisons , l'union de la princesse Charlotte t qui épousa S. A. 1. et R. l'archiduc Fer­ 
dinand-Maximilien <l'Autriche. 
Le 27 juillet J 857 eurent lieu les cérémonies du mariage civ~l et du mariage re­ 

ligieux de LL. AA. I. et R. dans l'une des salles du palais de Bruxelles. 
A cause des proportions peu étendues du local, Je nombre des assistants dut être 

restreint. Cependant, les chefs des corps constitués en firent partie. 
S. 1\1. la Reine Amélie, et les Princes de la maison ducale de Saxe-Cobourg 

assistèrent aux deux cérémonies. 
M. Charles de Brouckère, de regrettable mémoire, bourgmestre de Bruxelles , et 

<Jlll avait présidé à l'union légale de la princesse Charlotte, offrit au Roi, un ban­ 
qu::! t !'bôtd.~c-yi!!c <le Bruxelles. S M. t:.'y rPnrlir, ~,•1>ompagné de LL A,\ I , !l?c: 
archiducs Maximilien et Charles-Louis d'Autriche, de LL. AA. R. le duc r~11ant de 
Saxe-Cobourg, le prince Auguste, le duc de Brabant et le comte de Flandres. 

AnT. lk8. - Tir national. . fr. 25,000 , 

Le tfr national figure au Budget de l'füat à un double litre. 
Il a pris place dans nos fêles nationales : en réunissant pendant leur célébration 

dans la capitale, au centre clu royaume, Je contingent que lui fournit chaque p1·0- 
vince , il cimente les sentiments d'union qui doivent animer tous ses habitants. Il 
est un des moyens les plus propres à faire naître chez ceux qui, par devoir comme 
par goût, s'occupent de tir, et surtout dans notre milice citoyenne, le désir de per­ 
fectionner leur instruction pour la faire servir, si les circonstances l'exigeaient, à la 

8 
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défense <lu pays, à la conservation des précieuses libertés dont il jouit, et des avan­ 
tages dont elles sont la source. 

Envisagée à ce point de vue, l'institution du tir national appelle toute la sollicitude 
de la Législature; elle a droit aux plus grands encouragements. 

La population l'a accueillie avec sympathie; et bien qu'elle ne compte que deux 
années· d'existence, elle a déjà acquis un caractère tel, qu'on peut dès aujourd'hui 
être certain qu'elle a pris rang dans nos mœurs publiques d'une manière dèflnitive 
et permanente. 

Une note justifiant l'introduction clans le Budget de i860 d'une allocation de 
25,000 francs, a été annexée à ce Budget. 

Elle peut être complétée par le tableau suivant, indiquant le résultat du tir national 
de 1859. 

En t858, le nombre total des tireurs, y compris ceux de l'armée, ne s'était 
élevé qu'à 5552, ayant tiré 25,660 balles. 

En f 800, l'armée ne concourut point au tir, et cependant le nombre des tireurs 
s'éleva à 5806; mais ce nombre a été presque doublé, parce que la plupart de ces 
mêmes tireurs ont tiré aux cibles à volonté. Le total des balles tirées a été de 
4i,45o. 

Récapitulation générale du tir naiional de 18a9. 

- 
!10.VBRE 11:0TEll'!IE 

:10.IIDRE 110.IIDRE ••. •1. NO:IIBRE do balles de~ liallcs 
DÉSIGNATION DE L'ARME. tic balles qql de Obscrrn lions. 

~ui 
tic tireurs. ont atlc:lnt blanes. ont allcinl Urt<>. la ciJ~t>~ IJ> <ibl<, 

ArqLtebusters el carabiniers. - Cibles fixes. 210 2,100 1)011> 538 88p.% 

hl. - Cibles à volonté, 552 l>,5~ 1,011 1,011 10 - De blancs, soit un blan,· 
par cinq balles t irèes. 

A.rmcs <le &\terre. • - Cibles fixes . 179 1,100 000 73 54 - 
Itl. . - Cibles à volon lé. 901 4,505 2,050 1B6 40 - 

Chasscurs-éclalrcurs. . - Cible fixe. . 220 1,100 303 55 53 - Cuabines :i tiges . 

Garde civique . 

Infanterie • • - (;foies n:1.e,, • . z,111::; ..•. -" ~.,.,::. 1 4"1,! ~ Jt - . • ..,>...,, V- ,. ,-- - 
hl. . . • - Cibles à volonté. 1,610 2)050 804 .., 48 11 - 

Artilleurs et cavaliers • - Cible- fixe 273 1,o65 241 19 18 - 

Id. . - Cible à volonté, 408 2,040 110 37 35 - 

7,277 41,135 0,293 1,835 

CHAPITRE IX. 

AnT. 49. - Actes de eourage, de dévouement et d'humanùé. • fr. 8,000 » 

Une société qui avait 11our titre: Jlaatschappij tot nui van ~t algemeen~ fut con­ 
stituée sous le patronage du Gouvernement néerlandais, dans le but de récompen- 
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ser les citoyens qui s'étaient distingués par des actes de courage et de dévouement, 
accomplis au péril de leurs jours. 

De son côté, le Gouvernement accordait également des récompenses dans le 
même but. 

Afin d'éviter un double emploi, il confia exclusivement à cette société le soin de 
les décerner à l'avenir, et en déchargea ainsi l'administration. 

Dès 185-1, le Gouvernement belge jugeant qu'il ne fallait pas abandonner une 
mesure aussi utile, continua l'œuvre <le cette société et récompensa, d'après les 
mêmes principes, par <les médailles de différents modules et de différentes valeurs, 
les actes d~ dévouement qui lui étaient signalés. 

Le Gouvernement reconnaissant qu'une distinction devient en quelque sorte sans 
objet, lorsqu'il n'est pas permis de la porter ostensiblement, en autorisa le port 
par des arrêtés du 24 juin 1855, 27 septembre 1837 et 19 avril 1849. 

L'arrêté royal de 1849 prescrit en outre de faire la remise des médailles solen­ 
nellement, à la maison communale du lieu oit réside la personne récompensée, et 
en présence du conseil communal. 

Une circulaire du t9 novembre i ~49 indique l'instruction à laquelle chaque 
demande doit être soumise, ainsi que les conditions auxquelles la collation des 
récompenses doit être subordonnée. 

A partir de 1850, la distribution des médailles de 1 re et de 2"'0 classe a été faite 
solennellement aussi pendant la célébration des fêtes nationales, à Bruxelles. 

La prèsence du Roi et de la famille royale à cette imposante cérémonie, et la 
bienveillance avec laquelle S. M. et ses augustes enfants ont bien voulu remettre 
quelques-unes de ces récompenses, en ont rehaussé le prix, et n'auront pas peu con­ 
tribué à faire naître de généreuses inspirations. 

Le nombre des médailles distribuées par province, a été : 

DE i84f A 18ü0. 

- -- - .CC" 

NO:nIS DES PROVINCES. on. VERillf.lI,. ARGT.:'CT, TOTAtX. 

1 1 ' Anrers. 

Brabant • 

Flandre occidentale 

Flandre orientale 

Hainaut , 

Liëgc .. 

Limbourg 

Luxembourg. 

Namur .•• 

ÎOT.1.L. 

15 55 129 1i7 

24 101 410 544 

17 24 380 450 

22 6G 430 518 

5 34 205 244 

28 43 314 385 

1 10 55 06 

1G 40 246 311 

~ 5 130 1.55 

128 365 5!,317 2,810 

• 
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DE 181H A 18i.i0. 

NOMS DES Pl\O,'l~CES. 011. VEl\'1Elt. ~I\Gf:IIT, TOT1UA. 

' 

Anvers. .. . . . 20 74 203 50:, 

Brabant • . . . . . 51 148 400 500 

Flandre occidentale . . . . 20 110 574 51G 

Flandre orientale . , 20 117 477 014 . . . 
Hainaut • . . . . . . . . 24 87 552 443 

Liége . . . . . 4() 164 455 6û8 

Limbourg. V 9- 180 223 . . -:> 

Lu).l!rnbourg. . . . 7 20 170 20G 

Namur. . . . . . 5 50 155 170 

Tout. 217 790 2,i35 3,751 

CHAPITRE X. 

AnT. 50. - Légion d'honneur. 

Une loi du 29 floréal an X ( t9 mai 1802) a créé l'ordre de la Légion <l'hon­ 
neur, pour récompenser les services civils et militaires, 

Un traitement était attaché à chaque grade. 
Un assez grand nombre de belges, qui s'étaient distingués dans les armées fran­ 

çaises, obtinrent un grade dans l'ordre. 
La Belgique ayant été érigée en puissance indépendante de la France, par le 

traité du 50 avril 1814, les sujets belges cessèrent de recevoir le traitement de la 
Léo!!)!"! d'honneur: cet état <le choses continua sous !!:! ~ég~mc néerlandais. 

Dès Je 26 septembre 185!, plusieurs membres de ]a Légion d'honneur s'adres­ 
sèrent à ]a Chambre des Représentants, à l'effet d'obtenir le payement des arré­ 
rages depuis 18f4t des traitements affectés à leurs grades respectifs, ainsi que la 
continuation de ce traitement . 

Les Chambres s'occupèrent avec sollicitude cle cette réclamation, et, dès l'année 
1855, une allocation de 25,000 francs fut portée au Budget du Département de 
l'Intérieur, pour être répartie à raison de 250 francs par tête, à la condition qu'il 
fût constaté que le légionnaire se trouvait dans une position peu aisée, et qu'il avait 
été nommé dans l'ordre antérieurement au traité cité plus haut. 

l\Iais ce n'est qu'à partir de 1857 que les veuves de légionnaires purent être ad­ 
mises à un secours annuel de 200 francs, qui ne fut néanmoins accordé qu'à celles 
dont les maris n'avaient point reçu de traitement depuis !814, .. 
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La somme prélevée sur l'allocation pour le payement de ces deux catégories de 
pensions a toujours été en décroissant depuis plusieurs années. 

En i852, le nombre des légionnaires pensionnés était de i 58, el celui des 
veuves de 74; en 1860, le premier se trouve réduit à 84 et le second à 65. Ln 
somme dépensée ne s'élève plus qu'à 54,000 francs. 

Les pensions devenues disponibles sont attribuées aux décorés de la Croix de fer. 
Lorsque la Législature a introduit dans les Budgets une allocation pour les 

légionnaires, la question de savoir si leurs droits au traitement qu'ils réclamaient 
étaient bien fondés, n'avait point été résolue; elle le fut Je 24 avril t 84 7, par 
un jugement du tribunal de première instance de Liêge , qui accueillit leurs pré~ 
tentions. 

Ce jugement fut réformé par un arrêt de la Cour de Liège, 
Et la Cour de cassation, appelée à se prononcer à la suite d'un pourvoi formé 

par les intéressés, a rendu, le 5 janvier 1850, un arrêt dont nous transcrivons ici 
Je dispositif: 

« Attendu que le caractère propre el légal de celte rétribution se trouve nette­ 
,. ment déterminé dans la loi organique du 29 floréal an X, qui lui donne la qua~ 
,. lification de traitement, terme qui impliquait nécessairement l'idée de rèmunê­ 
> ration de services politiques que les légionnaires pouvaient être appelés à rendre 
> au Gouvernement, conformément au serment spécial que leur imposait l'article 8 
> de cette loi; qu'on peut d'autant moins considérer l'admission dans la Légion 
» d'honneur comme êtarrt simplement et exclusivement une récompense honori­ 
> fique et pécuniaire, que les Français seuls pouvaient être appelés à faire partie 
J) de la Légion, et que les sénatus-consultes du 16 thermidor an X el du 28 flo­ 
» réal an XII, ont attribué à celle-ci des droits et prérogatives politiques, notarn­ 
> ment en auachant les légionnaires aux collèges électoraux; 

> Attendu qu'en présence de ces dispositions, on ne peut méconnaître que l'in­ 
» stitution de la Légion d'honneur ne réunît tous les caractères d'une véritable 
" institution politique auxiliaire des Gouvernements consulaire et impérial, puis­ 
» qu'elle conférait des droits politiques et imposait des devoirs dont la cause était 
,, toute politique, el en vue desquels les légionnaires jouissaient d'un traitement; 

» Attendu que cette Înstilution ainsi c1ue les droits et devoirs politiques qui en 
,, dérivaient sont nécessairement venus à cesser, pour les légionnaires belges, par 

J , ,.• l l ~ 'I • 'I 'I ,,.... • •• ,. .•. "' ~ ,, .., 

,, ia :itp,:t1 c1.uut1 u~ 1<1 m:1gup1e ut: ra r rauce , et que par suue 1 onugauon ue leur 
.11 continuer le traitement n'a pu passer au Gouvernement des Pays-Bas; d'où ré­ 
» sulte qu'en déclarant les demandeurs non fondés dans leur action contre l'État, 
> l'arrêt dénoncé n'a pu violer aucune des dispositions invoquées à l'appui du prc- 
21 rnier moyen de cassation; 

> Attendu, etc.; 
J) Rejette le pourvoi, etc. » 

Un avis du conseil d'État de France, du 26 mai 1824, a décidé négativement 
aussi la question de savoir si les personnes, devenues étrangères à la France et qui 
ne sont pas/naturalisées, ont conservé leurs droits au traùemem, 

La question est donc définitivement jugée, et si une allocation a continué <le 
figurer au Budget, ce n'est que comme un acte de munificence. 
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Croix de fer; pensions des décorés. de la croix de fer cl des combattants blessés. 

Un arrêté da Gouvernement provisoire du -f 4 janvier 1831 avait créé des mar­ 
ques d'honneur pour les citoyens qui s'étaient dévoués pour le triomphe des libertés 
cl de l'indépendance nationales. 

Cet arrêté qui, au surplus, ne reçut pas d'exécution, fut abrogé par le décret <lu 
Congrès national du 28 mai i8'5L 

Le principe de l'institution d'une croix de fer se trouve déposé dans le Budget <lu 
Département de l'Intérieur , qui porte )a date du 8 octobre 1835. 

L'article 2 du chapitre XVIII est conçu dans les termes suivants= 

« Pour {mis de confection des médailles ou croix de fer, à décerner aux 
" citoyens qui, depuis le 25 ooû: 1850, jusqu'au 4 février 183·1 # ont été blessés 
» ou ont fait preuve d'une bravoure éclatante. dans les combats soutenus pour l'ill­ 
> dépendance nationale, ou ont rendu des sc1·vices signalés au 71ays. fr. 50,000 > 

11 La croix de fer est décernée. au nom d1q1euple belge, aux membres du Gouver­ 
nement provisofre. > 

Un arrêté royal du 25 octobre 1833 institua une commission à l'effet de réunir 
les renseignements nécessaires pour former et remettre au Ministre de l'Intérieur 
<les listes de présentation qui <levaient être soumises au Roi. Celle commission 
était composée des membres du Gouvernement provisoire, des membres de la 
commission des récompenses, et d'un membre de chacune des commissions créées 
à Bruxelles , clans l'intérêt des combattants de septembre. · 

Un arrêté royal du 50 décembre 1853 avait déterminé la forme de la croix de ~ 
fer et de la médaille. 

La médaille fut supptirnêe par un arrêté royal du 22 août 1854-, qui y substitua 
une croix de 2,ma classe. 

Cette croix fut supprimée par l'arrêté royal du 2t février 1855, et ceux qui 
l'avaient reçue furent en même temps autorisés à porter la croix de 1re classe. 

Les premières nominations furent faites par un arrêté royal du 25 septembre 
1831,, et la remise des croix se fit par le Roi lui-même, pendant la célébration des 
fètcs nationales. ~ 

Cdië îïüîî,in;;.~;~;; comprenait 582 citovP11S oui. tous. avaient ôté blessés en com- 
J • 

ballant pour l'indépendance nationale. 
Un arrètê royal du 2 avril 1835, fil 1031 nominations nouvelles. 
C'est à dater de 1812 que les décorés de la Croix de fer ont ·pu jouir <l'une pen­ 

sion annuelle, d' abord fixée à 100 francs, et qui a été portée ensuite au chiffre de 
2~0 francs. ~ ~ 

Le chiffre des pensions accordées aux décorés ou à leurs veuves, et aux blessés, 
se divise, au ter janvier 1860, commeil suit: 

Décorés de la Croix de fer . • . 
Veuves de décorés de la Croix de fer . . 

. fr. 

Blessés non décorés • . ' . . . . ' 

i -15,750 • 
15,600 • 
58,500 » 

Indépendamment des marques de distinction et des avantages qui y furent.alla• 
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ehês, le Gouvernement provisoire avait aussi témoigné de sa haute sollicitude en 
faveur : - 

a. Des veuves des citoyens morts en combattant , ou des suites de leurs bles- 
sures; 

b. Des père et mère de ces combattants; 
c. Des combattants grièvement blessés. 

Son décret du 6 novembre i 850, instituait pour eux des pensions. 
Un des premiers actes du Roi, fut d'accorder 874 pensions civiques. 
La loi du 27 mai 1856 permet aux décorés de la Croix de fer, aux officiers qui 

ont servi comme volontaires dans les quatre derniers mois de 1850, et aux fonc­ 
tionnaires qui ont été blessés dans ces mêmes combats, de compter de ce chef dix 
années pour la liquidation de la pension civile ou militaire qu'ils pourraient avoir 
obtenue, ou à laquelle ils pourraient avoir droit. 

L'allocation sur laquelle ces pensions étaient imputées, n'était d'abord que de 
60,000 francs; elle était insuffisante et fut successivement élevée à: 

1845 . . . . . . . . . . . fr. 76,000 JI 

1844 . . . . . . . . . 80,000 > 
1845 . . . . . . . 90,000 > 
181.1,ü • . . . . . . 95,000 , 
1851 . . . . . . . . ·J 00,000 • 
1853 . . .. . . . -1~0,000 • 
1808 . . . . . . . 1ï0,000 • 
-tsno . . . . . 200,000 • 

L'article 49 du Budget de cetle dernière année a été, sur la proposition <lu 
Gouvernement, libellé de la manière suivante : 

11 Pensions de 250 francs en [aveiu: des légionnafres, des décorés de la Croix 
» de fer et des blessés de septembre peu favorisés cle la fortune; subsides à leurs 
» veuves et orphelins. » • 

La Législature a ainsi, par un nouvel acte de haute munificence, assimilé, quant 
à la jouissance de la pension, les blessés non décorés aux blessés décorés. 

En 1860, l'allocation a été maintenue au chiffre de. . . fr. 200,000 !) 

Celle somme se trouve aujourd'hui entièrement absorbée par les pensions el les 
subsides accordés; mais par suite des décès, dont le nombre s'accroit progressive­ 
ment à raison <le l'âge avancé des titulaires , une partie de cette: allocation deviendra 
dispcnible , chaque année, dans un temps plus ou moins rapproché. 

Le Gouvernement a résolu de solliciter l'assentiment du Pouvoir Législatif pour 
que, sans sortir des li mites du crédit de 200,000 francs, les pensions des décorés 
et des blessés non décorés soient majorées en proportion de la somme qui, pour 
chaque exercice, sera devcn ue sans emploi. 

9 
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Une augmentation proportionnelle devrait également être assurée à la pension 
que reçoivent les veuves , et qui ne s'élève aujourd'hui qu'à cent francs. 

Aur. 51. Sulnule au (011cls spécial des blessés de septembre et à 
I em·s {Cl milles . . . . • . . • . . . . fr. 22,000 » 

Ce fonds, institué en 1850, se composait dans l'origine de dons patriotiques faits 
en faveur des blessés de septembre. 

Les ressources qu'il présentait se sont successivement épuisées, et, aujourd'hui, 
il ne se compose plus que d'une somme servant de fonds roulant pour le payement 
mensuel des pensions civiques dont jouissent les pensionnés habitant Bruxelles et 
ses faubourgs. 

Le Budget de 1845 a dû lui venir en aide pat· l'allocation d'un subside qui a varié 
d'importance et est aujourd'hui, et depuis l 8!J.9, fixé à 22,000 francs. 

Ce fonds sert à secourir des blessés, auxquels ne suffit pas toujours la pension 
dont ils jouissent, des veuves de combattants blessés, lorsqu'elles n'ont pu justifier 
de droits à la pension, etc. 

Le nombre des secours accordés annuellement s'élève en moyenne à /1-f>O. 

CHAPITRE XL 

U:RICULîUflE. 

Anr. 52. lndemnités pour bestiaux abauus , . fr. 150,000 > 

Cc crédit est destiné à indemniser les personnes qui, après avoir rempli toutes 
les formalités prescrites par les règlements sur la matière, abandonnent, pour les 
laisser abattre, dans l'intérêt public, leurs bestiaux ou leurs chevaux atteints de 
maladies contagieuses. 

Avant 1850, ces indemnités étaient payées sur le revenu <l'un fonds dit cl'a9ri­ 
culture, créé par la loi du 5 janvier J 8 IG, au moyen <l'une taxe établie sur les 
chevaux et les bestiaux. • 

Eu ve i Lu J\111 article dü tr:.ité conclu :'!'!C!! !e roy2ume des Poys-Bas , l'f~f!)t 
belge est rentré en possession du capital qui revenait aux provinces méridionales 
sur le fonds d'agriculture, et il a ainsi contracté, en quelque sorte, l'obligation de 
prendre à sa charge les indemnités payées sur ce fonds. C'est afin de. pourvoir à 
cette obligation que le Budget annuel de l'État comprend l'article de dépense dont 
il s'agit ici. Un arrêté royal, daté du 22 mai f854, a, en dernier lieu, prescrit les 
formalités à suivre pour assurer le payement régulier des indemnités. Toutes les 
précau Lions désirables ont été introduites dans cet arrêté, afin <l'éviter les abus qui 
peuvent se produire en pareille matière. Ces mesures ont été efficaces: il n'y a plus 
aujourd'hui que des abus très-rares. . 

L'indemnité n'est allouée que lorsque l'animal a été abattu en vertu d'un ordre 
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émané de l'autorité compétente, ensuite <l'un rapport du vétérinaire du Gouver­ 
nement, constatant que la maladie contagieuse est devenue incurable et que l'aba­ 
lage est devenu nécessaire dans l'intérêt de la salubrité publique. Le propriétaire 
doit avoir possédé l'animal en bonne santé pendant un délai déterminé, et s'être 
conformé aux arucles 459 et suivants du Code pénal. De plus, l'animal doit avoir 
été traité par un vêtèrinaire diplomé, dès le début de la· maladie. 

Le taux rie l'indemnité est fixé à 1/:; de la valeur vour les bêtes bovines, les mon­ 
tons el les chevaux employés à l'agriculture, cl à 1ir, pour. les chevaux employés à 
d'autres usages. Toutefois, le maximum de l'indemnité est fixée à 150 francs pour 
un cheval employé à l'agriculture, à 80 francs pour un cheval employé à un autre 
usage, à 80 francs par bêle à cornes et à 10 francs par mouton. 
Toutes les indemnités relatives à l'année 1859 ne sont pas encore liquidées. On 

rapportera donc ici les faits relatifs fa l'année 1858, en les comparant à cinq des 
années antérieures. 

Le nombre d'animaux abattus pour cause de maladie contagieuse a été plus élevé 
en ·f 858 que l'année précédente; en 185i, 582 chevaux avaient été sacrifiés pal' 
ordre de l'autorité, 588 l'ont été en 1858; 1 i 16 bêles à cornes ont été abattues 
en 1858, contre 892 seulement en 1857: l'augmentation porte donc entièrement 
sur l'espèce bovine, qui a été, comme on l'a vu au paragraphe prècédent , plus cruel­ 
lement atteinte de la pleure-pneumonie exsudative : dans toutes les provinces, 
excepté celle de Namur, celte recrudescence s'est produite. 

Le chiffre des indemnités allouées du chef des abatages est de fr. 146,873 55 c•; 
il Mail en 1857 de fr. -150,81-1 10 es; il y a clone une majoration de dépense de 
fr. ·16,032 16 c•. 

AnT. 53. -- Service vétérinaire. - Police sanitaire des animaux 
domestiques. . . fr. 50,000 l> 

Il y a des médecins vétérinaires du Gouvernement, choisis de préférence parmi 
les personnes qui ont subi avec distinction l'examen prescrit par !a loi {art. 22 de 
la loi du 11 juin 1850). 

Suivant les besoins du service, il est nommé dans chaque district agricole un 
ou plusieurs médecins vétérinaires du Gouveruemcnt. Ils sont nommés, sur l'avis 
des dèputations permanentes des conseiis provinciaux i:i, des ~uïui1i;1,.;;Ïuîi.:i d'ctgri­ 
culture , par le ~linislre de l'Intérieur qui fixe, en même temps, le lieu de leur 
résidence. Les médecins vétérinaires du Gouvernement' sont chargés: ·1" <l'exercer 
une surveillance active sur la santé du bétail et d'informer le Gouvernement et 
les administrations communales de l'existence <les maladies contagieuses ou épi­ 
zootiques qui se manifestent dans les communes de leur ressort; 2° <le rechercher, 
sur la réquisition des autorités compétentes [Gouverneure , commissaires d'arron­ 
dissement, commissaires du service de santé civils , membres des commissions 
d'agriculture et administrations communales), les animaux atteints <le ces mala­ 
dies; 5° d'assister aux foires el marchés de leur district, à l'effet de constater l'état 
sanitaire des animaux qui y sont exposés en vente; l.tP <l'a1resser tous les trois mois, 

10 
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au Gouverneur de leur province, un rapport .êuençant les cas de maladies conta­ 
gieuses ou épizootiques qu'ils ont observés, ainsi que les faits q1.t'Hs jugent devoir 
porter à la connaissance du Gouvernement, dans rintérêt du service qui leur est 
confié. 

Le crédit porté à l'article 53 du Budget est destiné à payer les frais de voyage 
des médecins vétérinaires el les indemnités temporaires accordées à ceux de ces 
agents qui sont établis dans des localités qui n'offrent pas assez de ressources 
pour que ces praticiens y trouvent des moyens suffisants d'esistence. Les méde­ 
cins vétérinaires qui jouissent de cette indemnité sont tenus de donner, sur l'invi­ 
tation dès administrations communales, des soins médicaux gratuits aux animaux 
des cultivateurs indigents qui n'ont qu'une bête bovine adulte, et de réduire, en 
faveur de ceux qui ne sont 'pas portés aux rôles des contributions personnelle ou 
foncière, leurs honoraires à la moitié du maximum fixé par l'article t 8 de l'arrêté 
royal du tO mai 1851. 

Pour l'année i858 (1), la dépense imputée sur le crédit du service vétérinaire 
s'est répartie comme il suit : 

f ° Frais de voyage . . • • 

2·' Indemnités temporaires . . . .. . 
. fr. 51,357 21" 

. . 15,5i2 52 

5° Frais relatifs aux recherches qui ont pour but de constater l'ef- 
ficacité de l'inoculation de fa pleuropneumonie exsudative. • . . 1,609 46 

TOTAL • • • • • fr. 46,459 22 

SOMlllE 1\ESTÉE DISPONIBLE • • • 5,540 78 

Fr. 50,000 , 

Les rapports des commissions provinciales d'agriculture sont unanimes pour 
'.'t:1ns!11f p •• 1:i ri!g11h1rité de la marche du service vétérinaire, el pour reconnaître les 
services que les vétérinaires du Gouvernement rendent à l'agriculture, par leurs 
lumières e~ le zèle qu'ils mettent à combattre les maladies contagieuses. 

Le royaume est divisé en 221 sections, dont la surveillance, au point de vue 
du service sanitaire des animaux domestiques, est confiée à des vétérinaires du 
Gouvernement; 200 vétérinaires occupent ces fonctions; 18 sections sont vacantes 
et confiées provis?irement aux vétérirfaires chargés de la surveillance des sections 
voisines. 

(
1
) Les dépenses de l'année 1859 ne sont pas toutes payées. 
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Voici, pour l'année {859, le tableau résumant l'organisation de ce service . 

NOMBRE l'i())(BRE NOSIBRE 
de sec1io11s ncanles 

de mêdetins véléri• deJStmiH, i titrr- 
PROVINCES. fll UC1'101U oaires du Gou•er• pro,isoire, par li, 

aement chargés de vèltrin;,ire du Cou- 
Jélêrinaircs. l:1 sur~eillance d1:s nmcu,cnl d'une 

seeticns, aulrc ~cliou. 

Al)vers . . . . . . . 15 15 .. 
Brabant . . . . . . 5:S 32 t 

Flandre occidentale. . . . . . . 22 18 4 

- orientale 3G .:,~ 11 _., 
ffainaul . . 41 41 • 
Liéc-e • . . . . . . . '27 28 (1) ~ 

Limbourg', . . . . 12 1 t (') 2 

Lu1embour~ • . . . . . . ic 10 " 

Namur, . . . . . 19 20 (') " 
- 

Touux. . . 221 206 18 

Aux termes cle la loi du i5 juin t850, les officines et les instruments des mé­ 
decins el des maréchaux vétérinaires sont soumis à l'inspection des commissions 
médicales provinciales. 

Les rapports de ces commissions constatent que la tenue des officines et des 
instruments des praticiens vétérinaires s'améliore notablement. 

Les tribunaux ont dû sévir assez fréquemment, dans certaines provinces, contre. 
les personnes qui exercent la médecine vétérinaire sans y être autorisées par la 
loi. 

Néanmoins, des plaintes nombreuses s'élèvent encore contre les empiriques 
qni. dans beaucoup de localités, pratiquent l'art de guérir les animaux domes­ 
tiques, au grand détriment des intérêts bien entendus des propriétaires de ces 
derniers. 

Des instructions sévères ont été données récemment encore, pour faire exécuter 
la loi avec toute ]a rigueur quel'exigent les intêrêts do l'agriculture. 

Aux termes de la loi du H juin 1850, les Gouverneurs des provinces publient, 
chaque année, la liste des personnes autorisées à exercer la médecine vétérinaire. 

(1} Une section est desservie par deux médecins vétérinaires. 
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Voici le relevé de ces praticiens, pour l'année f859: 

NOJIBIH: XOlIBRI~ 

rnov fNCES. u e :llf.llECl~.S DE JUIIÊCII.\UX 

vètériuaires vétérinalres. 
TOT.li,. 

di11l0111ês. (Art. 48 Je la loi.) 

Anvers • 25 25 48 

Lrabant . . . G4 22 SG 

Flandre occhlentale • 20 5G S2 

lIandre orientale. 55 42 75 

Ilalnaut , . 85 28 111 

l.iérre. . !JO 10 GO 

Limbourg . 1G 10 ~2 

Luxembourg 1y G 2:2 

!'i;1m11r • w 0 45 

111.é<lccins vétérinaires militaires • CJ- 
)) :!i . _, 

ÎOT.\liX. 5i4 220 l ll0-1 

Les publications précédentes, faites depuis la mise à exécution <le la loi, ont 
donné les résultats ci-après: 

:i1ÉDtCINS )J.tnl~CII.\ U X 
TOTAi •. '-'~(érlnt\h•,es. "ètérlnalrefh 

- 
1852 . . . . 52~ 256 581 
1855 . . 551 254 585 
1854 . 555 2!.1,9 584 
1855 . 546 2!.1,5 589 
1856 . . . 54-û 25U 588 
1857 . . 31'.Vi 235 589 
1858 . . . 35G 226 582 
H~~o 371 C}i,)[) ~n~ ~_,,...,;,v --v 

Il résulte de ce relevé que depuis l'origine de la crêation , à titre transitoire, du 
grade Je maréchal vétérinaire , Je nombre des praticiens de cette dernière caté­ 
gorie a diminué de 36, et que le nombre des médecins vétérinaires a augmenté 
de 49. 

Les rapports que les médecins vétérinaires <lu Gouvernement adressent tous les 
trimestres à l'administration provinciale font l'objet, de la part <le la commission 
d'agriculture, <l'un résumé qui est publié dans le Uén10rial tulministrati], 
En outre, ces travaux sont soumis à l'administration centrale à un examen auen­ 

tif, et donnent lieu à un résumé général qui est publié clans le Bulletin du conseü 
supérieur d'agriculture. (Voir, pour l'année 1858, le Bulletin, tome Xll , page 78.) 
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Relevé général des animaux atteints de maladies contagieuses , qui ont été déclarés 
ai1x autorités penâtuu les années 18~,1, à 1858. 

i8:S!1,, . . . . . . . . . . . . . . ' 5,770 
t85n . . . . . . . . . . . . 5,l!G:; 
i8;j6 . . . . . . . . . . ' 5,:S88 
1857 . . . . . . . . . . . . ' 2,957 
i858 . . . . . . . . . . . • 5,624 

11.\RAS DE L'ÉTAT. 

Am. 54-. Traitements et indemnités du personnel . 
55. -- - de disponibilité 
56. a. Matériel du haras . . . . 52,000 

b. Achat d'étalons . 

. fr. 

. 50,000 

59 ·150 > ' 
t,600 > 

» l 102,000 > 
)) ~ 

( Ll'.c1sur10:.. - Arl'Né royal du 8 septembre 18M, et arrêté ministériel de la mëme datc.) 

Le haras de l'(~tat, établi ~1 Gembloux, est composé d'étalons dont le nombre 
est déterminé d'après les besoins, par le Ministre de l'Intérieur. 

11 ne peul toutefois y en avoir plus <le cinquante. 
Les étalons sont envoyés, tous les ~ns, en station dans les provinces. 
te Ministre de l'Intérieur arrête le nombre, l'emplacement el la composition des 

stations, après avoir pris l'avis des députations permanen les des conseils provin­ 
ciaux et des commissions d'agriculture. 

li fixe de même la rétribution que les gardes-étalons peuvent être autorisés ii 
percevoir pour prix de la saillie : cc prix toutefois ne peut être moins <le 5 francs. 

Lorsque les besoins du service le permettent, Jes étalons peuvent êl re placés en 
station permanente chez <les éleveurs. Les conditions sont déterminées par le 
Ministre de l'Intérieur. 

Toute jument est admise à la saillie des étalons du haras. Toutefois le chef Je 
station et le palefrenier refusent celles qui sont affectées d'une maladie contagieuse. 

Le personnel du haras de l'État comprend : 

1 inspecteur général , 
1 directeur, 
1 agent comptable, 
1 médecin vètêrinaire , 
2 surveillants, 
i maréchal ferrant 

et 25 palefreniers. 

Au 51 décembre 18fü), le matériel vivant du haras se composait de l:$0 étalons, 
plus 4 placés en stations permanentes; sur ce nombre 1:':S sont de pur sang. 
9 de j/~ sang et 50 de demi-sang. 

5 étalons ont été réformés en 1859; 5 étalons ont été achetés pendant la même 
année. 
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Voici le relevé des dépenses <le cet établissement en t858 et en t8o9 : 

{8i.S9. 18U8, 

AaT. M. Traitement et i11demnité du personnel . • 59, nso » 

55. 

56. a. Matériel du hures 
b. Atlrnt d'étulo11s . 

âe disponibilité • 
65,855 69 l 
5~,542 501 

1,525 65 

98,495 99 

3~,l;î0 » 

1,5;$7 1> 

61,643 34 l 
40,355 75 \ fût ,9!!9 90 

En tSGO, les étalons du haras ont ·été répartis en 24. stations. 

Relevé des saillies opérées par- les étaion« du haras de l'État. 

1855 . 
1856 . 
1857 . . . 
1858 
t8f>9 •. 

. . . 
1,751 

. 1,575 

. 1,651 
. . . 1,609 
. . . 1,559 

AnT. 57. Améliotation de la race chevaline indigène; exécution des règlements 
provinciaux sur la matière; exécution des règlements provinciaux 
pour l'amélioration de la rnce bovine; amélioratun: des espèces ho vine, 
ovine et porcine. 

{ U.c1s1.Ano:1. - l\èglcmcnls provinciaux approuvés par arrêtés royaux, savoir: province d'Anvers, 
H aoüt 1854; Brabant, 14 août 1854; Flandre occidentale, 14 aoùt 1855; Flandre orientale, 
H aoüt 185-i.; Hainaut, 31 octobre 1854; Limbourg, 20 juillet ·185i; Luxembourg, H) août 
l 855; Namur, H- aoùL 185-i cl 14 noùt 1855.) 

Cet article comprend diverses matières qu'il convient de traiter séparément. 

ff ,Héliuruiiun tlc:~ cluunun: de ruce dt: traù indigène. 

Lors de la discussion du Budget du Département de l'Intérieur de f8;')1t, , diffé­ 
rentes opinions ont été émises sur l'utilité <lu crêdit affecté au haras de l'ÉlaL, el 
sur l'emploi des fonds destinés à l'amélioration des races chevalines indigènes, 
Pour mettre un terme aux dissentiments qui s'étaient produits, le Minist re rie 

l'Intérieur s'engagea à réunir une commission composée d'hommes compétents et 
à soumettre à celle-ci toutes les questions relatives à ces deux objets. 

Celte commission fut nommée par un arrêté ministériel <lu ü avril 1854, de 
manière à comprendre des délégués de toutes les provinces. 

Les procès-verbaux des séances de la commission, son rapport, ses conclusions, 
ainsi que toutes les pièces à l'appui, ont été publiées dans la 1 ro partie du tome Vll 
du Bulletin. du conseil supérieur d' agriculwre. 

La commission a reconnu en principe : 
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1~ Qu'il y a utilité de continuer à encourager l'éle"a,ge_ du cheval croisé etd'en­ 
tretenir , à cet effet, des étalons dans un dépôt central; 

2° Qu'il y a lieu d'étendre et de compléter les mesures prises jusqu'à présent 1 
pour améliorer nos races de chevaux indigènes. 

L'admlnistratlon , après avoir examiné avec soin les propositions de la com­ 
mission, les a adoptées, et elle s'est mise immédiatement à l'œuvre pour en 
assurer l'exécution. Elle s'est occupée d'abord des mesures qui concernent les 
chevaux indigènes et elle a soumis aux. conseils provinciaux, un projet de règle­ 
ment uniforme qui a pour but de compléter Je système de primes d'encourage­ 
ment, suivi jusqu'ici, en engageant à la fois les éleveurs à entretenir et à conserver 
un plus grand nombre de bons étalons. 

Tous les conseils provinciaux, à l'exception de celui de la province de Liége, 
ont adopté les propositions du Gouvernement. 

Aux termes de ces règlcments , il y a des primes de concours et des primes de 
conservation. Celles de concours sont au nombre de 105 pour les étalons, et ont 
une valeur de 51,590 francs. li peut être décerné environ t 50 primes de conser­ 
val ion d'une valeur <le ~6,000 francs. Les 65 primes pour juments représentent 
une somme de 9,i50 francs. Le nombre total des primes est donc de 578, ayant 
une valeur de 67,540 francs. Mais les primes de concours ne sont pas toutes 
décernées; dans beaucoup de localités, il ne se présente pas un nombre suffisant 
d'étalons qui réunissent assez de qualités pour mériter une distinction semblable: 
les primes de conservation n'étant allouées qu'aux propriétaires d'étalons qui ont· 
déjà obtenu une prern ière prime de concours à l'âge de quatre ans au plus, restent 
aussi souvent sans emploi. D'un autre côté , les primes décernées ne sont payées 
que l'année suivante, lorsque les étalons sont représentés à la commission d'exper­ 
tise et que celle-ci les a , de nouveau , jugés propres à la reproduction. 

Ces règlements ont fonctionné avec une entière régularité depuis l'année 1855, 
les résultats qu'ils ont produits pour les années -t8o5, 1856, 1857 et 1858 ont 
été publiés dans le Bulletin du. conseil supérieur d'agriculture; nous allons indi­ 
quer les principaux faits relatifs à l'année -1859. 

Le tableau ci-après résume l'ensemble <les opérations des commissions d'exper­ 
tise, en ce qui concerne les étalons présentés pour la monte pendant les années 
1854 à t859. 

ÊT.lLO~S 

présentés. appreurés. 

-1854. • • • 
·1855. • . • . 
1856. . . . . 
t857 . . • • • 
1858. . 
1859. . . . . 

=- . . . 

. . . . . . 

. . ~ . . . 

817 
858 
995 
~Si 

1002 
914- 

7t7 
66p 
795 
783 
786 
772 

Il résulte de l'exécution des règlements provinciaux pour l'amélioration des races 
chevalines, pendant l'année 1859, 

11 
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En ce qui concerne les étalons, que : 
Sur 165 primes <le concours instituées, HS5 ont été déeernêes; 
Sur ·150 primes de conservation environ qui peuvent être accordées, 66 ont été 

allouées: 
Sur le nombre <le primes décernées, -142 primes de concours et 56 de conser- 

vation ont été payées après la saison de monte; 
La dépense totale des primes payées s'est élevée à la somme de. fr. 58,375 , 
Ou de 515 francs de moins qu'en 1858. 
Comparativement à l'année précédente, il a été décerné en 18o9 ,· 5 primes de 

concours et 5 de conservation de moins. 

En ce qui concerne les juments : 
Sur 85 primes instituées, 80 ont été décernées et 7 4 payées; cc dernier nom bre 

était <le 75 en 1858, de 77 en 1857 et de 65 en 1856. 

Enfin la dépense générale s'est élevée en 1859 : 

Pour les primes, à 
Pom les frais d'exécution, à . • 

. fr. 47,050 , 
15,050 02 

ÎOTAL. • • , fr. 
La part contributive des provinces ayant été de. • . . . . . 

60,'54-5 02 
18,652 98 

- JI est resté à l'Jttat une charge de . • • • 
ou 590 francs 26 centimes de moins qu'en ·J 858. 

. . fr. 4·1,690 04 

Les concours institués par les règlements en faveur des propriétaires de juments 
de gros trait, ont été, dans deux provinces seulement, plus suivis que les années 
précédentes. 

Voici le relevé des juments présentées à ces concours : 

-·- 
Nonabrc !fombre IIOllDRY. DE JU. lNTS irou11E ne rn1u;s 

DE LIEU.l 
préJtnllu. détcrnrrs.. 

DE PJII.ES --- - 
de réunion 1 1 · ..•. i "" ! '"'· i "" i 11,-. tonrouN, ios1i1uC:~i. 185G. JS,:,7.. f858. 

1 1 1 1 1 - 
1'ro1 incc d'Anvers 3 Il 10 22 22 6 6 5 5 

- de Brabant . •, 5 10 20 oO ;;5 10 0 10 0 

- ,le la Flandre occid. 5 10 23 50 58 Il 10 8 10 

- - orient. 4 8 2G 15 26 8 7 8 8 

- de Hainaut . (i 12 68 42 38 . 12 12 12 12 

- de Limbourg . 2 4 1 ·10 10 1 4 5 5 

- de Luxembourg • 5 25 14 09 86 25 25 25 25 

- do Namur. . 4 8 o4 27 33 8 7 8 8 

-- - -·- --- -- 
TOTu., . . . . 83 274 ~05 288 76 80 70 80 



[N° 97.] . 

NOTES EXPLICATIYES. 

Outre la dépense faite du chef de l'exécution <les règlements, le Département 
de l'Intérieur a alloué, en 1857 et en 1858, <les subsides à des provinces qui ont 
demandé le concours du Gouvernement pour les aider à acheter des étalons de 
trait, en vue de subvenir au manque de reproduction dans certaines localités, et 
<l'améliorer la race indigène. La dépense s'est élevée de ce chef: 

En 1857, à • . 
En 1858, à . . 

. fr. 5,9ï7 üO 
. 5,000 » 

Amélioration de la rcce bovine. 

Des règlements semblables à ceux qui fonctionnent pour l'espëce chevaline exis­ 
tent, tians les provinces de la Flandre occidentale (16 août 1842 et 19 août 1853), 
<le la Flandre orientale ('17 août 1816, 16 août 1850 et 15 août 1853), <le Hai­ 
naut (!6 février '1848), <le Limbourg (28 juillet ,t847 et 4 août 18JG), pour l'espèce 
bovine. Un règlement relatif à l'institution de primes d'encouragement seulement 
fonctionne aussi dans la province de Luxembourg. Pour les quatre provinces que 
nous venons de citer, le nombre de taureaux approuvés pour la monte a été : 

En 4858, de . . . . . . . . . 2,448 
En 1857, de . . . . . . . . . . 2,ll-97 
En 1856, de . . . . . . . 2,544 
En 1855,,cle . . . . > . . . . . . . 2,088 
En 18M,, de . . . . . . . . . . 1,804 

La part de l'État dans les frais <l'exécution de ces règlements et la distribution 
des primes a été : 

En 18f:>7, de. . 
En 1858, de. . 
En 1859, de. . 

. . fr. 7,765 15 
. 7,651 85 

Le Gouvernement, d'accord avec la province, continue à protéger l'amélioration 
iles races indigènes par l'introduction de reproducteurs ,de Durham, qui sont 
achetés en Angleterre et répartis ensuite entre les provinces, proportionnellement 
:n1 crédit que chacune d'elles consacre à cette dépense. 
v; ..... ,....t ff')A;-Q fn,u1n.-,,1sv- "t •. inct ncuf cènisses .,1,... Ir-: _l'..,,(l ~1 ...•. Durl .. ,.........,l o·-· '•' J .l µ-"1'. l .1&,101,-1.a V&t.:1 Lc.'iul vu-U.A. \.,, ,. aJf)\, .,v · bVU.J...'.h:)t).;j UV au. • tt.\.tV vu Vu llclll Ill. t:.te at.:llv e::s 

en Angleterre en 1859. 
Ces animaux ont reçu la destination suivante : 

Province de Brabant . . • . . . 4 taureaux 8 génisses . 
de la Flandre occidentale. . :P - 9 
de la Flandre orientale . . 4 - •• 
de Hainaut . • . . . . 7 - 5 
de Liêge , . . . . . . 5 - 5 
de Namur •• . . . . . 5 - 5 

TOTAUX. • • 25 - 28 - - 
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Cenl quatre vingt-deux stations de reproducteurs de la race de Durham ont été 
établies en 1850; elles se répartissent entre les provinces de la manière suivante: 

l'IOllBRE l!O!IBU 

Je statlons de taureaux Je, aches Je pur sang 
plJcecs en stauon. - 

Province d'Anvers . . . . . . t t 
de Brabant • . . . . 55 54 
de la Flandre occidentale. 89 108 
<le la Flandre orientale . H > 
de Hainaut . . . . 22 14 
de Liège • . > . . . 11 10 
<le Namur . . . . . t.5 ·IO .. - -- 

TOTAUX:. . • 182 177 

Les rapports des commissions d'agriculture et des inspecteurs des stations sont 
unanimes pour constater l'amélioration croissante qui résulte de l'emploi des repro­ 
ducteurs de la race de Durham. (Voir Bulletin du conseil supérieur d'agriculture, 
tom. XII, p. 165.) , 

Amélioration des espèces porcine et ovine. 

(Léc1SLATt0,,. - Arrêté royal du 3 novembre 1806.) 

Le Gouvernement cherche à répandre autant que possible les races porcines 
anglaises, qui sont d'un engraissement beaucoup plus facile que les races belges. Il 
a suivi à cet égard, de commun accord avec les provinces, la voie adoptée pour 
les reproducteurs étrangers de la race bovine. - 

Les stations de reproducteurs des races porcines anglaises ont amené depuis 
quelques années de très-grands progrès, que constatent tous les rapports reçus sur 
cet objet. 

Quatrevingt-six stations ont été établies en 1858, savoir : 

Dans la province d'Anvers . 
1> de Brabant 
» de la Flandre occidentale. 
1> de la Flandre orientale. 
, de Hainaut . 
> de Liège • • 
11 de Limbourg. 
~ de Namur. 

.. ' 4 
f5 
50 

... H 
2 

. 18 
. . . . 5 

ÎOTAL, . . 86 

Le nombre de ces stations avait été dé 83 en i8t>7 et de 08 en -18~6. 
Le Gouvernement a également aidé là province de Luxembourg à introduire 

chez elle la race ovine des cheuiots, reconnue comme étant celle qu'il convient le 
mieux de croiser avec la rare ardenâise. 
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La Flandre occidentale a aussi reçu un subside pour· l'introduction de la race 
de Hampshire. 

Ces importations sont encore trop récentes pour que l'on ait pu en apprécier les 
résultats. 

Voici le détail des dépenses faites, en 1858, sur le crédit porté à l'article 56 
du Budget: 

a. Amélioration de la race chevaline indigène . 
b. Exécution des règlements sur la race chevaline. . 
c. hl. id. sur la race bovine. . . 
d. Amélioration des races bovine , ovine et porcine. 

Tor.AL. 

1l reste disponible 

. . fr. 

. . fr . 
. fr. 

5,000 J) 

42,~80 30 
7,651 85 

52,007 81 

86,9~9 9G 
11,500 04, 

P_our l'exercice -1859, la dépense se répartit comme il suit: 

a. i\mélioralion de la race chevaline indigène, exécution des 
règlements provinciaux sur la race chevaline. • • . fr. 

b. ·1d. id. bovine. . . . . 
c. Amélioration <les races bovine, ovine et porcine. . . . • 

TOTAL, 

Il ·l'este disponible 
. . fr . 

. fr. 

47,758 04- 
7,tV.1-3 füi 

55,932 2ï 

91,215 96 
7,286 Ot 

AnT. 58. - a. Conseil supérieur et commissions provùicuiles 
d'aqriculture . . . fr. 

[Arrèté royal du 50 nvri] 1850.) 

28,500 , 

Le conseil supérieur d'agriculture, réorganisé par l'arrêté royal du 50 avril 1859, 
se compose de deux délégués, choisis annuellement par chacune <les commissions 
provinciales d'agriculture, el <le membres nommés par le Roi en dehors de ces col­ 
lèges. 

Le nombre de ces derniers ne peut dépasser la moitié de ceux qui sont délégués 
par 1es commissions provinciales d'agriculture. 

Un président el deux vice-présidents sont _nommés par le Roi pour la Jurée de 
chaque session. 

Un secrétaire est attaehè au conseil pour la tenue des écritures. 
Le conseil donne son avis sur les affaires qui lui sont soumises par le Gouver­ 

nement; il discute, au point <le vue de l'intérêt gé11éral, les vœux émis par les corn­ 
missions provinciales d'agriculture; il délibère, en outre, sur les propositions 
relatives à l'agriculture, qui sont faites par les membres du conseil, soit au nom 
des commissions provinciales d'agriculture, soit· en leur nom personnel. Les 
fonctions de membre du conseil supérieur d'agriculture sont gratuites. 
En cas de déplacement, il leur est alloué les mêmes frais de route et de séjour 

qu'aux membres des commissions provinciales <l'agriculture. 
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11 est puhlié un buller in des travaux du conseil, 
Cc recueil contient les procès-verbaux des sessions, tous les documents officiels 

et autres relatifs à l'agriculture, qui ne sont pas de nature it faire l'objet de publi­ 
cations spéciales, les rapports des commissions provinciales d'agriculture , ou du 
moins un résumé <le ces rapports, et enfin les notices et mémoires qui sont adres­ 
sés au conseil et dont la publication est jugée utile. 

Le conseil supérieur <l'agricullure, réuni en session, en -1858, a eu à examiner 
plusieurs questions importantes. 
Il a eu notamment à s'occuper: 

·1° De l'organisation des expositions nationales d'agriculture, 
2° De l'organisation de l'enseignement agricole; 
;5° De la J'éorganisation des comices et des sociétés agricoles; 
/4-0 Du projet de loi sur les cours d'eau non navigahles , ni flottables; 
5° De l'application aux. ouvriers agricoles des mesures de police en vigueur, qui 

obligent les ouvriers industriels à se munir d'un livret: 
6" Des encouragements à accorder aux distilleries agricoles. 

Les procès-verbaux des séances du conseil ont élc publiés dans le tome Xl , 
l'" partie du Bulletin, qui a élé distribué aux membres des Chambres Législa­ 
tives. 

Il est ètabli dans chaque province une commission dite d'a9ricullure, chargée 
de s'occuper de toutes les affaires relatives à l'industrie agricole. Cette commission 
est composée d'un membre, nommé pour chaque district agricole, d'un médecin 
vétérinaire et d'un secrétaire salarié (1). 

Les districts agricoles sont au nombre de H 7. Ils se répartissent de la manière 
suivante, entre les neuf provinces : 

Anvers. . 
Brabant. . 
Flandre occidentale. 
Flandre orientale. 
Hainaut . 
Liége . 
Limbourg. 
Luxembourg. . . 
Namur. • . . . 

' 

TOTAL, • 

9 districts. 
16 
12 
H 
12 
f6 
H 
15 
in 

117 

Les membres sont nommés par le Iloi , sur la présentation de deux candidats 
l'aile pour chaque district par les comices agricoles. Les commissions sont donc une 
émanation directe des comices. Voici leurs attributions : 

A. Elles s'occupent de tout ce qui peut contribuer à l'amélioration el au pro• 
grès de l'industrie agricole de leur province. 

(1) Arr~té royal du 20 novembre 1859. 
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B. Elles font connaitre au Gouvernement les vœux qu'elles croient devoir 
émettre à cet égard, 

C. Elles donnent au Gouvernement et à l'administration provinciale les avis et 
Ies renseignements qui leur sont demandés. 

D. Elles concourent à l'exécution de toutes les mesures décrétées pour encoura­ 
ger ou protéger les diverses branches de l'agriculture. 
E. Elles veillent à l'exécution <les lois et règlements sur la police sanitaire des 

ani maux domestiques, et elles prennent, de concert avec les commissions médicales, 
les mesures nécessaires pour prévenir ou arrêter les épizooties. - - 

G. Elles adressent chaque année, au Gouvernement de la province, un rapport 
sur l'état de l'agriculture et le produit des récoltes. 

Les commissions d'agriculture se réunissent deux fois par an. 
Ces collèges s'acquiucnt , en général bien de leur mission, et rendent à l'agri­ 

culture tous les services que l'on est en droit d'en attendre. 

Le crédit <le 28,500 francs porté au Budget est destiné à payer : 

1° Les frais de voyage des membres du conseil supérieur et des commissions 
provinciales; 

2° Les frais de la publication du bulletin; 
5Q Le traitement des secrétaires du conseil et des commissions d'agriculture; 
4° Les frais de bureau du conseil supérieur et <les commissions. 

Ces dépenses se sont élevées : 

En 1858, ù. 
En 18b9, à. 

.• . . fr. 25,048 H 
. • . . . 19,t 15 65 

Arn. 58. - b. Subsides pour concours et exposuions, encoumge­ 
ments aux sociétés et aux comices agricoles . fr. 69,000 ,. 

Un arrêté royal du 20 janvier 1818 a institué un comice dans chaque district 
aaricole où il n'existe pas une société d'agriculture M!rr{•p n:ir le G~u,·ern~mect. 
~ - c.l J 

Toutefois, les districts qui ne comprennent pas un' nombre suffisant de communes 
peuvent être réunis aux districts voisins, et former ensemble un comice. Les dis­ 
tricts, au contraire, dont la population ou l'étendue est trop considérable, peuvent 
être divisés et desservis par deux comices. 

Un arrêté ministériel du 2 mars a réglé les attributions de ces comices. Elles 
comportent les objets suivants : 

i O De propager toutes les améliorations agricoles sanctionnées par l'expérience; 
2° De donner à l'administration les renseignements jugés utiles dans l'intérêt 

de l'ag1·iculture; 
5° De concourir à la composition des commissions provinciales d'agriculture; 
4° De surveiller l'exécution des dispositions relatives aux expositions provin­ 

ciales ou nationales des produits agricoles. 



(i\.0 97, J < -rn ) 
l\O'l~ES EXPtICATIVES: 

Le comice se corn pose: 
. .,1. Des membres de la commission d'agriculture et des médecins vétérinaires 
du Gouvernement de la circonscription· territoriale du comice; 
B. D'un nombre illimité de membres appartenant aux différentes localités de 

celle circonscription. 

Tout propriétaire ou fermier ayant sa résidence dans la circonscription territo­ 
riale <lu comice, y est adrn is sur sa demande, s'il n'est pas frappé <le l'une des 
incapacités civiles établies par la loi. 

Une circulaire ministérielle du 15 mars 1848 contient des instructions détaillées 
auxquelles ces comices doivent se conformer. 

Le 9 août 181-8 ils furent autorisés à correspondre, sous le couvert des admi­ 
nistrations communales, pour tous les objets l'entrant dans leurs attributions. 

Le Bulletin du conseil supérieur a rendu compte, chaque année, des travaux <les 
comices et des sociétés agricoles depuis l'époque de leur institution. 

JI en résulte que, depuis l'organisation des comices ou des sociétés agricoles, ces 
associations, suivant l'impulsion qui leur a été donnée en 1848 par le Gouverne­ 
ment, se sont livrées à un nombre considérable d'opératlons, consistant en expo­ 
si lions de bétail, en expositions de produits agricoles et de la culture maraîchère, 
concours ou déflts de charrues. Elles n'ont pas borné leurs travaux à ce genl'e d'opé­ 
rations : beaucoup <l'entre elles ont organisé des essais de drainage et d'instruments 
aratoires, acheté et revendu-des instruments perfeetionnés , monté des musées agri­ 
coles, institué des conférences agricoles, introduit <les graines nouvelles, importé 
<les bestiaux de race perfectionnée , etc. 

Le nombre de concours ou d'expositions institués par les associations agricoles 
jusqu'en 1858, s'élève à 421, outre 7 expositions provinciales., 

Voici le relevé statistique, par province , des concours ouverts par les comices ou 
sociétés :igricoles, depuis leur institution jusqu'à la date du 51 décembre t858. 

NOMBRE 

PROVINCES. 
D'E.tPOSITIO'iS DE C0!IC0JJns 

pro, inciales, 
ou d'expositions 

spéciales, 

Anvers 1 . . . . . . .. 40 

Brabant, . . . . 1 05 

Flandre occidentale • . 1 GO - 
- orlentale . . . 1 ôO 

Hainaut. . . . . 1 •il 

Liége. . 1 61 

L1mbouri; • . . . . • ~ 54 

Luxembotfr[f • . . . . . . . . 1 38 . 
Namur • . . . . . . . 1 45 

Tô1',UJX. . . 7 421 
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1.e nombre fies associations agricoles établies avant 011 depuis 1848 s'élève à 
t 07, y compris les ~5 sections des deux sociétés provinciales de Liége et de 
Luxembourg. 
tes diverses associations n'ont pas toujours rendu tous les services que l'on pou­ 

vait en attendre, Si la plupart ont montré une certaine activité dans leurs travaux 
et ont aidé à répandre les progrès agricoles, il y en a un certain nombre qui n'ont 
pas bien compris leur mission, on qui n'ont pas su la remplir. 
I.e conseil supérieur d'agriculture a été consulté sur les mesures à prendre pour 

réorganiser l'institution des comices, qui, sons certains rapports, semblait laisser à 
désirer. li a paru que la sphère d'action des comices renfermés dans une petite 
circonscription lmitoriale était trop étroite, que cet isolement détruisait le sti­ 
mulant de la concurrence; que leurs ressources restreintes cl le peu de variété de 
leurs travaux ètaien t un obstacle à leur prospérité. Il a été décidé en conséquence 
que le Gouvernement chercherait, comme cela a lieu dans la province de Liêge , à 
rattacher les pet ites sociétés locales, ou les comices, à un centre commun, à con­ 
stituer en un mol des sociétés plus vastes, qui étendraient leur action sur des cir­ 
conscriptions territoriales plus considérables. 

Des démarches ont été faites dans ce but; elles ont été couronnées de succès dans 
la plupart des provinces. 

En effet, <les assoclarions provinciales, à l'instar de la société ~gricole de l'Est, 
sont aujourd'hui établies clans les provinces d'Anvers, <le Brabant , de la Flandre 
orientale, de Limbourg , de Luxembourg cl de Namur. 

Tout fait espérer que les comices de la Flandre occidentale et du Hainaut ne 
tarderont pas à suivre cet exemple. ' 

D'un antre côte, 1111e fédération a été établie, sous les auspices du Gouvernemenr, 
entre toutes les sociétés horticoles de Belgique. 

Celle fêdêration ne porte aucune atteinte à l'autonomie et à l'indépendance indi­ 
viduelle des sociétés. 

Elle a pour hut t1€ favoriser les progrès des diverses branches <le l'horticulture. 
par des mesures dont l'exécution intéresse toutes les sociétés horticoles d11 pays, 
et parmi lesquelles sont comprises en première ligne: les réunions périodiques et 
régulières des délégués ile ces associations, - un recueil, centre commun des tra­ 
vaux de tontes les sociétés, - l'organisation de congrès horticoles et de concours 
sur des questions d'horticulture. 
0, · rc les enccurngemems accordés aux sociètes et comices, le Gouvernement 

al101.•! p:ir le litt. T3 (le l'article t>ï, des subsides pour payer une partie des frais 
ries concours de bestiaux gras institué; à Bruxelles, Bruges. Courtrni , Furnes, 
Gand, Huy, Louvain, Tournay et Ypres. Ces concours, d'une utilité incontestable, 
aident à développer l'élevage des animaux qui, par leur bonne conformation cl la 
facilité de l'engraissement. sont les plus propres à la boucherie; ils contribuent ainsi 
directement à améliorer l'une des sources principales de la production alimentaire. 

Voici comment se répartit la dépense faite sur le litt. B, pou1• les années i859 
et -1858: . 

l8tl0. 18!;8. 

Subsides aux comices et aux sociétés agricoles. fr. 
pour concours de bestiaux gras, 

l •. '5,.IOt !) 

7,ü22 64' 
1-.2,510 
8,135 78 

TOTAUX. . fr. 50,625 64 50,645 78 

13 
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AR-r. 58. -- c. //chat d'instn1me1lls aratoires 1wtivecmx, destinés â 
servir de modèles ou à êt1'e distfibués aux commis­ 
sions d'ag,·icultm·e, aux comices n société» d'agri­ 
culture; achat de yraines nouveües à répu1'tir par 
l'intermédiaire des commissions d'agriculture; dé­ 
penses diverses . . fr. 11,200 ;, 

Voici la dépense faite pour ces objets pendant les années 1859 el 1858: 
J 81$!) 

Achat d'instruments aratoires . . fr. 
Achat de livres et d'ouvrages sur l'agrlculture , à 

titre d'encouragement, souscriptions à ùes publi­ 
cations nouvelles et aux journaux agricoles . 

Frais du cours public et gratuit de maréchalerie. 
Achat ùe décorations ponr les travailleurs agricoles. 
Achat de graines nouvelles . 
Impressions, etc .. 

Lt.TT. A. 
8. 
C. 

4,/J.l 3 89 

flli;H. 

TOTAUX. • fr. 

s.on 0:2 

10,259 57 7,443 52 
1,513 55 1,580 1) 

1) 1,075 50 
-l,689 58 li-59 G'7 
505 70 9't5 ti7 

18,252 09 14,30! 28 

Relevé de« dépenses de l'article 58. 
rasu. 

TOTAUX. 

' fr . 

. fr. 

19,H5 i, 

50,625 64 
18,252 09 

81,990 75 

,(8,s8. 

25,048 t l 
50,645 78 
14,501 28 

87,993 17 

ART. 59. - Enseignement 111·ofessio1mel de l' aqriculture et de 
I'horticulture. - Traitements de disponibilité . fr. 75,000 ]) 

{Arrétés royaux du 8 juin 1849, du i9 avril 1849, du 50 avril 1849, du 2 avril 1852. - Arrêtés 
i11Î11i:.ié1ii:l:. Ju W :.1:picruh1·e, ùu :fl septembre, 110 iH décembre 1855, et du 25 février 1856.) 

Les écoles d'agriculture et d'horticulture sont au nombre de quatre, savoir : 

L'école d'agriculture de Thourout , 
d'horticulture de Gendbrugge, 
d'horticulture de Vilvorde, 
d'apprentissage de Haine-St-Pierre. . 

Comme les contrats qui ont été passés avec les propriétaires de ces écoles expi­ 
reront bientôt, le Gouvernement s'est occupé de la réorganisation de l'enseignement 
agricole, et il a soumis à la Législature les mesures qu'il a cru les plus propres à 
assurer l'avenir de cet enseignement sur des bases durables. 
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1,e tableau ci-après indique les dépenses relatives à l'enseignement agricole pen­ 
tlant l'année -1859. 

~OJIUIIE Of.S t!Lt:\'ES PEllSOX~EL. 
NOMS DES ÉCOLES q,1.ti ubl ------...,.____-- JI.\Tilllf.L. TOTAL 

fré11ue11té les cours JOlltllE .. - J, I• --- .,.. 
HTUIIE !)I, L \ llt.PtnE. <n ,n professeurs DÉPE!ISU. 

dépenses. 1 dépense. ,., 
18~7-ls:.ll. 18:,8-111$9. iJ.Ulh'I ~,::cniu. 

Ecole d'agriculture de Thouront 21 10 10 JG,ODO • szec . 24,iOO . 
- d'horticulture tic Gcnilbru1mc 15 15 7 8,GOO .. 2,721; • 1 t,523 " 

-- d'horticulture cle Yilmr.1~ 2:5 .,,_ 5 5,000 .. 11,000 . lû,000 " ~a 

- d'apprentissage tic Ilalne-St-Plerre, g 18 t 1,UOO " 8,800 • 10,400 ,. 

J,11i;ar,em" relarils ;111:. écoles supprimées. . .. • • 4,000 . 
frai~ des jurys et autres dépcn~cs . . ~ . p . ïîJ 50 

Traitements ,le disponibilité. .. ,. :, .. . ll,500 . 
TIIHIX. 72 i5 28 31,200 • 31,515 ·l 7-i,/468 50 

Voici le relevé des élèves de chacune des écoles, qui ont terminé leurs éludes 
en -1859 et qui ont demandé à passer des examens pour obtenir u11 certificat de 
capacité. 

NOllBRE D'ÉLÉVES 
- 

.NOiUS DES ÉCOLES. 
qui S(' sont .lOKIS .... 1 ..... -JOI/R~il • unrr!.,. 

- aree s:r.:atulc .1fC"C d"unt" m:anihe 
PIIIÎ.SFl'ITÉS~ distinction . distinction, satisfaisante . 

t:C'olc ,le Thourout . 4 " 2 2 . . 
- ,fc Gentlbrut,rre . . " . . " ,, 

-- de Vilrnruc 4 2 . '2 . ,, 

-- ile Haine-Sr-Pier+e . 2 1 1 . " ., 
- --- · I 1 
' 

1 
tj 

1 1 
TOT.ll'' 10 5 5 .. .. 

Aux écoles de Vilvorde et ùc Gendbrugge, il est donné chaque année des cours 
publics et gratuits de taille et de culture des arbres fruitiers. 

Les cours ont lieu séparément en langue française et en langue flamande. 
Un jour spécial, le dimanche, est consacré au cours des jardiniers. 
Ceux-ci reçoivent, en ou Ire, du Département de l'Intérieur, sur leur demande, 

des coupons qui leur permettent de se rendre à Vilvorde et à Gand, avec une remise 
de üO p. Ofo sur le prix du transport par les chemins de fer de l'État. 

En 1859, 11 a été délivré de pareils coupons: 

Pour l'école de Vilvorde, à 275 jardiniers; 
Pour l'école de Gendbruggc, à t21 jardiniers. 

14 
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Le nombre des amateurs qui frêquement ces cours publics est considérable. 
Le nombre des personnes de toutes les classes qui ont suivi en f 859 les cours 

Je taille de Vilvorde s'élève à 535, el les cours <le Gendbrugge à ~69. 

Aat. 60. - Service des défrichements de la Campine. . fr. 2~,100 Il 

(Lllc1SLAT10:-1. - Loi du 20 juin 1855. - Arrêtés royaux <les 25 juin -J855, 22 mars et 
2g juin 1856.} 

.,. Ce service eomprend tout ce qui est relatif à la police des irrigations de la Cam­ 
pine. 

Le personnel qui y est attaché est chargé, sous l'autorité du :Ministre <le l'Inté­ 
rieur : 

1° De l'étude, <le la direction et de la surveillance des travaux de défrichement 
qu'il y a lieu d'entreprendre ou qui sont exécutés en Campine pal' les soins de l'ttat 
ou à son intervention; 

2° De l'examen des projets et de la haute surveillance des travaux concédés à 
l'industrie privée ou exécutés par les soins des communes; 
5° De l'instruction , sons le rapport technique, <les affaires relatives aux dé­ 

trichements,à l'aliénation de bruyères communales, aux concessions de prises d'eau, 
au dessèchement de marais, au boisement, etc.: 
4" De la distribution des eaux destinées à l'irrigation <l!!s terrains des communes 

ou des particuliers; · 
5' De la police des prises d'eau, des canaux d'irrigation, <l'évacuation et de 

dessèchernen t, dont ln const ru cl ion aura été autorisée par le Département <le l'Inté- 
rieur; •• 

G° De la surveillance des irrigations <le ln petite Nèthe; 
· 7" Du contrôle de l'exécution des conditions atrachées aux autorisations Je 

changement du mode <le jouissance dont, depuis la loi du 25 mars ·1841 ou en 
vertu de celle-ci, les terrains comrnuuuux incultes des provinces <le Limbourg et 
d'Anvers sont l'objet; 

8° De la direction et de la surveillance <les travaux de boisement et <le culture 
que les communes entreprennent pour mettre directement leurs bruyères en rap­ 
port. 

L'administration fournit aux paniculiers , sans frais pou1· ceux-ci, tous les plans 
nécessaires pour l'exécution des travaux dont l'établissement exige l'intervention 
du Gouvernement. 

Les fonctionnaires ou employés de l'administration ne peuvent, sans une auto­ 
risation spéciale dn M inistre de l'Intérieur, prêter leur concours à des particuliers , 
ni faire, dans un intêrètprivè , des plans, des devis ou des projets quelconques . 

Ils ne peuvent recevoir des particuliers ; pour avoir élaboré des projets. dirigé: 
ou surveillé des travaux , ensuite <le l'autorisation du Ministre de l'Intèrieur, que 
le remboursement des frais des opérations graphiques el de déplacement 1.111c les 
projets ou l'exécution des travaux leur occasionnent. 

Ce personnel comprend, outre l'ingénieur en chef directeur, qui ne reçoit pas de 
traitement : 
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3 ingénieurs; 
1 chef irrigateur: 
'5 lrrlgareurs ; 
4 commis, 

el 1 chapelain de la colonie de Lommel. • 

La dépense pour l'exercice 1859 est divisée comme suit: 

Personnel. - Traitements de 1 "2 ,igents. 
Frais de bureau . 
Frais <le route. . 

'Ior,u. 

. fr. 20,900 ~ 
1,800 JI 

2,-18t5 ~n; 
- 

. fr. 21-,886 u:; 

A!\T. 61. - Mesw·es relcuve« tW d1frichem-e11t . H0,000 " 

( Loi du % murs HVi7, sur le déh·icherneul. - Lui <lu i9 décembre ·I 81H, Code forestier. - 
Arrêté roynl du 20 décembre ·1851, Comités Je boisement. - Arrêtés royaux <lu 8 décembre 
l 85ts, ou 22 avril ·1856, tl u 8 juin J 859, du 50 ni ars 181:i0, Pépinières. - - Al'l'èlé 1·oyal 1111 
ü décembre 1850, Chaux. - Ar.été royal du 5 avril urn.t.) 

Celle somme est destinée, pour l'année 1860, à couvrir les dépenses suivantes; 

A. Travaux d'entretien des il'l'igations Je la Campine, de ln co- 
lonie de Lommel; travaux gl'aphil1ucs; frais des manœuvres de 
nuit poUI' servit· à l'alimentation des canaux . fr. 

B. indemnités et frais de voyage des agents de dôlrichemeut et 
de boisement, et des comités de boisement dans les provinces 
d'Anvers, de Liége , de Luxembourg el Je Namur. 

C. Frais d'entretien des pépiuières d'arbres forestiers, créées 
dans les provinces de Luxeurbourg , de Liége et de Namur, et achat 
de grnines d'essences résineuses. - Subsides aux communes jHHII' 
opérer des boisements. - Dépenses diverses . 

V. Distribution de l:l chaux à prix 1·éJuit aux cultivateurs de la 
région ardenaise . 

i,000 » 

10,000 » 

3,00lJ )' 

l.1:0,000 " 

TOTAL . l"r. 

Les dépenses relatives à ces divers objets, pou1· l'année -18r,9, se sont rèparties 
de la manière suivante: 

• A. lrrigation de la Campine . fr . 
JJ. Frais des agents de défrichement et des comités rie boisement 
C. Frais des pépinières d'arbres forestiers, achat de graines, etc. 
iJ. Distribntion de la chaux à prix réduit 

H,lb7 80 
8,547 ·tm 
t>/i-12 29 

50,130 50 

TOTAL. . . fr. l">0,217 99 
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Yoici quelques renseignements sur la situation des divers services qui se rap­ 
portent à l'article 61. 

lrrujations et tléîrichemeus: cle la Campine. 

Les terrains arrosés par les eaux du canal de la Campine ont eu beaucoup à 
souffrir de la sécheresse, pendant les années -1857 et 1858; malgré tous les efforts 
tentés pour au_gmenter la quantité d'eau destinée aux irrigations, il y a eu une pé­ 
nurie qui a causé un grand tort aux propriétaires de ces terrains. Ceux-ci ont, du 
reste, ëprouvé à cet égard, et pour les mêmes causes, des pertes analogues à celles 
qu'ont subies tous les cultivateurs des autres parties du pays. 

Toutëfois , les pluies qui sont survenues dams le courant des mois d'août et de 
septembre, ont aidé à la pousse des regains, qui ont, en 1858, donné un meilleur 
produit que l'année précédente. Les foins et les regains se sont vendus à des prix 
t rès-favorables. 

JI résulte du dernier rapport de l'ingénieur en chef', directeur du service de la 
Campine, que les prairies d'irrigation sont actuellement dans un bon état. Cette 
amélioration est <lue aux engrais dont il a eté fait usage, et à l'arrosage régulier 
qu'on a pu opérer pendant tonte la période du printemps de 1859. 

Ce fonctionnaire rapporte aussi que les travaux de défrichement des bruyères, 
pour les convertir en terres arables, prennent ,en Campine une grande extension. 
fi cite un grand nombre de propriétaires qui exécutent des défrichements considé­ 
rables avec beaucoup de succès. 

Défricheme11t. - Boisement. 

(Loi <lu 25 mars 18-47 .) 

Par arrêté royal en date du 8 décembre 18.55, 'les agents de l'administration 
forestière, dans la province de Luxembourg, ont été chargés de l'exécution des 
mesures prescrites dans cette province, pour assurer le boisement et le déf richement 
des terrains communaux incultes. 

Un arrêté ministériel du 15 du même mois a Téglé les attributions et les devoirs 
des agents du service du boisement et du déf richement, 

Ceux-ci sont chargés de l'instruction des demandes relatives au changement du 
mode de jouissance des terrains communaux ineultes , et au boisement de c~s ter­ 
rains, ainsi qne des demandes de concession faites en vertu de la loi du 25 mars 
1847. Ils vérifient si les conditions imposées· pal' les cahiers des charges, pour le 
défrichement des terrains vendus ou loués, sont exécutées, et ils s'occupent de 
l'examen des mesures qui peuvent être jugées fH"Opres à faciliter la mise en culture 
des terrains communaux incultes de leur circonscription. 

L'administration supérieure n'a eu qu'à se louer de la réorganisation de ce ser­ 
vice, qui précédemment laissait beaucoup à désirer. 'Toutes les affaires sont aujour­ 
d'hui instruites avec régularité et promptitude, 

Les résultats obtenus à cet égard, dans la province de Luxembourg, ont engagé 
le Gouvernement à prendre les mêmes mesures pour les provinces de Liége et de 
Namur, où les agents de l'administration foreslièr-e ont, par des arrêtés royaux datés 
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du 22 avril i8?S8 et du 50 mars i860, été chargés d'assurer l'exécution des dispo­ 
sitions prescrites pour y assurer le boisement et le défrichement des terrains incultes. 

Dans les provinces d'Anvers et de Limbourg, les mêmes attributions ont été 
conférées, en vertu d'un arrêté royal du 7 juin 1859, au personnel <lu service des 
irrigations et du défrichement de la Campine. 
En vue d'aider au boisement des terrains communaux incu Iles, le Gouverne­ 

ment a créé, il y a quelques années, dans le Luxembourg, des pépinières d'arbres 
d'essences résineuses et autres : ces pépinières sont établies à Paliseul, Baharu, 
:Marche, Vieilsalm et Saint-Hubert; de i857 à 1859, plus de 5,000,000 <le plants 
y ont été distribués soit gratuitement aux communes, soit à prix très-réduit aux 
particuliers. 

Eu égard aux résultats avantageux c1ue l'institution de ces pépinières a donnés. 
le Gouvernement en a ëgalement établi deux dans la province de Namur, et se pt'o­ 
pose d'en créer de semblables dans la province de Liège, ce qui permettra par la 
suite de remplacer les distributions de graines d'essences résineuses qui étaient 
faites aux communes de ces provinces. 

On remarque, du reste, que l'établissement de ces pépinières, qui sont placées 
sous la direction des agents de défrichement , n'entraine pas à une dépense élevée. 

Quelques renseignements statistiques permettront d'apprécier les résultats de 
l'exécution de la loi du 2a mars 1847 sur le défrichement des terrains communaux 
incultes. 

Le tableau ci-après résume les faits qui se sont passés du 1 cr janvier 181- 7 au 
3t décembre i858, au point de vue de ces terrains, dont le changement du mode 
de jouissance a été autorisé. 
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Il résulte de ce relevé que ces communes ont été autorisées; en -1858, à 
changer le mode de jouissance de 2797 hectares q5 arcs 22 centiares de terrains 
incultes. 
En 1857, ce nombre avait été de 5205 hectares 70 ares 89 centiares. 
Sur les 64,479 hectares 48 ares 61&,, centiares Je terrains communaux incultes 

dont le mode de jouissance a êtê chaugé de 1847 à 1858: 

hectares. ~- c. 
51,08'5 70 fa,7 ont été vendus par les communes; 
6,9 -17 t6 t 5 ont été vendus ou loués aux habitants par la voie du sort; 
5,Hm 11 16 ont été défrichés par les communes; 
9,507 {j/i, 8f ont été mis en location; 

10,831 21 85 sont destinés au boisement. 

ta nouvelle organisation des services du défrichement permet de s'assurer d'une 
manière exacte de l'étendue des terrains mis réellement en valeur, et de vérifier si 
le défrichement des terres incultes a eu lieu dans les délais prescrits aux nouveaux 
acquéreurs par les cahiers des charges. · 

Le tableau suivant fait connaître l'importance des défrichements qui ont été 
opérés de 1847 à 1858 : 

Releve des terrains communaux incultes mis m valeur de 1847 ci 1858. 

tN T'f,hRE E~ e v r r s s es, 
l'llOVINCES. E~ r1umn.s. e:, BOIS. TOTAL. 

omble, j><dins, etc, 

1 1 

1 

Annrs - 512.80.45 1,260.72,51 25.24.22 1,'>37 .5-1. 47 s,1:rn.51.0;; 

l!ainaut . 458.911.18 :!35.00.00 0.21.61 5.04.04 686.87.65 

Liége . 5,205.20. 26 150.71.43 00.04.00 1,135.85. 00 4,030. ï 1. 74 

Limbourg 407.57 • .58 1,228.~V.07 10.85.1:l 1,214.54. ïô 4,:561. 2/i.50 

Luxcmbour(l: - 7,678.55.65 157 .73.00 11.56,57 2,523.40 . 77 10,'>71 .05. 00 

Namur . 4,285.15 .80 150.41i.OI 28.82.72 1,237 .04.07 i'i,602.58. i-i 

' 1 
ToUU\'. ...• , 10,618.25.70 1 3,lû0.02.~2 ! 140.48.23 1 7,452.05.741 2111884.82.0:i - 

Au 7>1 décembre 1857, le total des terrains communaux incultes mis en valeur 
était de ~6,425 hectares 58 ares 25 centiares. Il est aujourd'hui <le 28,884 hec­ 
tares 82 ares 5 centiares. 

Il a donc été dèfriehè , en 1858. 2459 hectares 25 ares 80 centiares. 
En 1858, le Gouvernement a, en vertu de la loi du 25 mars 1847, ordonné 

douze ventes de terràins communaux incultes , dont les communes refusaient d'ac­ 
corder la concession. 

La su perficie totale des terrains qui ont donné lien à ces ventes est de 409 hec­ 
tares 6l1-- ares f>3 centiares. 

Cent et deux ventes semblables ont été ordonnées en totalité depuis la mise it 
exécution de la loi. 
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En voici le relevé : 

Ventes ordomties d"" 25 mars 1847 au 51 dëcembre 1858. 

!IOUI\I! 
de ventes. 

Province d'Anvers 
de Hainaut. 
de Limbourg . 
de Luxembourg 
de Namur . 

TOTAUX. 

2 
8 
rn 
75 
9 

. 102 

SUPERflCII 
des terrains ineultes à laquelle 

l'ordre de ve1>te s'applique. 

b. ll,' c. 

656 55 15 
458 86 96 
477 52 58 
il682 95 69 
588 5t u. 

5,744 2t 55 

Déboisement. 

En f 858, les communes ont été autorisées à défricher 677 hectares 25 ares 
-t5 centiares de propriétés boisées; l'année précédente, cette opération avait été 
appliquée à la.94 hectares 60 ares et 85 centiares. Le tota) des bois communaux 
dêfriehès depuis 1847 est de 529·1 hectares 25 ares 15 centiares, répartis de la 
manière suivante : 

>.U!IDOf. 
des bois communnux donl le défriehement 

a été autorisé. 

Province J' Anvers . 
de Br~bant 
de Hainaut 
de Liége . 
de Limbourg . 
<le Luxembourg 
de Namur. 

TOTAUX. 

"· 1\, ç, 

2 07 05 
6 69 80 

252 51 64- 
755 51 44. 
115 /i,1 4-2 
561 85 76 

~.601 54 45 

. 5,291 01 56 

V wict, pour les provinces où ces défrichements présentent le plus d'importance, 
le détail rlr~ 0pér:lt ions :i uxquclles ils uui. ùu1J11~ iieu. 

-- - - - ------- - --- --- - ' ÉTENDUE DE BOIS COM~IUNAUX CONVERTIE AU 31 DÉCEMBIŒ f8:S8, 

PIWVJi,t'CE8. t, TtRRF ~-~ 8,\TISSES, 
E;t ~1um1e. r., BOIS TOTAL. 

arnL!e. [ardms , etc 

Hainaut . 105. 54.10 1. 76. 0(), • .,, 107.10.19 

Liége . .. 1-44.06.0~ ,, • . 144 96.1):? 

Lu~embourg 4:5!1.m.55 8 74.55 OJU.70 . 448.54.60 

'.'larnuv 2,6:1:i, 04, IJ8 5&,85.55 5.20 .17 :38,40.70 2,72G . 20. ~o 
--- 

Tnr rur. 3,405.27. 74 07 .155 .10' !'i.76.87 
1 

38.40. 70 1 ô,516.81.01 . 
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Distribution de cheu» à prix réduit. 

Satisfaisant au vœu des cultivateurs de la zone ardenaise des provinces de 
Luxembourg et de Namur, la Legislature a rétabli au Budget du Département de 
l'Intérieur de l'exercice 1858 un crédit destiné à faire face aux dépenses résultant 
de la distribution de chaux à prix réduit. 

Avant de faire connaitre les mesures prises pour celte distribution, il importe 
de rappeler en peu de mots les résultats obtenus par les encouragements de même 
nature, qui ont été accordés aux cultivateurs <le ces localités, pendant les années 
t848 à t85'5. 

L'on ne peut contester les heureux effets que produit la chaux employée sur les 
terres froides et schisteuses de l'Ardenne. Sans ce précieux amendement, il n'est 
guère possible de tirer parti de celles de ces terres qui ne sont pas anciennement 
cultivées. Aussi l'intervention du Gouvernement par la vente de chaux à prix 
réduit, durant les années i848 à 1855, a-t-elle exercé une action remarquable 
sur le défrichement. En effet, dans les cantons où 1a chaux a pu être distribuée,. 
les étendues de terrains mis régulièrement en culture ont augmenté de plus de 
12,000 hectares dans l'espace de JO ans, comme le prouvent les deux relevés 
suivants, qui ont été établis d'après les recensements agricoles opérés en 1846 
et en 1856. 

PROVINCE DE LUXEMBOURG. 
(Cantons de Bastogne, Fauvillers, Houffalize, Vielsalm, Bouillon, Paliseul, Neufchâteau, 

Saint-Hubert, Wellin.) 

Froment 
Épeautre 
Méteil 
Seigle . 
Orge. 
Avoine . 
Pommes de terre . 

TOTAUX.. 

Froment 
Épeautre 
Méteil 
Seigle . 
Orge. 
Avoine . 
Pommes de terre . 
Trèfles . 

TOTAUX, 

1.T~~DUE HTEIIDIJP. 

culli rée CQ 1846. cultivée en 1856. 

- - 
1,, a. b. .. 
31 48 255 55 

458 7:f 735 21 
57 58 294 26 

4,549 08 6,727 77 
i7 84 582 05 

8,019 77 12,248 85 
5,655 23 4,754 62 

;j,if; 00 -1,8ï4 91S 
- - 

17,197 69 27,275 0ï 

OIFFÉREl\CI 

en plus. 

li. a. 
223 87 
276 50 
236 68 

2,578 69 
504 21 

.t,229 06 
1,099 59 
1,5'26 l:llS 

10,075 58 

PROVINCE ·oE NAMUR. 

(Canton de Gedinne.) 

5 78 
~5 75 
54 25 

690 88 
4 77 

1,'255 78 
489 93 
44 46 

2,~67 60 

78 34 
211 66 
346 64 
782 45 
76 55 

2,044 o6 
784 89 
392 25 -~ 

4,777 50 

72 ;>6 
247 91 
292 39 
91 55 
71 76 

790 78 
294 96 
547 79 

2,209 70 

16 
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La distribution <le chaux n'a pas eu seulement pour résultat d'aider à la mise 
en valeur des bruyères, mais elle a fait également introduire dans ces·cantons la 
culture de plantes précieuses qui y étaient pour ainsi dire inconnues. Ainsi l'épeau­ 
tre, le méteil et surtout Je trèfle, y sont aujourd'hui cultivés sur une grande échelle. 

L'on conçoit qu'après avoir obtenu de pareils résultats, les cultivateurs de l'àr­ 
derme aient vu avec beaucoup de peine la suppression d'un encouragement dont 
l'utilité était aussi évidente. l ls réclamèrent vivement contre cette mesure, qui était 
considérée comme indispensable pendant quelques années encore, jusqu'à ce que 
les moyensde communication fussent devenus assez nombreux et assez faciles pour 
rendre moins onéreux le transport de la chaux depuis les lieux de production 
jusque sur les terrains de la zone ardenaise. 

Déterminé par ces considérations, le Gouvernement prit la résolution de deman­ 
der aux Chambres Législatives de comprendre, dans Je Budget de l'année 1858. 
une somme de 40,000 francs, destinée à la distribution de chaux à prix réduit. 

Cc crédit , ayanL êré voté, fut réparti entre les provinces de Luxembourg et de 
'Namur, en prenant pour base les besoins qui avaient ètêrèvélés par les faits accom­ 
plis les années précédentes. 

La part de la province de Luxembourg, tous frais compris, fut 
Jonc fixée à . . . . . . . fr. 

Et celle de la province de Namur, à • 
28,000 )1 

·1~,000 ,. 

En -1855, le Gouvernement encourageait l'usage de la chaux en accordant aux 
eultivateurs , qui voulaient l'employer comme amendement, une remise sur le prix 
de vente aux fours, remise qui variait en raison de la distance <les communes aux 
fours d'approvisionnement. 

Les communes avaient été divisées en trois zones dans la province de Luxem­ 
bourg, el en deux zones dams celle de Namur. 

La remise était de 20 p. 0to <lu prix Je vente pour les communes de la pre­ 
mière zone, de 50 p. ·0/o pour les communes de la seconde zone, et <le 40 p. 010 
pour celles de la troisième. Toutefois, le taux de la remise ne pouvait dépasser 
22 centimes dans la province de Luxembourg et 20 centimes dans celle de Namur, 
pa1· hectolitre de chaux en pierre, el chaque cultivateur ne pouvait prendre livrai­ 
son que de f 00 hectolitres au plus. 

Comme le crécli: rie /j,O,OOU francs était msutlisant prrnr permettre de maintenir 
ces dispositions en entier, le Gouvernement, d'accord avec les autorités provin­ 
ciales, a supprimé, dans la province de Luxembourg, la réduction de prix pour 
les communes de la première zone, et dans celle de Namur il a abaissé la remise 
à 15 p. 0/o, pour les communes de la première zone, et à 25 p. 0/o pour celles de 
la seconde. De plus, le maximum de la quantité Je chaux à délivrer à chaque cul­ 
tivateur a été réduit à 80 heetolitres , sous la réserve que, si la pari <ln crédit de 
-10,000 francs assignée à chaque province était dépassée par le chiffre Iota! rles 
remises à accorder, d'après les déclarations préalables des cultivateurs, les quan­ 
tiles à délivrer seraient réduites por le Gouverneur, en commençant par les plus 
élevées. 

Cette réserve était nécessaire pour mettre la dépense en rapport avec le erêrlit 
alloué, pa1·ce qu'il était à supposer qu'après la longue interruption <le la venté de 
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la chaux à prix réduit, et eu égard à la situation favorable de l'industrie agricole 
dans les dernières années, les quantités de chaux que les cultiva leurs demande­ 
raient en f 858, seraient au moins aussi considérables qu'en i 853. 

C'est ce qui arriva en effet. Dans la province de Luxembourg, les demandes se 
sont élevées à 236,595 hectolitres pour les deux zones maintenues. taudis qu'en 
1853 les quantités délivrées n'ont pas aueint 200,000 hectolitres pour les trois 
zones réunies. 

Dans la province Je Namur, le total des demandes moulait à 115,550 hectolitres, 
soit 4J,t 20 hectolitres de plus que lors Je la dernière année, pendant laquelle il 
n'a été distribué que 72,4i0 hectolitres. 

En présence de ces chiffres et pour rester tians les I imites du crédit, il a fallu 
faire usage de la réserve mentionnée ci-dessus. 

Le maximum de la chaux à délivrer à chaque cultivateur fut donc fixé : tians 
la province de Luxembourg, à 50 hectolitres, et dans celle <le Namur, à 60 hec­ 
tolitres. 
Enfin, pour èviter les abus signalés antérieurement, un arrètè royal du 30 mars 

1858 a rendu passibles des peines comminées par la loi du O mars ·1818, les per­ 
sonnes qui appliqueraient à un autre usage que l'amendement des terres la chaux 
délivrée à prix rèduit , qui cèderaient tout ou partie de celle chaux à des tiers, et 
celles qui seraient parvenues, par <le fausses déclaratiêns , à se faire délivrer une 
quantité de chaux dépassant le maximum fixé. 

Des surveillants furent en outre chargés d'assister aux livraisons, el <le s'assurer 
que les mesures prescrites étaient exécutées. 

li résulte des pièces de dépenses dont le détail est insèrè à la page 21 '" du 
tome Xll du Hulletin du conseil supérieur d'agriculture, qu'il a été délivré, en 1858: 

1° Dans la province de Luxembourg, 76,ï72 hectolitres de chaux, à 5038 
cultivateurs , · 
El 2°, dans celle de Namur, 55,882 hectolitres, à 1250 cultivateurs. 

Le montant de la dépense faite de cc chef par l'F.tal s'est élevé: 
Pour la province de Luxembourg, à 
El pour cellede Namur, à . 

. fr. I/J.,725 ~u 
li,859 If; 

Soit en tout. . fr. 

A celle somme il faut ajouter les frais de surveillance, d'impres- 
sion, etc., qui se montent à. . . fr. 

Ces sommes réunies donnent un total général Je . . fr. 

3,883 0\ 
--------- 

2~,4G8 08 

qui forme le bilan de la distribution de la chaux à prix réduit en J 858. 

En 1859, le Gouvernement a cru devoir admettre les communes de la partie 
ardenaise de la province <le Liège à participer à la distribution de la chaux. 

En conséquence, le crédit a été réparti de la manière suivante, eu égnrd au~. 
besoins révélés l'année précédente : 

26,000 francs à la province de Luxembourg; 
J0,000 francs - de Namur; 
4,000 francs - de Liège. 
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Les dispositions arrêtées pour régler la distrlbution pendant l'année -1859 ont 
été les mêmes qu'en t858. 
Seulement, pour mettre les trois provinces sur le même pied d'égalité. le maxi­ 

mum de la chaux à délivrer à chaque cultivateur a été fixé à 40 hectolitres, mais 
toujours sous la réserve que si la part du crédit assignée à chaque province était 
dépassée par les demandes t celles-ci seraient réduites par le Gouverneur, en com­ 
mençant par les plus élevées. 

Le taux de la remise est resté, dans la province de Luxembourg, à 50 p. % pour 
les. communes de la première zone, et à 40 p. 0/o pour celles de la seconde, et dans 
celles de Namur et de Liège, il a été porté à 20 p. 0to pour les communes de la 
première zone, et à 50 p. 0/o pour celles de la seconde. 

La réduction est moins forte dans ces deux provinces, parce que la distance des 
communes aux fours est moins grande que pour les habitants du Luxembourg. 

On trouvera, résumées dans les tableaux qui suivent, les quantités délivrées 
en 18f>9, avec l'indication de la dépense qu'elles ont occasionnée à l'État. 

PROVINCE DE LUXEMBOURG. 

- 
~O!IIJIRY. QUANTITÉS DÉLIVRÉES TOT.\L GÉ!ltau •. 

DÉSIGNATION tic 

cultivateurs H!!C I.A RlllllSf: DE 30 0/o, AVEC LA REIIISE Dl 40 °/o, ----- qui on, re,u 
de ln chaux 

_ ____,____ - des quanlilé, d~ nss rouas. Nombre Montant Nombre lllonlant ~ 
rrlJ rédulL. Ll.1hi:c1ohtrct. de 10: J~peu1c. d'hec101hrcs. de la dtr<nsc, délivrées, la dépense. 

Baurai111, • 446 8,6!Jl 1,560 00 S,500 701 86 12,-2110 2,182 40 

Pondrôme. 72 1,0:;o 260 80 401 108 07 2,121 368 Bi 

W ellin-Halma 145 S,790 006 40 1,015 223 50 4,ROlS 829 70 

Tellin-Bure-Resteigne . 508 12,865 2,032 50 5,808 845 16 16,76:5 2,877 66 

Wavreille. 227 5,571 854 07 3,830 842 60 0,201 1,000 67 

Marche-Hollor,nc ,566 4,051 648 16 7,848 1,726 56 11,800 2,5i4 72 

Soye-Fisenne . 284 3,563 528 50 5,050 1,111 • 8,411> 1,0;;0 56 

Harzé-Aywaille . 039 4,782 762 02 12,609 2,;59 44 17,301 3,521 46 

On ,Jemelle 240 GO !) n 11,120 2,2M • 11,180 2,2;;3 - 
TOTAUX. 3,027 

1 
44,605 ~~ to,651 001 94,oms 117,724 10 
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PROVINCE DE NAMUR. 

. -- ' 
~OllBRE QUANTITÉS DÉLIVRÉES 

TOTAi, GF.l'IÉIIAJ, 
DÉSIGNATION dt 1 cultiveteurs Aneu RUISll. DE 20 ., •. i AVf.C u IIEM1S6 Di; 30•/ •. _..__...._.,___~- - 

qui ont rc~u - ------- --------·-- -- ----..,___.... ------ - des quantités de la chaux ,lt 
DES FOURS. Nombre Monhnt Nombre Montant u délinées. Ia dépenv«. prh réduit. d'~e<ll<>III..,,, de lo dt!p,ns•. d'heetolltres. de ln dépen ••• 

Pondrôme. . 517 3,210 372 5(i 7,528 1,275 15 10,558 1,647 51 

Beauraing. 807 7,465 865 7:J. 18,708 5,255 -r,7 26,171 4,121 0!1 

Winenne . 88 5,185 56(; 22 " . 3,185 566 2~ 

---·-- -·- 
Tonu, 1,212 )5,858 1,604 50 26,056 4,550 52 50,894 6,15'1 8~ 

PROVINCE DE LIÉGE. 

Aywaille 

Theux . 

:11)1) 4,507 701 4(i 4,876 585 l!:! 9,275 l ,3ili :18 

!<O 120 16 80 2,030 407 20 :?,15(i 4:?4 " 

570 4,517 808 2(i 1 r.,012 
\ 

992 52 11,420 1,800 :;x 

Il résulte de ces chiffres que la dépense s'est élevée • 

Pour la province de Luxembourg, à 
de Namur 
de Liége 

fr. 17, 724 10 
6,154 8~ 
1,800 58 

Soit. 

Les frais de surveillance et <l'impression de registres ont été <le . 

De sorte que la dépense totale de l'année 185_~ s'élève a 

. fr. 25,669 50 

4,460 80 

. fr. 30,150 50 

Enfin, 5027 cultivateurs .de la province de Luxembourg ont joui de la remise 
et ont reçu ensemble 94,065 hectolitres. Dans la province de Namur, le nombre des 
cultivateurs est de 1212, et les quantités délivrées s'élèvent à 59,894 hectolitres, 
el dans la province de Liége, H,429 hectolitres ont été pris par 379 cultivateurs. 
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ÉCOLE DE MÉDECINE VÉTÉRINAIRE. 

1L11r.1s1.mo~. -- Loi du 8 juin 1850. - t\rrNé royal du 15 septembre iSM. - ArrNé 
• ministériel du 50 septembre ,J 855.) 

Aar. G2. - Personnel euseiqnosu, administratif et gens de service 
de l'école de médecine vétérinaire de l'État . . fr. 

. .\ nr. (;'.,_ -- a. Matériel de l'école de médecine vétérinaire <le l'État. 
b. Treuaua: d' eturetieu , de répara lion et de construc­ 

lion . 
, .. J1t1·y uétéruuiire . 

G0,800 • 

52,700 ,, 

12,500 " 
,~.ooo ,. 

TOTAL. . fr. 62,200 )> 

L'école vétérinaire. fondée à Bruxelles en 18:52 par une associai ion libre de 
médecins cl de vétérinaires, a été reprise par l'État en 18:5;, et transférée l'année 
suivante à Cureghem, en vertu de la loi du 8 juin t 836, qui a accordé les crédits 
nécessaires pour l'achat des terrains et la construction des bâtiments que l'école 
occupe actuellement. 

L'enseignement comprend les matières indiquées dans la loi du ·11 juin 1850 
sur l'exercice de la médecine vétérinaire. 

La durée des études est fixée à quatre années. 
L'ouverture des cours de l'école est fixée au deuxième lundi d'octobre. Les jeunes 

gens qui désirent y être admis doivent se foire inscrire chez le directeur avant le 
,J<u juillet. Eu I1re11a11t leur inscription, ils déposent : 1 ° leur acte de naissance: 
2" un certifient de bonne conduite délivré par l'administration communale du lieu 
oit ils sont domiciliés; '5° un certificat de santé délivré par un docteur en médecine 
ou en chirurgie, et légalisé. Nul ne peul être admis s'il est âgé de moins de ·I 7 
ans. Si le candidat a plus de 20 ans, il doit justifier avoir satisfait aux lois sur la 
milice. L'admission est prononcée par le Ministre de l'Intérieur, à la suite d'un 
examen qui a pour objet: 1° les principes fondamentaux de la langue française et 
le style; 2° l'arithmétique, y compris le système métrique et décimal; 5° les notions 
élémentaires de géométrie et notamment l'étude des lignes et des surfaces planes; 
lt:" !2 g~!Jgr?pl1i~ ~ 5° !'hic;!9ire de 1~ Be!gi'In". 1 pc;; P-,.:::imPns ont lieu au local de 
l'école, et sont faits par un jury présidé par le directeur, et nommé pat· le Ministre 
de l'Intérieur en dehors du personnel de l'établissement. 

La collation des bourses, instituées en faveur des jeunes gens sans fortune qui 
se destinent à l'étude de la médecine vétérinaire, se fait après les examens gêné­ 
raux de fin d'année scolaire. 

Le prix de la pension et de l'enseignement réunis est de 500 franrs par année; il 
est payable par trimestre et <l'avance. 

L'établissement comprend de vastes écuries, étables, bergeries et chenils dans 
lesquels on admet, moyennant une rétribution, tous les animaux atteints de ma­ 
ladies non contagieuses. 

Les propriétaires d'animaux malades peuvent les présenter, tous les jours, de 8 
à tO heures du matin, à la visite gratuite du professeur de clinique, qui les examine 
et prescrit le traitement nécessaire. 



( 65) 

NOTES EXPLICATIVES. 

[N° 97.] 

Le personnel de l'école de médecine vélérinaire de l'État est composé comme 
il suit : 

Personnel administratif. 
t directeur, 
t économe, 
t aumônier, 
t surveillant, 
t maitre d'études, 
i médecin, 
t commis aux écritures. 

• 

1'ouL, 7 agents. 

Personnel e1zsei9nant. 
8 professeurs • 
4 rêpètiteurs , 

TouL, 12 agents. 

Agents de service. 
tO agents. 

u dépense pour l'année t858 est établie comme il suit : 
Personnel . 
itlatériel. a. :Matériel des écoles . fr. 

b. Entretien, réparations, constructions. 
c. Jury. . . . . 

. fr. 
4-8,505 62 
f 6,2fi$ 64 
4,673 • 

60,782 61 

69,19!.! 26 

La dépense pour l'année 1859 n'est pas encore complêtement payée; elle s'élè­ 
vera approximativement aux sommes suivantes: 

Personnel . . . 
.Matériel. a. Matériel. . . 

b. Entretien, réparations, constructions . 
c. Jury . . . . . . 

- . - . fr. 
54,899 D 

i0,500 20 
5,74ü 80 

60,800 , 

69,146 " 

64 élèves ont été admis à suivre les cours de l'êeole pendant l'année scolaire 
j 859•-1860. Les locaux ne permettent pas d'en recevoir un plus grand nombre. 

i5 appartiennent à )a i"' année d'études. 
2-t - à la 2m" 
t5 - à la 5m0 

f5 
17 
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t 7 élèves se sont présentés en 1859 devant le jury. pour obtenir le grade· Je 
candidat vétérinaire . 

• 6 ont été admis avec distinction. 
7 - d'une manière satisfaisante. 
2 ajournés. 
2 rejetés. 

15 élèves se sont présentés pour obtenir le grade de médecin vétérinain:. 

5 ont 
2 
8 
2 ajournés. 

été admis avec grande distinction. 
avec <l istinction. 
d'une manière satisfnisante. 

ART. 64. - Subside à la ~ociélé royale d'ho1'ticu/ture de Bruxelles. fr. 2i,OOO > 

( Lt~c1st,mo:1. -- Arrêté royal du 7 octobre t 84t.) 

Ce subside est destiné à satisfaire aux engagements qui ont été pris en vertu 
d'un acte en date du 10 juillet -181-1, passé entre le Gouvernement el la société 
royale d'horticulture. 

Aux termes de cet acte, la société doit conserver en bon état, le jardin bota­ 
nique, bel établissement qui fait l'un des ornements de la capitale, aussi loug­ 
temps que le Gouvernement lui payera le subside annuel de 2/i-,000 francs, auquel 
la ville de Bruxelles joint un autre subside de fr. 12,698 40 c•. 

Le Gouvernement a été amené à passer cet acte avec la société, parce que des 
actionnaires semblaient disposés à tirer parti des terrains qui constituent la pro­ 
priété de la société, et que l'on vendrait sans doute à des prix très-élevés. 

CHAPITRE XII. 

\"OIR 1 E \ïCl:SALE. 

Anr. U5. - a. Encouriujcments divers pour l'cmélicrtuion de lu 
voirie vicinale . . . fr. (j'j 5,000 , 

L'entretien el la réparation <les chemins vicinaux, avant i8il, étaient très-im­ 
parfaits dans la plupart des communes; peu d'améliorations régulières et durables 
s'effectuaient, el chaque année des sommes assez considérables, employées à des 
travaux mal conçus et mal dirigés, étaient clé pensées pour ainsi dire en pure perte. 
. Dès 1857, quelques conseils provinciaux reconnurent la nécessité de régulariser 
cet état de choses, et d'encourager, au moyen de subsides, les administrations 
locales qui témoignaient la sérieuse intention de pourvoir à la conservation de 
leurs chemins ruraux, soit en volant des prestations supplémentaires ou des cen­ 
rimes additionnels, soit en portant à leur Budget des allocations extraordinaires. 
C'est ainsi que, dans le courant de ladite année, le conseil provincial du Brabant 
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mit dans le but indiqué , à la disposition de la députation permanente, une somme 
de 20.,000 francs; que l'année suivante, le conseil provincial d'Anvers vota une 
allocation de 40,000 francs, etc. 

" Cependant les efforts combinés des provinces et des communes ne suffisaient 
point à remédier aux inconvénients résultant, d'une part, de l'obscurité des lois et 
règlements en vigueur, d'une autre part, des dépenses élevées qu'exigeaient les tra­ 
vaux d'amélioration dont la nécessité était reconnue. 

Le Gouvernement résolut alors d'intervenir. 
La loi du 10 avril 1841 mit fin aux premiers de ces inconvénients, en établis­ 

sant clairement les droits el les obligations de chacun, en prescrivant aux com­ 
munes la charge normale qu'elles auraient à supporter pour assurer le bon état de 
leurs voies de communication, et en attribuant aux députations permanentes le 
droit d'intervenir d'office, dans certains cas déterminés, lorsque l'amélioration ou 
l'ouverture de certains chemins seraient commandées par l'intérêt public. L'article 
26 de cette loi consacre le principe de l'intervention financière de la province en 
matière de voirie vicinale. 
Par une circulaire du 21- juin 1840, le Ministre de l'Intérieur fit connaitre 

aux députations permanentes son intention de réclamer des Chambres législatives 
l'allocation d'un crédit de 100,000 francs, à titre de subsides à accorder aux com­ 
munes pour la voirie vicinale. 

On y lit Je passage suivant : 

q Depuis quelques années, d'immenses efforts ont été faits en Belgique .pour 
perfectionner et étendre le système des grandes communications. 

> L'étranger a pu remarquer avec quelque admiration l'unanimité de senti­ 
ment qui a constamment éclaté au sein des Chambres législatives et des conseils 
provinciaux, chaque fois qu'il s'est agi de doter le pays de routes nouvelles, el d'a­ 
jourer à nos moyens de transport et de locomotion. Si quelques parties encore du 
royaume, moins peuplées et par cela même moins agricoles et moins industrielles 
que d'autres, n'ont pu obtenir jusqu'ici tout ce qu'elles sont peut-être en droit d'at­ 
tendre, on peut dire qu'en général, et sous le rapport des grandes communications, 
il reste pour le commerce et l'agriculture peu de besoins essentiels à satisfaire. 

> Mais si de grands résultats ont été obtenus dans cette partie si importante du 
service public, on ne peut se dissimuler qu'il reste beaucoup à faire quant à ce 
qui concerne les voies secondaires de communication, 

1t De toutes parts s'élevèrent des plaintes, et des vœux surgirent des besoins 
' . 

nouveaux. 
, Certes, par l'influence inappréciable qu'elle exerce sur le développement de 

l'agriculture, et, par suite, sur l'amélioration et la valeur des terres, par l'accrois­ 
sèment d'utilité et d'act ivité qu'elle ajoute, d'ailleurs, aux routes d'un ordre plus 
élevé, la voirie vicinale se recommande fortement à la sollicitude de tontes les 
administrations publiques, jalouses de voir s'augmenter Je bien-être et la richesse 
<lu pays. 

» Sous ce rapport, les efforts de ces administrations doivent tendre vers deux 
huts : le premier est de conserver et d'améliorer ce qui existe déjà; le second con­ 
siste à aviser aux moyens de créer des routes vicinales nouvelles, successivement 
et partout où la nécessité s'en fera sentir. 

18 
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, Le projet de loi qui est soumis en ce moment au vote du Sénat remplira. il 
faut l'espérer, la première de ces condulons. En exigeant le concours actif et régu­ 
lier des autorités locales et en réglant les obligations des habitants, la loi aura •• pourvu à tout ce que nécessite l'intérêt de la conservation. 

1) Quant au second point, la. création de routes nouvelles, jusqu'ici l'Etrtt est 
demeuré en quelque sorte étranger aux efforts partiels qui ont été faits par la pro­ 
vince et les communes. ,. 

En informant les députations permanentes de ta résolution qu'il avait prise de 
demander un crédit à la Législature, le Ministre engageait les conseils provinciaux 
à seconder les vœux du Gouvernement, en accordant <les subsides sur les fonds 
provinciaux en faveur des communes qui entreprendraient la construction de routes 
vicinales d'une utilité reconnue. 

Les conseils provinciaux, entrant complétement dans les vues du Gouverne­ 
ment, s'empressèrent , dans la prévision du vote, par la Législature, du crédit de­ 
mandé, d'allouer des sommes plus ou moins considérables pour l'amélioration Je 
la voirie vicinale. Le chiffre total de leurs subsides s'éleva, pour t84t, à 210,000 
francs. 

De son côté, le Gouvernement obtint des Chambres l'introduction au Budget du 
Département tic l'i ntêrieu r, pour l'exercice 1841 , d'un crédi t <le t00,000 francs. à 
titre de subsides à accorder aux communes pour la voirie vicinale. 

Ce crédit ne fut pas voté sans opposition; toutefois, la distribution des subsides 
de l'Etat, qui coïncida avec la mise en vigueur de la loi du JO avril i84 I, fut le signal 
d'un mouvement d'amélioration qui n'a pas cessé de grandir, et qui étend aujour­ 
d'hui ses bienfaits sur tous les points du pays. Les subsides accordés par !'Étal et par 
les provinces, pour la construction <le chaussées vicinales, ont offert aux communes 
un stimulant qui leur était nécessaire, et qui a produit des résultats inespérés. 

La somme qui figure annuellement au Budget du Ministère de l'Intérieur de­ 
puis i 84{, a été successivement augmentée, ainsi qu'on peut en juger par le tableau 
suivant, en raison de la constatation de plus en plus évidente des résultats produits 
par l'intervention de l'État. 

Budget de f 841. . . fr. 100,000 n 

184-2 .. ·100,000 l) 

·¾S43 .. !00;[100 /! 

'.1.844 .. 100,000 D- 

t845 .. 500,000 )) 

1846 .. 500,000 l> 

t847 .. 500,000 ~ 
l848 .. 500,000 " 
f849 .. 500,000 " 
i850 .. 500,000 D 

:18tH .. 492,800 ,. 
1852 .. 492,800 l> 

-,- 1855. -492,800 • - 
A REPORTf;B, . fr. 5,6i8,400 , 



( 69) 

NOTES EXPLICATIVES. 

(N° 97.J 

HEPORT. 

13utlget de t85-i. 
1855. 
1856. 
&8&i. 
18~8. 
18~9- 
1860. 

~.678/6,00 • 

G90,2ü0 » 
603,70() )) 
6j5,000 Il 

695,00(, Il 

U9o,OOO ,, 
695,000 » 
005,000 u 

l'O'JAL. . Ir. 8,5;,7,11-80 • 

ludêpendamrïlent Je ces allocations, des subsides extraordinaires ont èrè i111p111b 
depuis 181-I, sut· des crédits alloués par des lois spéciales, 
Le Budget normal de la voirie vicinale s'est trouvé par là augmenté d'une somme 

de 3,671,69!> francs, laquelle comprend les subsides imputés : 

t0 Sur le crédit de 2 millions, alloué par la loi du 2·i- scptem­ 
bre i 845, pour mcsu rcs relatives aux subsistances . 

2' Sur le crédit -de 1,500,000 francs alloué aux mêmes fins par 
la loi du ~O décembre i 846 . 

5n Sur le crédit de 500,000 francs, alloué par la loi <lu 29 dé­ 
cembre 1847, dans l'intérêt des Flandres et des districts 
liniers des provinces limitrophes. . 

I&-" Sur le crédit de 2 millions alloué par la loi du f 8 avril 18/1,8, 
pour assurer le maintien du travail industriel, etc. 

5° Sur le crédit d'un million alloué par la loi du t8 juin 1849. 
û0 Sur le crédit <le 450,000 francs, alloué par la loi du 4 juin 

1850, pour travaux de voirie et d'hygiène publique . 
i0 Sur le crédit de 100,000 francs alloué par la loi du 2ï mars 

185'2, pour travaux <le voirie exécutés dans la province cle 
Luxembourg , en vue de soulager la misère de la population 
ouvrière de cette province . 

8·• Sur !e crédit de 1/j.Q0,000 fr2.1:H~s. :i!!o!.!é p1i· h lei du 30 dé­ 
cembre 1855, pour mesures à prendre dans l'intérêt des 
classes ouvrières et indigentes. . . 

9" Sur le crédit de 2 millions alloué par la loi du 7 mars 1850. 

23G,5tü >> 

87>, 12;, }) 

4Gi,ï05 81 
267,555 }) 

291-,81 ï 1(5 

100.000 ,. 

780,150 J) 

1,000,000 ,. 

TOTAL. . • fr. 5,Gïi ,695 59 

Le total des subsides distribués par l'Élal depuis 18H, pour l'améliora Lion de 
k1 vnlrie vicinale, s'est donc élevé à fr. 1'2,209,1ï5 59 c\ 

Aux voies et moyens puisés Jans le trésor, il faut ajouter les sommes dues à l'in­ 
tervention des provinces et des communes. 
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De {SU à t855, les provinces ont alloué sur leurs ressources 
propr·es, une somme d'environ . . . . . 6,100,000 > 

Rt le concours des communes s'est élevé, approximativement, 
à la somme de . 20,850,000 ~ 

laquelle se décompose ainsi qu'il suit : 

a. Fonds communaux. . . 
b. Soucriptions volontaires. 
c. Prestations en nature . 

. t 4,952,509 > 

t ,821,09:2 1o 

4,078,026 Il 

La moyenne de la dépenses' est donc élevée, ponr la période de 20 années, à plus 
de 1,500,000 francs par année. 

En ajoutant aux 26,950,000 francs fournis par les provinces :1 les eornmuues , 
les douze millions 200 mille francs versés par le trésor, on voit que de i84t à -f 860, 
on aura appliqué à l'amélioration de la voirie vicinale une somme <le près de qua­ 
rante millions de francs, sans compter les dépenses d'entretien qui sont à la charge 
exclusive des communes. 

Dans les rapports spéciaux publiés les 25 février 1848, 25 mars t852 et 5 août 
1858, l'on trouve l'indication détaillée des travaux effectués au moyen des subsides 
imputés sur les crédits ordinaires. ,. 

li ressort de ces rapports que, pendant les années1841 à t855inclus, une somme 
de 4,851-,215 francs, distribuée en subsides de l'füat, a déterminé une dépense de 
21,778,682 francs, et que les améliorations effectuées à l'aide de celle dépense 
comprennenl : 

En travaux de pavement, une longueur de l.1~6,209 mètres courants. 
d'empierrement, -· 2,008,340 
d'ensablement, - 450,602 

ÎOTAI., . 3,585,151 mèt. cour. ou 717 lieues de 5,000 mètres, 

En ~nrpos:int q~1c les râsnltats uhieuus depuis t8t>5 jusqu'à cc jour n'aient pas 
été inférieurs à ceux qui ont été constatés pour les années antérieures. comme 
les subsides alloués p:ir l'État de 1841 à 1860 ont atteint le chiffre de ·12,209, 175 
francs, on peut évaluer à plus de 1800 lieues l'étendue des chaussées vicinales 
dont l'intervention de 1'f)at a déterminé fa construction. Toutefois, ces indications 
ne sont qu'approximatives. L'administration réunit les éléments nécessaires pour 
rédiger, à ce sujet, une statistique exacte et complète pour la période de 20 années , 
qui s'est écoulée depuis le vote du premier crédit de 100,000 francs, alloué pour 
la voirie vicinale. 

ART. 65. - b. Indemnités aux commissaires voye1's . . . fr. 20,000 > 

La loi du iO avril 184-J a investi les conseils provinciaux du droit de nommer 
certains fonctionnaires qui, sous le li ire de commissaires voyers, seraient exclusi- 
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vemeut chargés d'assurer le bon entretien, la conservation et l'amêlioration des 
chemins vicinaux; différentes dispositions riglemcntaires ont étendu ultérieure­ 
ment leurs attributions à la surveillance des cours d'eau non navigables ni Ilouables. 
et à celle des mesures hygiéniques propres à assurer, dans les communes rurales, 
l-0 maintien de la salubrité publique. 

L'institution des commissaires voyers fonctionne aujourd'hui dans presque toute 
l'étendue du pays; son utilité, constatée pu une expérience de près de vingt ans, 
ne saurait être révoquée en doute. 

Depuis 1850, le Gouvernement a eu recours à l'intervention de ces fonction­ 
naires provinciaux pour assurer la marche rêguliëre de différents services qui res­ 
sortissent à l'administration centrale. 

Ce sont eux qui dirigent el surveillent l'emploi des subsides allouês , chaque an­ 
née, par la Législature , pour l'entretien et l'amélioration des voies vicinales ; ils 
contrôlent l'exécution des travaux subsidiés: ils mentionnent sur ll•s plans mobiles , 
qui servent de guide au Gouvernement dans la détcrminatiou des ouvrages de 
voirie à effectuer et à encourage,·, les travaux de pavement. d'empierrement et 
d'ensablement exécutés dans les communes, avec le concours pécuniaire de l'f:tal 
et des provinces. 

Le Gouvernement, par une circulaire du ,Je, juillet 18~0. a eonûé encore aux 
commissaires voyers la mission, de concert avec les autorités provinciales, d'aider 
les communes el les comités d'hygiène da us la recherche des améliorations hygié­ 
niques, ainsi que dans la direction el la surveillance des travaux d'assainissement 
effectués avec l'aide des subsides de l'Él~I. 

Ces attributions nouvelles, qui n'ètaieut point prévues par la loi du 10 avril 
-181'-I, ont considérablemcut accru le travail Jes agents voyers. Le traitement qui 
leur est accordé sur les Budgets provinciaux a été déterminé à raison des services 
qu'ils rendent exclusivement à la province. Le surcrnit de besogne qui leur a. été 
donné par les instructions ministérielles, exigeait une juste rémunération à im­ 
puter sur les fonds de l'Etat. 

La somme de20,000 francs. <JIIÏ ligu1·e à l'article 65, litt. b, du Budget, et qui 
n'est que la reproduction de celle qui était portée aux Budgets des années prêeè­ 
dentes , est destinée au payement ries indernnitès dues aux commissaires voyers, 
du chef des services qu'ils rendent à l'État, comme il est dit ci-dessus. 

Ain. 6G. - a. Inspection des cuemiu« vici,um,r., de l'agricultm·e et 
des cours d'eau . . fr. {5,000 , 

Un arrêté royal du 25 novembre 1850 a institué le service permanent et spécial 
de l'inspecteur des chemins vicinaux, de l'agriculture el des cours d'eau. 

Ce fonctionnaire a pour mission de contrôler les commissaires voyers dans 
l'exercice de celles de leurs fonctions qui leur ont été attribuées par le Gouvernement, 
dans l'intérêt de la voirie. .• 

Le service de l'inspection comprend la surveillance de l'emploi des subsides 
alloués pour l'enseignement agricole. ce1Ie des travaux exécutés avec le concours 
financier de l'État pour l'amélioration de la voirie vicinale. l'inspection et l'étude 
des cours d'eau, etc. 

Au point de vue de la voirie, la mission de l'inspecteur n'a pas seulement pour 
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objet la vérification matérielle des dépenses effectuées à l'aide des subsides de l'füat, 
elle comprend aussi l'étude des besoins auxquels il reste à satisfaire et l'apprécia­ 
tion des projets <l'amélioration sui· lesquels l'autorité supérieure peut être appelée 
à statuer. 

La somme <le 1'5,000 francs qui figure à l'article 66, litt. a, du Budget, pour les 
heso~1s <lu service dont il s'agit, est répartie de la manière suivante : 

Traitement de l'inspecteur . 
Frais de bureau 
Traitement de deux employés 
Frais de route I etc. (environ) 

. fr. 

TOTAL. . fr. 

5,000 • 
800 Il 

4,500 Il 

2,700 , 

i5,000 ,. 

AnT. 66. - b. Service du drainaqe . . 9,700 I> 

( Uc1sLt.T10N. - Loi du 10juin t8t:SI. - Arrètés ministériels des H octobre 1849 
et 25 avril 1850.) 

Ce service a été institué pour meure les propriétaires à mème de faire exécuter 
les travaux de drainage nécessaires pour l'assainissement de leurs terres. Les agents 
du drainage sont chargés de diriger el de surveiller les travaux qui leur sont confiés 
par les propriétaires ou les cultivateurs. A cet effet, ceux-ci peuvent s'adresser , 
soit au .Ministre de l'Intérieur, soit à l'ingénieur, directeur du service. li n'est dû, 
par les propriétaires ou cultivateurs I aucune rémunération aux agents du service 
de drainage pour les soins qu'ils donnent à la direction de ces travaux.Tls ont, toute­ 
fois, à leur rembourser les frais de leur déplacement. 

Le personnel attaché à ce service est composé d'un ingénieur-directeur, qui 
occupe en même temps la position d'inspecteur de l'agriculture et des chemins 
vicinaux, de deux employés faisant les fonctions de sous-ingénieurs et de trois 
surveiîlants , chargés de conduire les travaux qui s'exécutent d'après les plans 
dressés par les trois autres fonctionnaires. 

Les dépenses se sont élevées comme suit, en 1858 et en 1859 : 

1808. l81S9. 

Traitements, frais de bureau et de déplacement. fr. 
Salaire des surveillants . 
Achat de machines, entretien d'outils, etc 
Dépenses diverses . 

7,507 45 
1,225 )) 
850 Il 

2.5 !> 

5,299 10 
1,228 80 

JI 

71 20 

Totaux. 9,U07 45 6,599 10 

Les rapports qui ont été publiés, chaque année, sur les résultats obtenus par 
l'introduction des procédés de drainage, ont démontré la grande utilité de ce ser­ 
vice. Ln pratique du drainage n'a cessé de s'étendre jusqu'ici; la plus value qu'elle 
donne aux terrains qu'elle assainit est si évidente, qu'il paraît inutile d'insister sur 
les avantages que l'agriculture en relire. 
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En -1859, les agents du service du drainage ont prêté leurs concours à .f 9 pro­ 
priétaires, pour des opérations d'assainissement entreprises dans 25 communes 
ùifférentes. 

li. a. c. 
_ La superficie <les terrains drainés sous leurs ordres et leur sur- 

veillance est de . . . . . . . . . . . 140 88 79 
Ils ont prêparâ.. en outre, des projets de drainage pour une su- 

perficie de . . . . . . . . . . . . . . . . 214 08 98 

L'ensemble d~ opérations dont ils ont eu à s'occuper, en 1859, 
embrasse donc une surface totale de . . 554 97 77 

Ce chiffre est inférieur à celui de l'exercice pr6cédent, mais il faut remarquer 
que la sécheresse exceptionnelle des années 1858 et 1859 n'a point été favorable 
au développement d'une amélioration que la plupart des cultivateurs regardent, à 
tort, comme ne pouvant être utile que dans les années humides. 

La Belgique compte aujourd'hui 125 fabriques de tuyaux, qui emploient 154 
machines, dont 3o appartiennent à l'füat. 

Ces fabriques se répartissent comme il suit, entre les diverses provinces : 

ll'O:itllRB NOMBRE 

<le fabriques .. de machines. 
- 

Anvers . 5 li, 

Brabant. . 11 15 . 
Flandre occidentale ·12 ta 
Flandre orientale . 10 12 
Hainaut. 48 G2 
Liégé. ü 9 
Limbourg 5 5 
Luxembourg r' 5 t.) 

Namur . 23 29 
- 

ÎO'l'AUX. i23 154 

u'aprèe les recherches qui ont été faites sur les progrès du drainage en Bel­ 
gique, depuis l'année 1850, époque à laquelle il a été introduit, on calcule qu'en 
l'espace de huit années ( 1850 à 1807), 57,700 hectares ont été drainés par 
15,978 agriculteurs. La dépense faite de ce chef, en l'estimant en moyenne à 200 
francs par hectare, s'élève à 7,050,000 francs. 

L'on évalue à 20 p. 0/o au moins de la dépense occasionnée par le drainage, la 
valeur annuelle de l'accroissement de fertilité donné au sol qui y a été soumis; 
il en résulte donc que les travaux entrepris en Belgique de 1850 à 1857, ont en 
pour effet d'augmenter la production agricole de 1,510,000 francs annuellement. 

Dans le but d'assurer, par tous les moyens possibles, la bonne exécution des tra­ 
\'fHIX de drainage, le Département de l'Intérieur a institué, pendant les années 
1852, 1854, 1855 et 1857, une commission chargée d'examiner. les personnes 
qui désiraient faire constater qu'elles possédaient les connaissances nécessaires 

19 
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pour diriger les travaux de cette espèce .. A. la suite de ces examens, plusieurs peP•· 
sonnes ont obtenu des diplômes de draineurs. 

On en compte aujourd'hui : 

fO dans la province de Brabant. 
4 - de la Flandre occidentale, 
5 - de la Flandre orientale. 
25 - de Hainaut. 
4 - de Liège. 
1 - de Luxembourg. 
1 - de Namur.. . -- 

ÎOTAL .. 52 

C:HAPITRE XIII'. 

INDUSTRŒ, 

A•T~ 67. - Frais du conseil supériem· de l' ùulusirie et du commerce; 
traiteme11t de l'ù1$peclet1r pour les affaires d'industrie 
et du secrétaire du conseil . . fr. H ,000 ,, 

Ce conseil a été institué par arrêté royal du 27 mars 1859. 
Il se compose de délégués choisis annuellement par les chambres de commerce 

et les députations permanentes qui en tiennent lieu, el de membres nommés par 
le Roi en dehors de ces collèges. Le nombre de ces derniers ne dépasse pas le tiers 
de ceux qui sont choisis par les chambres de commerce. 

Un président et deux vice-présidents sont nommés par le Roi, pour la <lu rée de 
chaque session. 

Un secrétaire est attaché au conseil; il est également nommé par le Roi. 
Le conseil donne son avis sur les affaires qui lui sont soumises par le Gouver­ 

nement. 
Il discute, au point <le vue de l'intérêt général, les vœux émis par les chambres 

de commerce. • 
Il délibère, en outre, sur les propositions relatives ~ l'imlustrie et au commerce, 

qui sont faites par les membres du conseil, soit au nom des chambres de com­ 
merce, soit en leur nom personnel. 

Les l\linistrcs de l'Intérieur et des Affaires Etrangères fixent, de commun ac­ 
cord, l'époque de la réunion du consei I en assemblée générale. 

Les délibérations du conseil sont publiées par les soins du Gouvernement. 
Les fonctions de membre du conseil supérieur sont gratuites. En cas do dépla­ 

cement, il leur est alloué des frais ile route et de séjour. 
Un règlement , déterminant l'ordre des travaux du conseil, a été arrêté <le 

commun accord par les Ministres de l'Intérieur et des Affaires Ëtrangëres , sous 
la date <lu 14 mai; il a été approuvé par le Roi le 15 du même mois. 

Un arrêté royal du 29 avril ·1850 a supprimé le comité institué près du Dépar­ 
tement de l'Intérieur, pour les affaires industrielles. 
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Par suite de celte suppression. les attributions de l'inspecteur de l'industrie 
ont été notablement augmentées. Ces attributions ont été réglées par un arrêté mi­ 
nistériel du 4 mai t859. 

AnT. 68 .. - Enseignement in.dmtriel . . . . fr. 74,000 

•" ••••U■& i,111pérle■r •e eemmeree, • ADTer•. 

L'institut supérieur de commerce a été créé par arrêté royal du 29 octobre i852, 
dans le but de former de bons négociants et des agents commerciaux instruits. Le 
premier règlement organique, portant la date du 3 octobre {85~, a êté remplacé 
par un autre, en date dut O septembre f 859. • 

L'enseignement comprenant les sciences commerciales théoriques et appliquées, 
est donné en deux années. 

L'enseignement pratique est complété par l'annexion à l'institut d'une collection 
d'échantillons. Un cours d'armements maritimes est joint aux cours de seconde 
année. 

Le personnel attaché à l'établissement se compose d'une commission supérieure 
administrative, d'un directeur. de professeurs el de surveillants. 

Nul ne peul prendre une inscription générale aux cours de la première ou de la 
seconde année, que pour autant qu'il ait subi d'une manière satisfaisante l'examen 
prescrit à cet effst. 

Le nombre d'élèves inscrits au rôle a été de 51, en 1855-1854; de 69, en 
1854-185~; de /1-5, en 1855-1856; de 65, en 1856-1857; de 72, en -1857-1858, 
el de 75, en 1858-1859. 

Des bourses de voyage peuvent être accordées à des élèves qui ont obtenu un 
diplôme de capacité au moins avec distinction. 

Cet établissement a reçu, en 1859, un subside de fr. 26,456 54 c' sur les 
fonds de l'État, et un subside de fr. 8,818 85 c' sur les fonds communaux. 

i• École lnda■trlelle de Gand. 

L'école industrielle de Gaud, fondée antérieurement à 1850, comprend deux 
cours qui se donnent l'un en Irançais , l'autre en flamand. Cet établissement est 
régi par un règlement qui porte la date du 27 novembre 1855. 

La durée des cours français est de deux ans. Les cours comprennent : t0 les 
éléments de la physique; 2° de la chimie; 5° de la mécanique; 4° de l'algèbre el de 
la géométrie; 5° des leçons de dessin linéaire. 

Les cours flamands comprennent des notions d'arithmétique, de physique, de 
chimie et de dessin linéaire. · 

Un cours <le machine à vapeur a été annexé à l'école, en 1856, afin de donner 
une instruction spéciale aux. chauffeurs-mécaniciens-conducteurs de machines à 
vapeur, et d'étendre ainsi à ces travailleurs les connaissances physiques el méca­ 
niques indispensables à l'exercice de leur profession. 

Pendant l'année scolaire 1858-1859, les inscriptions pour les différents cours, 
se sont réparties comme il suit : 

20 
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Dessin linéaire . 
Cours flamands. . 
Id. français de physique . . 
Id. id. de gêornètrie. . 
Id. id. de chimie. 
Id. id. mécanique. . 
Id. id. de chauffeurs. . 

. 520 
85 
70 
58 
62 
42 

158 

ÎOTAL 

Les cours ont, en outre, élé suivis par un grand nombre d'auditeurs libres. 
Nul 11e peut êlt'.e admis à l'école à moins de savoir lire et écrire correctement, 

deconnaître les quatre premières règles de l'arithmétique el le calcul décimal, et de 
posséder suffisamment les langues française el flamande, po11r pouvoir assister avee 
fruit aux leçons. 

L'école industrielle de Gand reçoit sur les fonds de 1'8tat un subside annuel tic 
t0,000 francs; la ville de Gand intervient pour le surplus: elle a alloué, en ·1859, 
un subside de fr. 6549 25 c•. 

:s.• f':!cole de dCHIU h1d111,h·lel ec de UHlllfC, à Gantl. 

Cette école, instituée en -t 80'2, comprend deux cours: celui d~ dessin industriel 
el celui de technologie el de tissage. 

Pou r être admis comme élëve , il faut savoir lire et calculer, et savoir dessiner 
les ornements. 

L'e nombre des élèves qui avait d'abord été fixé à 15, est aujourd'hui de 28. La 
durée ordinaire du séjour que les élèves font à l'école est de trois ans. Les uns se 
destinent à devenir dessinateurs industriels, les autres ont plus particulièrement 
pour but d'acquérir les connaissances nécessaires à de bons contre-maitres mon­ 
teurs <le métiers; d'autres enfin, s'adonnent à la fois aux Jeux branches faisant 
l'objet de l'enseignement. 

L'école est assujettie à un règlement qui porte la date du 21 février 4852. 
li a été alloué à cet établissement, sur les fonds de l'État, en 1859, un subside 

annuel de fr ~!377 99 ~•- ! .::i villP. ÔP. G-arnl. de son côté, est intervenu, pour une 
somme de fr. 1077 99 c". 

Des bourses de voyage sont accordées par l'Étal aux élèves les plus di:s1ingué:.:-, 
afin de leur faciliter les moyens de compléter leurs études industrielles à l'êtranger. 

.J • Ecole huhnt,·lcHc de Llése 

Cette école, érigée d'abord par les soins <le quelques particuliers , dans les dér­ 
nières années du régime néerlandais, conserva le caractère <l'établissement privé jus­ 
qu'en !832, époque à laquelle l'administration communale de Liège, ayant reconnu 
l'utilité de celle institution, l'admit au nombre des établissements communaux, et 
décida sa réorganisation. Le règlement réorganique porte la date du H, avril 1856. 

L'école a pour but la propagation des connaissances nécessaires à l'exercice des. 
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arts et métiers, et principalement de celles qui sont propres à former des directeurs 
et <les chefs <l' atelier habiles. 

Les cours ont lieu tous les jours non-fériés, entre 7 et 9 heures du soir. Leur 
fréquentation est gratuite. L'école dite du soir, ouverte aux ouvriers, forme un éta­ 
blissement d'iutruetion préparatoire à l'école industrielle. 

Aucun élève ne peut ètre admis à l'école industrielle, s'il n'est âgé de 14 ans au 
moins, el s'il n'a préalablement subi un examen satisfaisant sur l'aruhmètique , ln 
lecture, l'écriture et la grammaire. 

Le personnel de l'école se compose d'un directeur, de six professeurs et <le quatre 
professeurs suppléants. 

La surveillance est confiée à une commission composée de membres de l'admi­ 
nistration communale, de chefs d'établissements industriels el de professeurs de 
l'université. 

L'établissement est fréquenté par un nombre d'élèves variant de 200 à 230. 
Plusieurs élèves, sortis de l'écule, sont propriétaires de grands établissements 

industriels; d'autres sont directeurs et sous-directeurs d'établissements industriels; 
beaucoup sont chefs d'atelier et contre-maîtres. 

L'école industrielle de Liége reçoit 1500 francs sur les fonds de la province 
et 5000 sur les fonds de l'État. La commune lui alloue 6650 francs. 

.:5• •~•mie de de11Hln l11d1udrlel et de tt11,m3c, ù "en·lcu. 

Cette école a été créée, en 1856, par la chambre de commerce et des inclnstricls 
de Verviers, en vue de faire pénétrer dans les ateliers l'élude et le goût du dessin 
appliqué à l'industrie, et d'augmenter les connaissances professionnelles théo­ 
riques <lu contre-maître et du tisserand. Son institution était sollicitée surtout par 
la transformation qui s'opère depuis quelques années dans l'iudustrie verviétoise , 
laquelle ne se Lorne plus exclusivement à la fabrication des draps cl d'autres tissus 
de laine unis, mais s'applique, en outre, à la production des étoffes à pantalons et 
des articles de fantaisie. L'enseignement qui s'y donne initie l'ouvrier verviétois 
aux notions du dessin, aux combinaisons de tissage et de couleurs, qui tiennent une 
place si importante dans la fabrication des étoffes pour vêlements. 

L'école de dessin et de tissage est rattachée à l'école des artisans instituée dans 
la même ville. Elle en forme en quelque sorte une annexe. Tandis que celle-ci forme 
<les hommes de métiers, des forgerons, des mécaniciens, <les eharpentiers , des 
mcnuisicrs , celle-là fvlTiH;; des tisserands. tlt:'i Ji;.:.Siuàieun; el des teinturiers pour 
l'industrie importante et variée des tissus de laine. 

L'administration de l'école est confiée à une commission nommée pur la chambre 
de commerce, qui nomme également le directeur. La commission fixe le nombre 
des élèves à admettre et arrête leur rang d'admission. 

Les cours, lréquentés habituellement par un nombre d'ouvriers variant de 70 à 
80, sont donnés le soir, en dehors des heures de travail dans les ateliers. 

Les dépenses normales de l'établissement s'élèvent à 4000 francs par an. L'Ëta: 
intervient par un subside de 1500 francs. Les administrations communales de 
Verviers et de Hodimont respectivement pour t500 francs et 200 francs; le 1·es­ 
tant, soit t,000 francs, est couvert par voie de répartition entre les industriels ad­ 
hérents à l'institution. Ceux-ci ont le droit de faire admettre à l'école, gratuitement 
et de préférence, les ouvriers de leurs ateliers, 
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Cette école a été instituée, en 1857. Elle a pour objet de donner aux jeunes 
gens de la classe ouvrière l'instruction nécessaire à l'exercice des arts et métiers, et 
principalement à la formation de bons ouvriers et contre-maitres dans les diffé­ 
rentes branches de l'industrie de la ville de Verviers. 
Placée sous le patronage de la chambre de commerce de Verviers, l'école est 

dirigée par la commission administrative des écoles communales gratuites du 
soir. 

Pour être admis à l'école, il faut être âgé de 12 ans au moins. 
tes élèves fréquentant les cours, au nombre <le 4-0 à 60 habituellement, sont, 

presque tous, des ouvriers et des apprentis pris dans les différentes professions de 
charpentier, menuisier, forgeron, serrurier, mécanicien. 

Les leçons se donnent tous les jours, de 8 à 10 heures du soir. 
L'État subsidie l'école par l'allocation annuelle d'une somme de 2000 francs. 

La commune, <le son côté, intervient pour une somme de 500 francs. 

1° École lndustrlellc de Huy. 

Celte école, fondée en 1855, a pour but la propagation <les connaissances nèces­ 
saires à l'exercice des arts et métiers. 

Le corps enseignant se compose d'un directeur et <le cinq professeurs. 
Sont admis à fréquenter l'école les jeunes gens de la ville el de l'arrondissement 

qui ont justifié, par un examen, qu'ils possèdent des connaissances suffisantes pour 
suivre les cours avec fruit. 

L'école est ouverte, le soir, <le six à huit heures en hiver, de sept à neuf heures 
en été, aux adultes de la classe ouvrière de la ville et des localités voisines. Les 
élèves qui la fréquentent sont habituellement au nombre de 100 à 150. 

On délivre des certificats de capacité aux élèves sortant, qui ont suivi avec succès 
les cours de l'école. 

Il a été annexé à celte école un cours préparatoire que les ouvriers .doivent suivre 
jusqu'à cc qu'ils aient acquis le degré d'instruction nécessaire pour être à même de 
profiter des cours ordinaires de l'école. 

L'école industrielle de Huy jouit <l'un subside annuel de t 000 francs sur les 
,· .. ads "1 fl,-. •• inciaux d'un subside n ..••• ,,;1 """ lec fonds ""n~mnn""" "l ,l'nn eubsi de IV11 i3 JIV1'JJ.J,V uu •.•• , ~.,.;. _. ~u,,_,..__ •. \_ ~ •.•..•...•.•..•..••....•. _ •.• ..., •••.••....••... v .•.•. ,.,. .,- •...• uu.n,. ...,. v& •...• ,. •• .., j.J~ y 

annuel de 1000 francs sur les fonds de l'Etat. 

8° École Industrielle de SeralolJ, 

L'école industrielle de Seraing a été fondée, en 1808, par l'administration com­ 
munale, afin de donner l'instruction professionnelle à la nombreuse population 
ouvrière de la localité. 

L'institution comprend deux divisions: une école préparatoire et l'école indus­ 
trielle proprement dite. 
Sont admis à suivre les cours, les jeunes gens qui possèdent des connaissances 

suffisantes pour les fréquenter avec fruit. 
Les dépenses que nécessite l'établissement s'élèvent à 44-50 francs annuelle- 
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ment. Plusieurs des importantes sociétés industrielles qui 011l leur siège dans la 
commune de Seraing contribuent à ces dépenses pour la somme rle 2380 francs. 
ta province alloue 500 francs, la commune 800 francs el l'l~lal 1000 francs . 

•• ~eole lnda1trlelle de Brag~. 

Cette école a été instituée en 18i:>3. Elle est annexée à l'aeadérnie des beaux­ 
arts, et placée sous la surveillance de l'administration communale. 

Nul n'est inscrit comme élève, à moins d'être âgé <le douze ms, de savoir lire et 
écrire, de connaître les quatre règles de l'arithmêtique et d'avoir fréquenté pendant 
deux ans les cours de l'académie de dessin. 

L'étole a pour objet d'initier les jeunes artisans aux. connaissances les plus 
indispensables à l'exercice des arts et métiers en général; r enseignement y est élé­ 
mentaire et pratique. 

Les cours sont combinés de manière à pouvoir être suivis en commun par les 
élèves de l'académie de dessin et d'architecture, et de l'école industrielle. Dans 
celle-ci, les élèves de l'académie reçoivent les leçons théoriques nécessaires pour 
former de bons ouvriers; à i'acadèmie , ils reçoivent l'cnseignernmt de la partie gra­ 
phique relative à l'art industriel. 

La direction de l'école industrielle est confiée à une commission composée de 
six membres. 
Trois professeurs sont attachés à l'école. Les cours sont suivis pat· un nombre 

d'élèves qui varie de 260 à 280. 
Les dépenses annuelles de l'école sont réparties par tiers entre la ville, la pro­ 

vince et l'État. Le subside de l'BtaL a été <le 2000 francs pou I' l'année 1859. 

:1 •• École d'artH e, méfier• de Tour11ay. 

L'école d'arts et métiers de la ville de Tournay, dont l'établissement a été décidé 
Jlar résolution du conseil communal, en date du 21i juin -18~7, a été ouverte aux 
élèves en avril 1841. 

Elle a été instituée en vne de perfectionner la fabrication actuelle. de former <le 
bons ouvriers et des chefs d'atelier capables. 

L'école est administrée par une commission ile neuf membres. Le personnel 
de l'èLobllssement se compose d'un directeur, d'un secrétaire cl de trois institu­ 
teurs. 

Les élèves reçoivent l'instruction professionnelle, d'après leur aptitude et leurs 
dispositions, dans <les ateliers d'apprentissage. Ces ateliers sont dirigés par des 
maîtres qui font travailler à leur compte el à qui incombe tol.Jligation de chercher. 
avant toute chose, à former les jeunes gens qu'ils emploient. Ces fabricants, agréés 
1iar la commission administrative, fournissent les matières premières. Les métiers, 
outils et instrnments sont fournis par l'établissement. 

L'instruction scientifique et littéraire est également l'objet d'une attention spé­ 
ciale. 

Le nombre d'élèves esl de iO. 
Le local est fourni par la commune. Les frais du premier établissement ont été 

couverts à l'aide de subsides ile la commune, de la province et de l'État. Les dé- 
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penses auuuelles sont également supportées par la eommune , la province et l'Étêi!, 
chacun Î>our un tiers. Le subside de l'Etat est de 5000 francs. 

Cette école, particulièrement destinée à former lie bons ouvriers et des appareil­ 
leurs instruits pour le travail <le la pierre, a été fondée au commencement de 
l'année 1859. Le règlement organique porte la date du f!.t. avril Hl59. 

La durée de l'enseignement est de Jeux ans. 
Le personnel se compose d'un directeur, de professeurs et d'un surveillant. 11 y a 

de plus une commission .admiuistrative. 
Pour être admis à l'école, il faut ëtre âgé de 12 ans au moins, savoir lire et 

écrire couramment, et connaitre les quatre premières règles de l'arithmétique. 
L'aptitude des élèves est constatée, avant leur admission, par les professeurs 
réunis en commission spéciale cl présidée par le directeur. · 

Il peut être délivré des certificats de capacitê aux élèves qui se sont distingués 
par leurs progrès dans toutes les branches enseignées, et qui subissent avec succès 
un examen écrit dont les conditions sont réglées par le directeur et les profes­ 
seurs. 

Il est alloué à celte école un subside annuel de HO0 francs sur les fonds de 
l'État. 

Le Minislre de l'Intérieur peut faire inspecter les divers établissements que nous 
venons de nommer, chaque fois qu'il le juge utile, par les fonctionnaires qu'il délègue 
à cet effet. 

Ces cours ont été créés, en 185·1, en vue du développement intellectuel et scien­ 
tifique des artisans el ouvriers ayant reçu déjà des notions générales d'instruction. 
Ils se donnent le soir. Les matières qui en font l'objet sont la chimie, la physique, 
l'économie politique, l'histoire et la mécanique. 

Les frais résultant de ces cours s'élèvent, chaque année, à la somme de 5000 
francs, dont une moitié est payée par l'État, l'autre moitié par la ville de Bruxelles. 

ART. 69. -Achat de modèles el de méliets perîectumnés; voyages et 
missions; publications utiles; prix ou récompenses pour 
des ouvrayes tecluwloyiques ou d'économie industrielle; 
subsides en faveur d'indust1·ies nouvelles; caisses de 
p1·évoyance, etc. . . fr. 15.450 1o 

En 1859, cette allocation s'élevait à 21,000 francs; elle a été répartie de la ma- 
nière suivante : · 

a. Frais de bureau de la commission permanente pour les sociétés de secours 
mutuels; indemnité au secrétaire de la commission et frais d'impression du rapport 
sur les comptes des associations de prévoyance pour l'année ·1858, fr. 1,775 2t 

~ 
La loi du 5 avril 1851 assure une existence reconnue et des avantages dêter- 



( 81 ) 

NOTES EXPLlCATIVES. 

(N° 97.] 

minés à celles de ces sociétés qui soumettent leurs statuts et leurs opérations au 
contrôle de l'autorité. 

Pour obtenir cette reconnaissance officielle, elles doivent adresser un exem­ 
plaire <le leur projet de statuts à l'administration communale du lieu oü elles ont 
leur siège. Cette administration transmet, dans le mois, avec ses observations , le 
projet de statuts à la députation permanente du conseil provincial, qui les arrête, 
sauf approbation du Gouvernement. 

Un arrêté royal du t2 mai 1851 a chargé une commission permanente de 
veiller, en général, aux intérêts des sociétés de secours mutuels. Celte commission 
est consultée pour l'instruction des demandes en reconnaissance légale formées par 
ces associations. 

Les sociétés' reconnues doivent adresser, chaque année, dans le courant des 
ùeux premiers mois, à l'administration communale, un compte de leurs recettes et 
de leurs dépenses pendant l'exercice écoulé. 

La commission permanente, à laquelle les comptes de l'année 1858 ont été sou­ 
mis, a adressé au Ministre de l'Intérieur, sous la date du 10 novembre 1859, un 
rapport qui a été inséré au ~foniteur et distribué aux membres des Chambres. 

b. Achats de décorations industrielles en foreur <les ouvriers auxquels a été conféré 
le signe de distinction institué par l'arrêté royal du 7 novembre i 847, fr. 2,809 50 

Un arrèté royal du 7 novembre 181.1-1 institue un signe de distinction en faveur 
des travailleurs industriels qui, à une habileté reconnue, joignent une conduite 
irréprochable. 

Les décorations sont décernées par arrêté royal. 
li y a deux classes de décorations: l'urie en argent, l'autre en or. 
Depuis la date de l'institution jusqu'à la fin de l'année 1859, le Gouvernement a 

conféré 58 décora Lions de ,trc classe et 894 de 2,,rc classe. 

c. Publications utiles; souscriptions à des ouvrages qui intéressent l'indus- 
trie . . fr. ü,490 90 

Dans le but d'encourager les auteurs et de répandre les ouvrages qui sont de na­ 
ture à intéresser l'industrie et les classes ouvrières, le Gouvernement alloue des 
subsides, ou souscrit pour un certain nombre d'exemplaires , aux publications qui 
traitent soèeialemeut ,1,. l'économie indus: •. ;(>ll1> ,l" 1,, ,,.,.\.,.~,_J.-,~;,. ,J,, ,J_,.;, 1',...l,,~_ • ..:.~~ .••.•• ;.,.. ;.j,.,~...., •. ~.~"'•• .• v•• '-"'..., • "'-'"'•"""'••• ••.•.•..• ....,,. •• ...,. •• __.' ._.v .• u f.\.J'\,,,1.lii.aVii'-'t,'" 1 " U UI V11, IJÙUÔ 

triel, etc. Les publications qui intéressent les classes ouvrières sont distribuées 
aux sociétés de secours mutuels et autres institutions de prévoyance, aux conseils 
de prud'hommes; celles qui sont relatives à la législation industrielle ou commer­ 
ciale, aux chambres de commerce, aux conseils-de prud'hommes; les ouvrages de 
technologie ou de mécanique industrielle, aux établissements d'enseignement pro­ 
fessionnel pratique, etc. 

d. Achats de métiers el d'ustensiles perfectionnés . fr. i,2if'> t> 

Les achats de modèles et de métiers perfectionnés ont tout à la fois pour but 
d'encourager les inventeurs et de propager les meilleures méthodes de fabrication. 
Ces modèles et métiers sont placés, soit dans des ateliers modèles d'apprentissage, 
soit dans des établissements particuliers. La somme consacrée à cet objet varie né- 
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cessairernent. Elle ne s'élève pas, en moyenne, à pins de 1,000 à t ,aOO francs par 
année. 

e. Subsides en faveur d'industries nouvelles; encouragements accordés à des 
inùustriels,etc.. • .. fr. 1,718 5'5 

Des encouragements sont accordés à certains entrepreneurs, en vue de les aider 
à couvrir les frais de premier établissement d'industries nouvelles pour le pays, et 
qui paraissent pouvoir y être introduites avec avantage. 

Les dépenses qui se font de ce chef sont très-limitées. 

f'. Missions et explorations industrielles, tant à l'étranger qu'à l'intérieur <lu pays 
( y compris les indemnités et frais de voyage alloués à M. l'inspecteur de l'indus­ 
trie) . fr. 5,9~5 20 

Le Gouvernement confie à .M. l'inspecteur de l'industrie diverses missions d'in- 
dustrie. Ce fonctionnaire est notamment chargé de la visite des établissements d'en­ 
seignement professionnel, des ateliers d'apprentissage et autres écoles de travail: 

Ce Gouvernement accorde aussi des bourses de voyage à quelques élèves qui ont 
terminé avec succès leurs études dans les établissements <l'enseignement profes­ 
sionnel ou commercial. tels que les écoles industrielles <le Liége, de Gand, l'institut 
supérieur de commerce, etc. Ces bourses ont pour objet d'aider les êlèves à se 
rendre à l'étranger, afin <l'y complérer leurs études industrielles ou commerciales. 

g. Frais de bureau des conseils <le prud'hommes <le Dour et de Pâturages , in- 
demnités aux greffiers <le ces conseils. . fr. 996 SU 

Les dôpenses de celle nature forment, au Budget, pour l'année 1861, l'objet 
d'un article spécial ( 7 ·1), à l'occasion duquel nous entrerons dans quelques détails 
concernant l'institution des prud'hommes el l'économie de la loi organique du i 
février ·1859. · 

ART. 70. --- Subsües cmx ateliers d'app1·entissa9e et de JJe1'(eclion­ 
neme1zt, et écoles manufactures; distribution de mé­ 
tiers, ete. . fr. 60,000 ,, 

Les ateliers d'apprentissage et de perfectionnement soul Ùc::..liü~.; à forn;;:;· de 
bons ouvriers par l'enseignement des meilleurs procédés connus dans certaines 
branches de l'industrie manufacturière, et spécialement dans les manipulations 
relatives ,à l'industrie linière, au tissage des toiles. 

Les frais de ces institutions sont supportés en partie par l'État, en partie 
par la province et en partie par les communes au profit desquelles elles sont 
fondées. 

Les ateliers d'apprentissage sont ou communaux ou cantonaux, scion qu'ils sont 
ouverts aux ouvriers d'une seule commune, ou de plusieurs communes réunies. 

Néanmoins, le Gouvernement, en accordant un subside sui· les fonds de I' Élat , 
se réserve le droit d'envoyer à un atelier un nombre d'apprentis à déterminer, 
pris en dehors de la circonscription de l'établissement. 
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Les conditions d'admission dans les ateliers sont réglées suivant la circonscrip­ 
tion de chaque établissement, et <l'après les circonstances locales. La préférence est 
en général donnée aux ouvriers les plus nécessiteux dont l'aptitude est reconnue, 
ainsi qu'aux orphelins. Les apprentis de cette catégorie sont admis gratuitement. 

Un certain nombre d'ateliers sont directement exploités par des industriels qui, 
en retour des avantages que leur accorde le Gouvernement, s'engagent envers lui, 
par contract, à diverses obligations en ce qui concerne l'apprentissage et la durêe de 
celui-ci. 

Tout atelier subsidié est placé sous la surveillance des autorités administratives, 
et spêcialement d'un comité ou d'une commission dont les membres sont nommés 
par le !1inistre de l'Intérieur, pour les institutions destinées à plusieurs communes. 
Les membres des commissions d'ateliers institués pour une seule commune sont 
nommés par l'administration locale, sous l'approbation de la députation perma­ 
nente. Les fonctions des membres des commissions administratives sont gratuites. 

Le nombre des ateliers d'apprentissage actuellement existants est de 8~ : 5'2. sont 
établis dans la Flandre occidentale, 51 dans la Flandre orientale; le Hainaut en 
compte 2. 

L'entretien de ces ateliers pendant l'année !859, a coûté: 

Part de l'État. Part de la province. Part de la commune. 1'0TAL, 

- - 
Flandre occidentale . 50,257 56 11,260 81 12,708 24 54,206 41 

- orientale. 27,658 )) 8,929 15 5,691 98 40,179 H 

Hainaut. •. 558 75 566 25 t,000 )) t,905 n 

- 

TOTAUX • 58,454 11 20,556 1[) 17,5Ô0 22 96,290 52 

. 
Le tableau ci-après indique les différents genres de fabrication qui sont ensei- 

gnés dans les ateliers, le nombre des ouvriers qui y sont occupés, celui des ouvriers 
qui ont été formés depuis la création des ateliers, et enfin le salaire moyen qu'ils 
reçoivent. 

22 
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GENRE Dt t'ABIUCATION. 

SALAIRE MOUN 

lormi1. 

Observations. 

Flandre octidtnlale. 

Toiles 

Tissus de lin ouvragés et damassés (es­ 
suie-mains, lin~es de tabla, toiles à 
matelas, ete.) . . . . . • . . 

Tissus de colon (5iamoises1 molletons, 
colonnclles, naakins , étoffes légères 
rnélaoi;ées, &enre de Roubaix.). . • 

Rubans de soie, soieries, foulards imi­ 
ratien des Indes . . . . . . . 

Broderies . 

Flandre orientale. 

Toiles 

.ÉtolTes diverses, mélani;ées de coton 
Cl de laine . . • . 

Tissus de lin ouvragés el damassés 
(linges de table) . . . . 

Tissus de coton (cotenneues, siamoi­ 
ses, etc ). . . . . . . . . . 

Tissus de laine et de demi-laine (châles , 
demi-châles, flanelles, tartans, eic.) 

Fil de mulquinerie 

Velours el peluches de soie 

Velours de coton _ 

Soieries {unies et façonnées, satins, ete.) 

Rainaut. 

É100'es à pantalons . 

1,100 Î 

200 

500 

55 

750 

350 

200 

10 

25 

Broderies au métier plumetis (mousse- 
lines el basins brodés, genres de 
s•-Quentin I Tarare el s•-Gall.) . . 1 1,600 

Brr>deries pour ornement d'é(;lise, con- 
feetien de bonnets de femmes, etc. 1 G5 

,40 

75 

40 

110 

00 

0,500 

1,:soo 

120 

1.60 

1 • .40 

2 .• 

45 1 f. o • 00 1 r • . xo 

2,500 I 1.40 

1,050 1 1.55 

500 1 1.00 

100 I 1.35 

75 I 2. • 

h.1.85 l 
• 1 ".50 

r .•. os 
90 Ir. » .so \r .... 50 
4lio r .•. 5o r .•.. oo 

140 

• 

1 
. 1 

ÎOTAO'J. , • · I 5,255 1151020 

550 

2.25 

1.50 

2. ,, 

1.50 

• .lSO 

1) •• 55 

".55 

".60 

,, .G5 

•• 7!i 

• .55 

• .65 

•.75 

•. 75 

"· 75 

••. 65 

Alelic1· ,Je Icunne-, 

Ouvriers des 2 sexes. 

:\ telier de femmes. 
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A wr. 7 ·I. -:-- lndem nités des greffiers des conseils de prud'hommes. fr. l2,000 > 

La loi organique des conseils de prud'hommes, promulguée le 7 février ·185~. 
statue ( art. 2) qu'aucun conseil de prud'hommes ne peut être établi que par une 
loi qui en détermine le ressort. 

Cette loi a maintenu les conseils prêexistants à Bruges, Gand, Courtrai, Ypres, 
Roulers, Alost, Lokeren. Renaix, Saint-Nicolas, Termoude , Anvers, Dour et 
Pâturages, tout en prescrivant (art. 94) qu'ils seraient réorganisés d'après· ses 
dispositions. 

Divers arrêtés royaux, pris en exécution de cette loi dans le courant de -1859, 
ont déterminé le nombre des membres et la composition <les conseils précités. Le 
tableau ci-après donne à cet égard les renseignements nécessaires : 

DA'fE NO)IBRE 
DÉSIGNA'flON 1 de J)ES :n.u11u (1) 

L'u.td aol/AL ClRCONSCRIPîlON. -----..._......- . ---- - 
Il ES CO IISEI LS. l de .,,..,,;r,_ l ••ppk-•111,. 

1 
rlo.-aanhatic>n. 

Anvers 
1 

8 sept. 185~. L'arrondissement judiciaire d'Anvers. .1 12 1 li 
' Alost . 1 7 nov. - L'arrondissement administratif d'Alost, 3 l'exception 

des communes qui forment le ressort du conseil de 
Grammont • 

1 
6 l 4 

1 L 'arrondissemee! · judiciaire de Gand, a l'exception Gand. • 1 8 sept. - 
des communes qui forment le ressert du conseil 
d'Eecloo . . . . . . . . . . . • . . 16 l IS 

Lokeren . 8 sept. - Le eanton judiciaire de Lokeren . 8 4 

Renaix 30 sept. - La ville de Roulers cl sa banlieue . 8 1 -i 
1 1 

S•-Niro!as Bsept, -:- Les cantons judiciaires de S1-Nicolas, Tamise, Be- 
veren el 5'-Gillcs, plus la commune d'Elverzcelc 1 12 

1 

.j 

Termonde 1 10 nov. - L'arrondissement administratif tic Termondc . 10 6 

ïiru&cs 

1 

7 nov. - L'arrondisscment judieiaire de Bruges 1 16 1 Il 

Courtrai . 7 nov. - L'arrondissement judiciaire de Courtrai> à l'erception 
des communes qui forment les ressorts des conseils 
de prud'h~m~~s. de Mouscron et de,.Roulers • . 1 12 l 6 

1 Roulers 1 7nov. - l t,.• ,.~!"!1"!"!! ;~1:cmr~~ i!-!l P.c.:);;r;, ~~ ..! ii,6t~1mh1~.cr. Il i 4 

Ypres. l 10 nov. - 1 Le ressort du tribunal de tn instance d'Ypres. _ . 8 

1 
4 

Dour. 7 nov. - Les charbonnages des cantons tic Boussu et de Dour. 6 4 

Pâturages 7 nov. - , Les charbonnages des cantons de Pâturages et de 
1 !lloos . . . . . . ......... l 6 i 4 
! 

(1) Non compris le président cl le vice-président, s'ils son! choisis en dehors du conseil. 

La loi du 51 mai 18a9 a institué de nouveaux conseils de prud'hommes à Aude­ 
narde, Eecloo, Grammont, Mouscron, Ostende, Thielt et V crviers. Ces conseils, 
dont la loi précitée détermine la circonscription respective, ont été organisés par 
divers arrêtés royaux pris en 1859. Nous donnons ci-après quelques indications 
concernant ces conseils, 
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DATE NOMBRE 
DÉSIGNATION 1 J• U es JIJ:ll B11 h 

1 
L' 4Uht ROUL 

CIRCONSCRIPTION. -~ JI,. s <:l>~SEILS. 
ll'or1111h.ali,m. t'tfC"tlib. l Hl •• f'k>nl • 

1 

. 1 150 sept. 1850.1 Communes d'Audcnarde, Berchem, 1Je1·ere0 Else- 
1 

Audenarde . 
rrhcm, Leupeghem , Melden, llloorcgem, ycke , 
l'etegem,Wor1ci:hem, Edclaere, EenaemeÈEticho1·e, 
Eyne, Macrke-Kcr·khem, lllaeter, Neder- enaeme, 
Nieuwkerke, Sulsique el Volkegem . . . . . 1 11 1 !j 

Eecloo . 1 8 sept. -- 1 Çommunes d'Eecloo I Assenede, Bouchaute, Clnyse,ï, 
Ertvelde, Selzaete, Bassevelde, Caprycke, Oost-Ee- 
cloo , Si-Jean-in-Bremo , Waterland , Watervllet , 
Adegem, Lembeke, !IJalùegem, Middelbourg, 
S••-!lla1·eucritc I S1-l.aurent, Oostwinkel, Sleydinrrc 

1 el Waerschoot • . . • . . . . . . . . 1 (l !j 

tirammonl , . 1 7 nov. - 1 Communes de Gr:11nmont1Goelfel'dinffen,Grimmingen, 
Idegem, Moerbeke, Ncdcrboelacre, Nieuwenhove, 
Onkerzele, Overboelaere , Santbergeu, Sarlardinge, 
Schendelbeke, Smeerhebbe-Yloersegem , Yiane , 

1 Yoorde cl Wacrbekc . . . . . . . . . . 1 6 4 

~IOllSCI on . 1 7 nov. - 1 Communes de Mouscron, Luingne, Herseaux, Dotti- 
gaies, Espierres, Coyghem, Bellcgbem, Rollcghcm, 

1 Aelbekc, Lauwe cl Reckem . . . . . . . · 1 û 4 

Ostende 

1 
i nov. - 1 Communes d'Ostende, Breedene, !llariakerke et Steene 10 1 li 

Thielt. i nov. - Communes ile Thieh , Piuhem , i\rdoyc, Coclscamp , 
Eeghem , Sweevezeele , Ruysselede et Wyo(l'enc . 1 10 1 lj 

Ycnic1s . . l 10 001', - 1 Communes de Yerviers, Grand-Rechain, Xhendelesse, 
Heusy, llodirnont, Olne, Soiron, Clermont, !llont- 
zen, 31orcsnet, Herve, Bauice , Charneux, Titi- 
mister,Andrimoot, Baelen, Bilstain, Henri-Chapelle, 
Dison, Lirnbourg , Membach, Petit-Rechaio , Stem- 
bert , Cornesse, Ensival, Lambermont, La Reid, 
Pepinster, Polleur, Theux, Wegnez et Sart. . . 1 10 1 G 

ART. 72. - Frais de rédaction et de publication du Recueil offi,ciel 
des brevets d'invention . fr. 7,000 I> 

La loi qui régit la conces~ion des brevets en Belgique est du 24 mai t 8n4. L'ar­ 
rêté royal, pris pour l'exécution de cette loi, est de la même date. 

Aux termes de cette loi, tout brevet demandé pour un objet brevetable est ac­ 
cordé sans examen préalable, soit de la nouveauté, soit du mérite de l'invention, 
mais aux risques et périls de l'inventeur. 

C'est le système répressif substitué au système préventif', qui formait la base de 
la loi du 25 janvier 1817. 

La loi nouvelle a introduit d'autres modifications, notamment en ce qui con­ 
cerne le mode de payement de la taxe par annuités progressives. Sous la loi de 
1817, cette taxe, qui était de fr. 517 46 c• à 1500 francs et plus, devait se payer 
en une seule fois, contre la remise du titre. Cette exigence de la loi avait pour effet 
de tenir éloigné du bureau des brevets un grand nombre d'inventeurs pauvres; 
aussi le nombre des brevets délivrés était-il fort limité. 

Aujourd'hui, les brevets ne coûtent que i O francs la première année, 20 francs 
la seconde, et ainsi de suite. Cette libéralité de la loi , en permettant l'accès du 
bureau des brevets aux artisans et aux inventeurs pauvres, a eu pour effet de qua­ 
drupler le nombre annuel des brevets. 
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Voici, <lu reste, quelques faits qui permettent d'apprècier la législation actuelle, 
Ou 25 janvier 1817 au mois de novembre i 850, il n'avait été délivré que 

!"11 brevets, soit une moyenne annuelle <le ?i0 brevets pour tout le royaume des 
Pays-Bas. 

Du I" novembre 1850 au .4, juin 18~4, date <le la mise à exécution de la loi du 
24 mai précédent, il a été octroyé 7500 brevets, soit, pendant celle période de 
vingt-deux ans et demi, une moyenne annuelle de 524 brevets, lesquels ont pr·o• 
duit au trésor une somme d'environ 600,000 francs, soit environ 80 francs par· 
brevet. 

Depuis le 4 juin 1854 jusqu'au 1°' janvier 1860, c'est-à-dire pendant une pé­ 
l'iode de cinq ans et demi environ, on a délivré 8509 brevets, savoir : 

i55 en ·1854 ( pendant les sept derniers mois), 
t ,598 en 18o5, 
1,565 en 1856, 
1 ,51 7 en 185 7 , 
1,545 en 1858, 
J ,ooi en 1859, 

TOTAL, 8,509. 

A ce nombre il faut ajouter 715 brevets anciens qui, du li juin -185!_1. au /• juin 
J 855, ont été placés sous le régi me nouveau. 

L'on a ainsi , d'une part, 
et d'autre part, 

soit 
qui ont produit les rcceues suivantes : 

8,509 brevets, 
715 

9,022 brevets, 

Fr. 18,469 49 en 18a4 (les sept derniers mois), 
/i8,0H H en 1855, 

62,UH 46 en 18t>7, 
72,o76 l> Cil 1858, 
78,1.97 40 en 1859, 

TOTAL, • fr. 555,758 86. 

Annulations. Sur le chiffre total <le 9022 brevets, régis par la loi nouvelle, 
/1-259 ont été annulés. C'e~l donc un peu plus· de 46 p. 0/o. 

Ces annulations ont- eu pour cause générale le défaut de payement <les annuités 
exigibles. Hors de là, il n'y a eu que trois brevets annulés pour défaut d'exploita­ 
lion, et quatre pour expiration de terme. 
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Les annulations dont il s'agit ont été prononcées aux époques suivantes! savoir: 

t O Le 26 avril 1858, 52"'e publication, i ,255 brevets; 
2° Le 28 mars 1859 ss- - ·1,526 - l') ' 5° Le 5 juin 1859, 55me -- 26i 
4° Le 22 septembre 1859 , 56"'e - - ~72 
5° Le 22 novembre 1859, 57"'" - 502 
6° Le 28 février ·1860 , 5gn,e - 430 

---- 
4,252 

5 
4 
- 

TOTAL. /i-,259 

Les annulations n'ayant pas toujours été prononcées aussitôt q9e les brevetés 
étaient déchus, les inductions que l'on peut en tirer ne peuvent faire connaître les 
effets de la loi nouvelle que d'une manière approximative. Pour éclaircir compléte­ 
ment ce point, il faut faire le relevé général des brevets tombés dans le domaine 
public, et voir le nombre d'annuités payées pour chacun d'eux. 

En suivant celle marche, on arrive aux résultats suivants : 

2,008 brevets ont été annulés après le payement de la 1'" annuité. 
1,006 - - - 2me 
40i - - -- 5me 
2:51,- - -- -- 4me 
58 -- -- - 5mc 
2.4 - - - - 6me 

•.. 71111.! ' - - -- 
1 - -- - - 9m,• 
1 - -- -- 11me 
2 - - -- 1 f'>"'" ______ ., __ 

5,748 

La différence qui existe entre le chiffre de 3748 et celur de 425\J, soit 1.,~ 1 , 
indique le nombre des brevets Je perfectionnèment non passibles de la taxe qui 
ont êté annulés. 

On peut connaitre d'une manière très-approximative le nombre de brevets pris 
par· (les étrangers ou par des Belges; i I suffit de remarquer que presque tous les 
étrangers élisent domicile dans la capitale, et qu'ils déposent ou font déposer leur 
demande au greffe de la province de Brabant. C'est ce qui explique pourquoi les 
dépôts y sont beaucoup plus nombreux que dans aucune autre province. 

----------------------- ---------------•------ -· ·---- 

(1) La 54m• publication, qui a eu lieu le 18 mai 181>9, ne comprenait que <les brevets régis 
_ par la loi ancienne; c'est pourquoi on ne la fait pas figurer ici. 

Elle contenait 420 brevets. 
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En effet I sur les 733 brevets pris pendant les sept derniers mois de t854-, 57o 
ont ètê pris dans le Brabaut , 
ci . . . 733 . 5i5 

Sur les i ,398 pris en -1855, -1,201 
1,565 - -1856, 1,li8 
1,517 --- 1857, i ,08U 
1,tiM, - 1858. 1,12ï 
i,551 -- 1859, t,05'&, 
-- - 

TOTAUX. 8,309 6,001 
Soit 72 p. O/o. 

On ne risque pas de se tromper en avançant que le dixième tout au plus des 
brevets demandés dans le Brabant, est délivré à <les Belges; d'où l'on peut con­ 
dure que plus des deux tiers de tous ceux qui sont accordés en Belgique sont pris 
par des étrangers. Dans les autres provinces, le nombre des brevets d'importation 
est presque nul. 

L'article 20 de la loi du 24 mai 1854 prescrit la publication de toutes les 
inventions brevetées. C'est en exécution <le celle disposition que l'administration 
publie chaque année, sous le titre de : Recueil spécial des brevets â'inve11lion, 111i 

volume in-S" de 1000 à 1200 pnges de texte, accompagnêes d'un grand nombre 
de planches. 

Cette publication reproduit soit par analyse, soit par extrait, soit liuéralement , 
toutes les descriptions des inventions. Elle comprend jusqu'ici cinq volumes, le 
sixième est sous presse. 

ART. 75 ET 74. - Musée de îuulustrie. . fr. 28,oOO J) 

Le musée de l'industrie a été créé par un arrêté royal du 16 décembre 182G. 
En i841, cet établissement a subi une complète réorganisation. Il comprend au­ 
jourd'hui : 1° un dépôt de modèles et de machines pour les constructions, les arts, 
l'industrie el l'agriculture; 2~ une collection <le dessins de machines; 5° une hi­ 
bliothèque technologique. 

Le musée est placé sous la surveillance d'une commission permanente com­ 
posée de douze membres nommés par le Roi. Un directeur, également nommé 
par le Roi, y est ·attaché. Il est chargé de publier un Bulletin teclmologique, dans 
lequel trouvent place toutes les découvertes relatives aux arts et à l'industrie. 

Une école de dessin est annexée au musée de l'industrie; des jeunes gens y sont 
· exercés an dessin et au lever des machines. Cette école est gratuite .• 

Un chimiste, un dessinateur et un mécanicien sont attachés à l'établissement. 
Un secrétaire chargé de la tenue des registres, de la correspondance, du soin de 
la bibliothèque, etc., est adjoint au directeur. 

La bibliothèque technologique est ten~e au courant de toutes les publications 
relatives aux arts industriels et aux sciences fondamentales, telles que la méca­ 
nique, la physique cl la chimie. 

Le Budget du musée de l'industrie est de 28,590 francs. Celte somme a été 
répartie comme il suit, en 1858 : 

23 
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1 . Personnel . 

2. Frais divers : 
a. Frais de bureau de la commission administra­ 

tive. 
b. Achat d'instruments el de machines, collections 

d'échantillons, achat de livres et reliures • 
c. Frais de publication et d'impression du Bulletin. 
d. Laboratoire de chimie, ateliers du mécanicien 

et du chauffeur . 
e. Entretien des locaux, chauffage, éclairage, me­ 

nues dépenses 

. fr. t8,538 , 

790 77 

2,0i0 91 
4,421 42 

501 45 

f,764 41 
10,25:2 > 

TOTAL. . fr. 28,590 ,. 

CHAPITRE XIV. 

POIDS ET MESURES. 

ART. 75. 
7ô. 

n. 

Traitement des vérificateurs. 
Frais de bureau el de tournée des uérifiotueur« . 

Jlatériet. 

TOTAL 

54,400 » 

18,000 " 
2,000 ,. 

- - ,. __ 

7:i,400 » 

Les poids et mesures sont régis par la loi du 1er octobre 1805. 
Celle loi défend de posséder ou <l'employer, dans les lieux qu'elle désigne, des 

poids et mesures autres que ceux. <lu système légal. 
Ces instruments, de même que les balances, sont soumis à des vérifications, 

auxquelles procèdent des agents spéciaux , qni portent le titre de vérificateurs et 
vérificateurs-adjoints des poids et mesures. 

De" .,,. .• ., ,.,.. P""';.,. •• 1;;.r' '"' <'(\r,t ">nnlin11M9 ')Il movon ,lo n()in('nn<; c:nr li>c: ·,n- o Ji••d•"t'•'-'u .., •....•.•..••.. 1"••V 'Vt.-' -.,v••- -i-'t'••"J·•~ -, =.vJ- .•. a. --- r-,_ 'J._;.~-. --.1 •••.. -· 

strurnents qui ont subi le contrôle prescrit. Toutefois, pour être admis au poinçon­ 
nage, les poids, mesures et balances doivent réunir certaines conditions de justesse 
et de forme. La loi, par son article 22, a chargé le pouvoir exèeutif de déterminer 
ces conditions, el aussi de régler le service de la vérification et de la surveillance 
des poids et mesures, ainsi que le mode de constater les contraventions. 

En vertn de ce dernier article, il a été pris différentes dispositions dont voici 
les principales : 

.. 
t0 L'arrêté royal du 4, octobre 1855. li détermine les obligations générale:; qui 

incombent aux personnes assujetties à la loi; 
2° L'arrête royal du 6 du même mois, qui organise le double service de la véri­ 

fication et de la surveillance des poids et mesures; 
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5° L'arrêté royal du 9 du même mois, concernant les balances. Cet arrêté n'ad­ 
metvpour le commerce, que deux espèces de balances: celles à bras égaux et les 
balances-bascules ; 

4° L'arrêté royal du 15 novembre i 858, qui approuve le nouveau règlement sur 
la forme et la composition des poids et mesures. Quelques modifications ont été 
apportées à ce règlement, par l'arrêté royal du ü février 1860. 

L'article 9 de la loi du 1er octobre 1855 avait disposé qu'à partir du te• juillet 
t859, les futaiÎles employées à la vente des boissons, liquides, ou autres ma­ 
tières porteraient la marque du vendeur et l'indication de la contenance en mesures 
décimales. Ces futailles, après avoir servi, restent en repos pendant quelque temps; 
alors, à mesure qu'elles sèchent, les douves se rétrécissent, et les futailles doivent 
être recerclées; la contenance de ces vaisseaux est donc sujette à diminuer. Eu 
égard à ces circonstances, qui firent le sujet de quelques observations lors de la 
discussion de la loi à la Chambre des Représentants, un arrêté royal du 15 fé­ 
vrier 1859 a fixé, sur l'avis. des chambres de commerce, ]es erreurs qui seraient 
tolérées dans l'indication de la contenance des futailles. 
Pour faire droit à des réclamations d'une autre nature, qui s'étaient également 

produites à la Chambre à l'occasion de la loi, un arrêté ministériel de ·t 856, rem­ 
placé par de nouvelles dispositions en date du t6 juin 1859, a fixé le tarif des frais 
que les vérificateurs pourraient se faire rembourser lorsqu'ils se chargent, à la de­ 
mande des particuliers, du rajustage des poids. 

Situation du service. 

La loi du 1"' octobre 18fü:, veut que les poids, mesures et balances soient vérifiés, 
et poinçonnés avant d'être exposés en vente ou livrés au commerce. Ceue vérifica­ 
tion regarde donc les instruments qui sortent des ateliers des fabricants, et qui 
n'ont pas encore été employés; OB la désigne sous le nom de vérification première. 
Lors de celte opération, le vérificateur s'assure si les instruments sont fabriqués 
d'après les dispositions réglementaires, et s'ils ont la justesse requise. 

Une fois répandus dans le commerce, les poids et mesures se dèforment ou s'al­ 
tèrent par l'usage qu'on en fait. Il importe donc qu'ils soient revérifiés de temps à 

• autre; c'est aussi cequexlge la loi: et celle nouvelle opêrutiou , qui a polir uüjei. de 
ramener sans cesse les poids et mesures à leur justesse primitive, est désignée sous 
· J nom de vérification périodique. 

Les travaux de la vérification première s'exécutent, pendant toute l'année, au bu­ 
reau même du vérificateur. Les opérations périodiques ont lieu seulement à cer­ 
taines époques; et pour accomplir cette partie de son service, Je vérificateur est 
obligé de se déplacer et de suivre dans son ressort l'itinéraire qui lui est tracé par 
la députation permanente du conseil provincial. 

La vérification périodique s'effectue, sous le régime actuel, de deux en deux 
années, tandis qu'auparavant elle avait •lieu chaque année. Ce changement a eu 
pour motifs, d'une part, <l'alléger pour le petit commerce les charges résultant de 
la véritlation des poids el mesures, et, <l'autre part, de permettre aux vérifi­ 
cateurs de disposer du temps nécessaire pour exécuter leur travail avec les soins 
désirables. 

24 
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Le système de la vérification bisannuelle a été inauguré en 18t>8. Chaque ressort 
Je vèriflcation a été partagé en deux sections, qui seront visitées alteruativement 
d'année en année; les opérations exécutées d'abord dans la première section, ont 
été coutinuées dans la seconde en 1859. 

Le tableau ci-après indique , pour chacun Je ces deux exercices , le nombre do 
poids, mesures cl balances qui ont été admis au poiuçonnage, tant à la vérificatioll 
première qu'à la vérification périodique. 

NES0HES ME!:iUI\ES 
de 1:'OJl>S de BALANCES 

EXERCICES. 
ion;ueor. t-':1::u:111! 

' ' Total. ·-1- ---r--- ::::T-:- snsu. __ 

1 

__ 

a:i trc, • 1 u_«•· 1 A'""' <"u ru. l'o euhre. Lt:ucu\u 
e-te. lllllH1 a;hhcs. IULHillc,. f,0,10.t 

!8H8. - 
Hrifkation première. 6,18G 3 40,.',G4 1 IS,501 2,057 40,452 5 11,074 2,903 230,715 

- p:iriodique. 20,455 107 228,884 204,500 10,851 ~04,71-j 104 t • 750,7=i4 

181SO. 
- 

\'frilication 111·tmièrc. 7,07•1 5 54,:323 118,215 2,184 4n,so5 • s.soc 3,182 230,5Si 

-- 11ùi0Jig11c. ::!l ,74•1 110 2 H.l,0G:l 3:!3,•:!i!:i 8,5:!6 250,i122 3:, • >\ 8~5,554 

Yu la difficulté de déplacer les balances, la loi les a exemptées de la vérification 
pèriodiquc, mais elles soul fréquemment inspectées dans les boutiques et les ma­ 
gasins, par des agents qui ont reçu, à cet eflet , des instructions spéciales. 

Les mesures en verre el en poterie sont également exemptes de ln vèriflcation 
périodique, parce qu'elles ne sont pas susceptibles Je se déformer ni <le s'altérer· par 
l'usage. 

Parmi les instruments soumis au contrôle des vérificateurs , figureront à l'avenir 
les compteurs à gaz. Un arrêté royal du 25 mai ·J 850 a déclaré la loi du ter octo­ 
lire 18~5 applicable à ces appareils, Un délai, Jusqu'au ter septembre, avait été 
fixé pour la mise en vigueur de cette disposition. Depuis celte èpoque , jusqu'au 51 
dècembre , c'est-à-dire dans l'espace de quatre mois, il a ère poinçonné 591 comp­ 
ieurs à Bruxelles; 500 à Gand et 22 à Anvers; en tout, 100;'; appareils. Cc ser­ 
vice fonctionne aussi à Liége; mais son organisation dans celte ville est de date 
récente, el les résultats n'en sont pas encore connus. 

La surveillance des poids et mesures s'exerce par les divers agents dénommés à 
l'article 15 de la loi du 1N octobre i8a5; mais la recherche <les contraventions dans 
les lieux où se font habituellement des transactions, est particulièrement <lu ressort 
li<'s officiers de police locaux et <les employés des accises commissionnés à cet effet. 
Les résultats de ce service spécial sont consignés dans le tableau ci-après, qui indi­ 
que, pour· chacun des exercices de 18~8 el de 1839, le nombre de visites faites, 
dans chaque province, soit au domicile des assujettis, soit dans les marchés et 
autres lieux publics , ainsi que le nombre Je contraventions constatées. 
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-- - ·- .. - - 
18U8. 181SO. - - ✓---- 

.. ·~ . 
PROVINCES. NO)IBRE N0)IBRE NO~lllRI; NOMBl\g 

de ve CU~1'A.l\"&::trl0!tl5 d• or. co~-ron"no~s. 
\'lSlTU FUT.SS, C"4iltH:11-i,s. HSITU rAIU5 100,1tt-1eu. 

1 
: 
' ' .t111tr. . 0,4:?8 21 8/68 58 

lltAh3nl . 30,223 27,004 
1 

451 
1 

:5~'.) 

flanlirc occidentale . 24,702 a 24,(i22 1 201 

flamire oriemale • 62,038 144 • . 
Hainaut . 52,213 2!14 58,235 :!'50 

Liége , 0,204 172 · 9,17 l 208 

Limbou1·i; 8,592 23 8,509 :!I 

Lu•embvur(l' 5,SO!l 44 5,552 ~8 

;{3mur 12,506 5:l . 
---------~--. 

ÎOHCl 187,005 1,24'.5 
1 

L'administration centrale n'a pas encore reçu les renseignements concernant les 
provinces de la Flandre orientale et de Namur, pour le dernier exercice. 

Si la fréquence des visites témoigne du zèle que déploient en général les agents 
chargés de ce service, on voit, d'autre part, par le nombre restreint des contraven­ 
tions, qu'ils tiennent compte de la recommandation que l'administration centrale n'a 
cessé de leur adresser, <l'user envers les assujettis <le tous les ménagements compa­ 
tibles avec l'exécution régulière de la loi. 

Dépenses du service. 

Un arrêté royal du 2ï octobre 1855 a classé les vérificateurs des poids el me­ 
sures, et fixé leur traitement de la manière suivante : 

CLASSES. 1 
1 

TRAITEMENT. 

Jiinimum. 
1 

1 
,Uuximmr,, 

Troisième. 

f"nm1ii:1·<". 

. fr. 2,000 

2)'.;00 

2,700 

2/W0 

:!,600 

3,000 

Som rangés dans la première classe les vériflcateurs <le Bruxelles, d'Anvers, de 
Gand el de Liège: dans la deuxième classe, ceux de Bruges, Mons, Namur, Has­ 
=,elt, Tournay, Charleroy, :Malines, Louvain, Courtrai et Termonde; dans la iroi­ 
sième classe, ceux d'Arlon, Verviers, Dinant, Nivelles, Ypres , Huy, Audenarde 
t:l Marche. 
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Outre ces vingt-deux vêriâcàteurs, il y a un vèriflcateur-adjoint , attachê au bu­ 
reau de Bruxelles. Son traitement est fixé à 1200 francs. 

te crédit alloué. au Budget pour la rétribution de ce personnel, 
est de. . . . . . . • . . . . . fr. . - 

Les traitements actuels s'élèvent à la somme de . 

RESTE. 

55,400 • 
55,500 l> 

. fr. 100 > 

Indépendamment de leur traitement, les vérificateurs reçoivent, chaque année, 
une indemnité Iixe , qui sert à couvrir leurs frais de bureau et de tournée lors de 
la ,·érification périodique. 

Le crédit alloué pour cet objet est de . 
Le montant des indemnités, à leur taux actuel, est de . 

RESTE. 

. fr. - 18,000 » 
-11.900 » 

. fr. ·100 l> 

Un troisième crédit de 2000 francs, est annuellement porté au Budget, sous la 
rubrique matériel. Ce crédit, qui ne laisse pas d'excédant, sert à pourvoir aux 
dépenses suivantes : l'entretien des instruments du dépôt central des poids et me­ 
sures; - la fabrication des poinçons; - l'entretien du matériel des différents 
bureaux de vérification ; - le transport des instruments adressés pa1· l'administra­ 
tion aux. vérificateurs, ou par ceux-ci à l'administration; - enfin, l'impression de 
certaines formules. 

lftSTB.IJOTION PlJBLIQIJE. 

CHAPITRE XV. 

ENSEIGNEl!IENT SUPÉRIEUR (1). 

Sous le Gouvernement des Pays-Bas, il y avait en Belgique trois universités 
établies à Gand , à Liégé el à Louvain. Ces trois universités furent ouvertes en 
1811, el prirent dès lors la place des facultés de droit, des sciences et des lettres 
de l'Académie de Bruxelles, qui furent supprimées le 19 août de la même année. 

(') Aux termes de la loi sur l'enseignement supérieur, le Gouvernement doit présenter tous les 
1 rois ans, aux Chambres, un rapport sur Ia situation des universités de l'État. Sous l'empire tic 
la loi du 27 septembre 1855, un rapport devait être fait tous les ans. Un rapport publié en 1845, 
contient l'historique de l'enseignement supérieur en Belgique, depuis ·l '795. ( Ét(lt de ïinsirucuon 
supérieure en Belgique, rapport présenté aux Chambres Législatiees , le O avril 1845, par l\t. No­ 
thomb , Ministre de l'Intérieur. 2 volumes, gr. in-Bs). 

Le premier rapport triennal sur l'enseignement supérieur a été présenté aux Chambres le 
-H) décembre 1853, par M. Piercot , Ministre de l'Intérieur. · 

1.e deuxième rapport triennal est du 25 décembre 1857 ; il fut présenté par M. De Decker, 
Ministre de l'Intérieur. · 
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En 1825, des cours industriels furent établis dans chaque université. On fonda 
en même temps à l'université de Liège <les cours spéciaux d'exploitation des mines 
et d'exploitation forestière, et à l'université de Louvain, un eollége philosophique 
pour les jeunes gens qui se destinaient à l'état ecclésiastique. 

Ces deux créations expliquent l'augmentation du nombre des élèves qui eut lieu 
à partir de 1825 dans ces deux dernières universités. 

A la suite des événements de 1850, le Gouvernement procéda à la réorganisation 
des universités. Les facultés de philosophie et des sciences furent supprimées à 
l'université de Gand, la faculté de philosophie à l'université de Liège et la faculté 
des sciences à l'université de Louvain. La loi organique de l'enseignement supérieur, 
promulguée le 27 septembre 1835, mil fin à ce régime provisoire. Cette loi sup­ 
prima l'université de l'Etat à Louvain, en maintenant les universités de Liège et de 
Gand. A la suite de ce remaniement, l'université catholique, provisoirement établie 
à Malines, fut installée à Louvain le 1" décembre 1855. Une seconde université 
libre avait été créée le 20 novembre 185!" à Bruxelles. Ces quatre établissements 
constituent à proprement parler l'enseignement supérieur en Belgique; ils n'ont 
pas le droit de conférer les grades légaux, mais ils délivrent <les diplômes hono­ 
rifiques el scientifiques. 

La loi du 2ï septembre 1855 a été modifiêe par la loi du W juillet 1849. 
Le titre I seul de cette loi concerne l'enseignement supérieur donné aux frais de 

l'État. Les titres li et 111, relatifs aux moyens d'encouragement et aux jurys d'exa­ 
men pour les grades académiques, ont été modifiés pal' la Législature, et font 
actuellement l'objet de la loi spéciale du 1e• mai 1857. (Voir plus loin: Jury 
d'examen.) 

Les dispositions o1'yaniques de l'enseignement supérieur donné aux frais de l'ttat, 
ont fait l'objet de plusieurs arrêtés royaux, notamment les suivants: 

Arrêté royal du t•• octobre 1857, réglant le rang que les universités de l'ttat 
doivent prendre dans les cérémonies publiques. - Arrêté royal du 8 janvier 1858, 
déterminant le costume des administrateurs-inspecteurs el des professeurs des 
universités de l'État. - Arrêté royal <lu 1'2 octobre 1858, concernant la délivrance 
des diplômes honorifiques et scientifiques, par les universités de l'Élat. - Arrêté 
royal du 9 décembre 18'&-9, portant règlement pour l'exécution de la loi organique 
de l'enseignement supérieur, en ce qui concerne l'enseignement supérieur donné 
aux frais de l'État. - Arrêté ministenel du 15 août -ifü:d, qui fixe le taux des ré­ 
tributions à payer pour l'inscription à des cours isolés. - Arrêté royal du 16 sep­ 
tembre 1855, qui crée un diplôme scientifique spécial en faveur des personnes 
qui, après avoir obtenu le grade légal de docteur, se sont appliquées à certaines 
spécialités de la science. 

Aux termes de l'article 2 de la loi du 15 juillet i8i9, les facultés des sciences 
tics deux universités sont organisées de manière que la faculté de Gan<l offre l'in­ 
struction nécessaire pour les a ris cl manufactures, l'architecture civile, les ponts 
et chaussées; et la faculté de Liège, pour les arts et manufactures et les mines. 

A Gand, cet enseignement est réparti entre trois écoles spéciales, savoir : une 
école préparatoire , une école du génie civil et une école <les arts et manufactures. 
roules trois placées sous l'autorité supérieure de l'administrateur-inspectc11r <If: 
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l'université. Les cours de -i'école préparatoire sont destinés à former des candidats 
pour les deux autres écoles; les cours de l'école du génie civil conduisent à deux 
degrés différents du même genre d'instruction spéciale, et comprennent tout le­ 
système d'instruction nécessaire à la formation d'ingénieurs civils et de cond uc­ 
teurs des constructions civiles. 

Les cours de l'école des arts et manufactures ont pour but de faciliter l'élude de 
l'architecture civile et des constructions nautiques aux élèves qui ne désirent point 
faire partie du corps des ingénieurs des ponts et chaussées. 

A Liége , l'enseignement de la faculté des sciences est réparti entre trois écoles 
spéciales; savoir : une école préparatoire, une école des mines et une école des 
arts et manufactures; toutes trois sous l'autorité supérieure de l'administrateur­ 
inspecteur de l'université. Les cours de l'école préparatoire sont destinés à former 
des candidats pour les deux autres écoles. · 
tes cours de l'école des mines comprennent tout le système d'instruction nêees­ 

saire à la formation d'ingénieurs des mines. 
Les cours de l'école des arts et manufactures ont pour but de faciliter l'étude de 

l'exploitation des mines et usines aux élèves qui ne désirent point faire partie du 
corps des ingénieurs des mines. Cette école comprend, outre la section des arts el 
manufactures, une section d'élèves mécaniciens. 

Le nombre des élèves qui se sont fait inscrire aux écoles spéciales annexèes à 
l'université de Liège, pour l'année académique f 858-1859, a été de 5f t, dont 292 
ont fréquenté les exercices du régime intérieur et t9 ont suivi les cours en qualité 
d'élèves libres. 

La première catégorie d'élèves se subdivise de la manière suivante : 

Mines . 

Enseignement préparatoire. 

1re année 42 
2me - 30 

51 
24 

Arts el manufactures 
Élèves mécaniciens . 

Arts et manufactures 

Élèves mécaniciens . 

TOTAL. 

Enseignement spécial. 

f~lèves ingénieurs des mines 

TOTAL. 

ÎOTAL GÉNÉRAL 

147, ci . 

. 145, ci . 

147 

_1 •e année 27 l 
2mc - 19 52 
5me - 6 
.2me _ 27 l - 
5me - 26 68 
4me - 15 

16 l 
9 ) 25 

145 

292 
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Le tableau ci-après présente le résultat des examens de passage et de sortie, 
pendant la même année académique : 

- 

RÊCIPlEMDAIIIES n~Cll'I ENDAIRF.S 
R~CIPIENDAIRES EXAMEN DE SORTIR 

4!1~ÉIE8 ID'•:TIJDE8. rejetés ëu mols 
inscrits. reçus. 

ou QUI 51 IONT 1umats. 1.1'ocTOltl'tl, 

,\Jiu~s . 1 ri.-_ 35 ;,1 4 ,. 
- :.!•. 27 , 24 i5 • 
- 5•. 25 23 2 )J 

- 4·. 1 !) 1!) . 
1 

. 
- !S•. 0 1 . 5 

Al'ls et mauufactures . 1 ". 38 , 31 7 • 
- 2•. 24 24 . • . 
- 31!. 24 2:S t . 
-· 4•. 1o 14 1 " 

,1écanicicns . 1 ". lo 14 1 " 

-- 2•. 12 12 • ,. 

- 5•. 0 0 ,. " • 

1 

--~- 
TOTAUX. 240 225 10 5 

Les récipiendaires ont été admis ainsi qu'il suit : 

86 d'une manière satisfaisante, 
95 avec distinction, 
57 avec grande distinction, 
12 avec la plus grande distinction. 

Ces résultats favorables permettent d'apprécier les heureux effets de l'organisa­ 
lion actuelle de l'école. 

29 élèves ont été 'diplomès : 

t, en qualité <l'ingénieur honoraire des mines et d'ingénieur civil 
des arts et manufactures, 

t - <l'ingénieur civil des mines, 
U, - d'ingénieur civil des arts et manufactures, 
9 - d'ingénieur civil mécanicien. 

·119 élèves se sont présentés aux examens d'admission qui ont eu lieu au mois 
d'octobre dernier, savoir : 

45 pourla section des mines, 
M -- des arts el métiers, 
23 - des élèves mécaniciens. 
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Le chiffre des admissions s'est élevé à : 

58 dans la 1 '0 section, 
57 - 2"'" 
16 - s- - - 

1'0TAJ,, 91 

Par suite de ces admissions i le nombre des élèves inscrits aux cours des écoles 
spéciales pour l'année académique 1859-t 800, s'élevait, à la fin de décembre der­ 
nier, à 54-7, dont 527 suivent les exercices du régime intérieur. 

Le Département des Travaux publics a accordé en 1859 des bourses de voyage 
de 500 francs chacune à quatre élèves de l'école des mines. Deux de ces élèves ont 
reçu la mission de visiter les mines et les usines du comté de Mansfeld et des envi­ 
rons de Freyberg et de Chemnitz; les deux autres, celles du bassin du centre de la 
Belgique, du bassin de Saarbrouck et du département de la Moselle. 

Le Département <le l'Intérieur a également accordé des bourses de voyage de 
500 francs chacune à quatre élèves de l'école <les arts el manufactures. Deux ont 
été chargés de visiter différents établissements métallurgiques de l'Allemagne; les 
deux autres, <l'étudier les mines, les verreries, les établissements de produits chi­ 
miques et les usines métallurgiques du Hainaut et du nord <le la France. 

Aux écoles spéciales annexées à l'université de Gand, les résultats des examens 
qui ont été subis, pendant l'année i859, ont été les suivants: 

École préperaioire du yé1iie civil. 

5 admissions à la division transi toire , 
iO - à la 1'c année d'études, 
4 - à la 2m0 

École spéciale du génie civil. 

Les examens pour l'entrée à l'école spéciale du génie civil, en qualité d'élève­ 
ingénieur, ont été abordés par cinq candidats, dont deux se sont retirés el dont 
trnis ont. rP.nssi 1m obtenant 790°,5, 761°,8 ~t 725°,2 sur 1.m maxim'!!m absolu 
de 1000. 
Il ne s'est présenté aucun candidat pour l'entrée à l'école spéciale du génie civil 

en qualité d'élève conducteur. 
Les examens de passage ouverts le 50 mai, pour les élèves ingénieurs, ont pro­ 

duit les résultats suivants : 

Les élèves de 5me classe, au nombre de deux, ont été admis à la 2."'0 classe, après 
avoir obtenu l'un 652°,5 l'autre 62-1° SUI' un maximum absolu de 900. 

Parmi les élèves de 2mc classe, au nombre de deux, l'un n'a pu se présenter· à 
l'examen pour cause de maladie, l'autre a été admis à la l'e classe, après avoir 
obtenu 700°,6 sur un maximum absolu de 1000. 

Aux examens pour l'admission dans le corps des ponts et chaussées, ouverts le 
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1 i octobre, se sont présentés les élèves ingénieurs de fr' classe au nombre de 4, el 
les élèves conducteurs au nombre de 6. 

Les 4 premiers ont été déclarés admissibles au grade de sous-ingénieur des 
ponts et chaussées, ayant obtenu pour résultat défluitif 867",6, 853",9, 824\9 et 
71,.611,8 sur un maximum absolu de 1000. 

Parmi les 6 derniers, un s'est retiré; un autre n'a pas réussi. Les quatre restants 
ont été déclarés admissibles au grade de conducteur des ponts et chaussées. les 
nombres de degrés obtenus étant de 826,9; 751,8; 71-5,1 et 698,0 sur un maxi­ 
mum absolu de l 000. 

École des arts el manufactures. 

A l'école spéciale des arts et manufactures, quatre élèves ont été admis, venant 
<le l'école préparatoire et ayant obtenu 806, 778, 756 et 574° sur un maximum ab­ 
solu de 1000; sur cinq élèves de 2'M tinsse, un s'est retiré et quatre ont été admis 
à la -1 •~ classe, après avoir obtenu 808, 724, 652 et 626° sur un maximum absolu 
de 1000. Deux élèves de 1re classe ont obtenu le diplôme d'ingénieur industriel 
avec 902° et 848° sur un maximum absolu de 1000. 
Parmi les élèves libres de l'école spéciale du génie civil, trois ont obtenu le 

diplôme d'ingénieur civil, l'un avec grande distinction, les deux autres d'une ma­ 
nière satisfaisante. 

Les dispositions organiques des écoles spéciales annexées aux deux universités 
de l'État sont les suivantes : 

L'arrêté royal du 1er octobre 1858, qui met en rapporl avec la loi organique de 
l'enseignement supérieur l'institution du corps des ponts et chaussées et l'institu­ 
tion du corps des mines; - l'arrêté royal du 25 janvier t841, qui ordonne la 
translation à l'école des mines de Liége , du dépôt de minéralogie établi près le 
Ministère des Travaux publics; --- l'arrêté royal du 25 mars 1842, qui règle les 
examens à subir pour être admis à l'école spéciale du génie civil et dans le corps 
des ponts et chaussécs;-l'arrété royal du 6 mai -181.1-'2, qui institue un conseil de 
perfectionnement près les écoles spéciales annexées à l'université de Liége ; - 
l'arrêté royal du 5 octobre 1842, qui détermine l'époque des examens de passage 
lle~ élti'Vc~ Je~ 111;111.:~ ayaui. lerunuè lèur première ou leur deuxieme année deiudes: 
- l'arrêté royal du 10 août i 844, qui modifie l'organisation des écoles spéciales 
annexées à l'université de Gand, et qui institue près de l'école spéciale un con­ 
seil chargé de réviser annuellement le programme des examens d'admission au 
grade de sous-ingénieur ou de conducteur des ponts et chaussées; - l'arrêté royal 
du 25 juin -1845, qui supprime la section des élèves conducteurs à l'école spéciale 
des mines de Liège; - l'arrêté royal du 2ï septembre 1845, qui réorganise le 
mode d'admission et d'enseignement des élèves-ingénieurs à l'école spéciale des 
mines de Liège, et les conditions <l'admission aux places d'aspirant cl de sous­ 
ingénieur des mines; - l'arrêté royal du 3 octobre 1845, qui institue un conseil 
de perfectionnement près les écoles préparatoire et spéciale du génie civil de Gand; 
- l'arrêté royal du 20 avril 1850, qui modifie la composition des deux conseils de 
perfectionnement nommés près les écoles spèciales <le Gand; - l'arrêté ruiuis- 

26 
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tèriel du 12 mars 1852, qui réorganise l'êcole des arts et manufactures annexée 
à l'université de Gand; - l'arrêté ministériel du 2 août 1852, qui fixe le taux des 
inscriptions à payer pour les cours de l'école des arts et manufactures: - l'arrêté 
ministériel du 50 novembre 1857, qui établit un programme commun des connais­ 
sances exigées pour l'admission à l'école militaire, à l'école préparatoire du génie 
civil de Gand et à l'école préparatoire des arts et-manufactures et des mines à 
Liège: - l'arrêté royal du 50 mars 1859, modifiant les attributions et la compo­ 
sition du conseil de perfectionnement institué près des écoles spéciales de Liège. 

Voici \è relevé comparatif du nombre des élèves qui, au 15 décembre 1858 et 
au 1 o décembre -t85U, étaient inscrits au rôle des deux universités de l'État : 

- - ·-- -- - - ... 
~~lfEUITÉ Dt C.l\D, ll~lfUSITt. l>f. UÉCE. 

FACUI:nts. -··--1-···-- . -,-·- 
JUi;fL 

1 
181$0. 1806. 1 JIHW. 1 

l 
Philosophie et lettres . w 24 71 95 

Sciences . ;;1 <!I 56 li:l 

Droit . ... i4 Il:? 14!J 1:;!J 
1 

Médecine. !Ji 87 t-H i uo 
j 

Écoles spéciales . 611 
1 

112 505 1 5;;;; 
1 ----. ~ -- . ; ~- ----- -·- 

To'rsux. 211G ~!JG 7':15 1 H5 
1 

Le chiffre de la population universitaire de l'année 18!>7, à la même époque, 
était de 275 pour l'université de Gand, et de 620 pour l'université de Liêge. 

ART. 78. - Dépenses clu conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérieur. . . fr. 4,000 • 

Aux. termes du imc paragraphe de l'article 28 de la loi du 15 juillet 1.849, le 
Ministre de l'Intérieur réunit au moins une fois chaque année huit professeurs 
(un par facuhè}, pour délibérer, cie concert avec d'autres personnes qu'il croit utile 
de leur adjoindre, sur les améliorations à introduire dans l'enseignement supé­ 
rieur. Celle réunion constitue le conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérieur, tel qu'il a été organisé par l'arrêté ministériel du 6 octobre 1852. Cet 
arrêté règle le mode suivant lequel l'assemblée exerce ses attributions, el prescrit 
le renouvellement partiel, de deux en deux ans, de l'élément professoral. 

Le conseil est actuellement composé des deux administrateurs-inspecteurs, des 
deux recteurs, de huit professeurs _représentant les quatre facultés des deux uni­ 
versités de 1'8taL, el de trois personnes choisies en dehors du corps enseignant. 

Les membres reçoivent des frais de roule et des indemnités de séjour auxquels 
le crédit de 4000 francs est affecté. 

. L'indemnité de 1000 francs allouée au secrétaire du conseil est également payée 
sur ce crédit. 
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Ain. i9. --· a Traitement des [onciiounaires et employés des cieux 
universùés de t' Etat. . fr. 618,590 • 

b. Traitements complémentaires des professeurs ordi- 
noires (article 9,§ 5, de la loi du 15 juillet 1859) fr. 20,000 l' 

Aux termes de l'article lO de la loi du 15 juillet 18MJ, il peul y avoir au plus 
Jans chacuue des deux universités, onze professeurs en sciences, dix en philoso­ 
phie, dix en médecine et neuf en droit. 

Au 5l décembre 1858, il y avait dans les deux universités 76 professeurs, tant 
ordinaires qu'extraordinaires , 

Au 5l décembre 1859, il y en avait 75. 
L'état qui suit indique, pour chaque université, leur nombre el leur traitement 

par catégorie, au quatrième trimestre de l'exercice f 859. 

AnT. 80. -- a. Bourses. . fr. 56,000 , 

Sous le régime <le la loi du :W juillet 1811-9, les 60 bourses <le 400 francs créées 
en faveur des élèves de l'enseignement supérieur, étaient exclusivement réservées 
aux élèves <les universités de l'État. Dans la loi du I" mai 1857, le législateur est 
revenu à la disposition inscrite dans la loi du 27 septembre -1835, et aux termes de 
laquelle la jouissance de ces bourses n'astreint pas les titulaires à suivre les cours 
<l'un établissement dèterminé. 

Voici la répartition qui a été faite des bourses universitaires <le 400 francs 1)0u1· 

les années '1858 et l8ML 

Tableau indicatif des bourses unioersitaires rie 400 francs qui ont été allouées. ---- --- ·--- -·-i- 
U)..lllt,;RSITÉ Dt,; G\Nll. IJ:'•IVf:ll~ITI\ DE l.lt'.Gt;, 

----:---r-- - - . ,,-- -- 
l'ar ! l'nur l'.,1 ! Peur 

conununuon i 1,, I'< fui,. CUIII i1111,tl ion. ' 1., •• ,. Iois. 

UNIVtl\Sl"II: Dt,. UIIU)..fl.1.1:S. 

- --- ~ ~ 
p.., 1 I',"" 

conrinuurion I la 1n. foii>. 

"' 1 

conriuuation. 1 1:, 1re loi- •. 

.!j ':M 4 4 

~• EN rn:rn. 

rn /j l - 2, 4 7 

Bourses de voyage. 
Six. bourses, de 1000 francs par an, peuvent ètre annuellement décernées par le 

Gouvernement, sui· la proposition des jurys d'examen, ü des Belges qui ont obtenu le 
grade de docteur avec la plus grande distinction, pour les aider à visiter des établisse­ 
ments étrangers. Ces bourses sont données pour deux l"IOS, et réparties de la manière 
suivante: deux pour des docteurs en droit et en philosophie et lettres, el quatre pour 
des docteurs en sciences et en médecine (article 42 el !1-5 de la loi du I" mai 1857). 

L'arrêté royal· du f O juin 1857, portant règlement pour l'exécution de la loi 
organique des jurys <l'examen pom· les grades académiques, règle, en outre, ce qui 
concerne les bourses ile /1-00 francs et les bourses de voyage Je 1000 francs. 
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1'ableau de la collation des bourses de voyage pour tes années 1858-1859 et 1859-1860. 
!!!!!!!! !!!!! 

1838- raso. 
------------ ·---------- 

l>OCrEC!IS i DOCnca, 1 oocncas I DOCTIUU 

M I ro j ~ ro 
i•lnlu.opfiit 

I 

drnlt. ; sde-1,ctJ. l midetlne 
TOTAL. 

l>OC'UVU i 
•• 1 

1>bîlotophlt 

tM0-1860. 
_.,...,.._ - 1 

eocrsuas I vocnuas l 1>ocnuœs 
en I en en 

drcu I 1dè11cl'1 u,t:tltc-uu;. 
'IOTA!, . 

• 4 () 2 6 

Anr. 80. - b. Matériel des universités de l'État. . fr. 91,210 a 

Le crédit pour le matériel des universités de l'État est annuellement réparti, sur 
la proposition-des administrateurs-inspecteurs €l de concert avec les autorités aca­ 
dêmiques , entre les différentes branches du service. 

L'université de Gand dispose de . . . fr. 42,6ts0 » 
L'université de Liège . . 48,560 » 

y compris une somme de 9,900 francs exclusivement affectée aux 
écoles spéciales. 

TOTAL. . fr. 91,210 Ill 

Somme égale au montant du crédit. 

ART. 81. -- Frais de route et de séjour, indemnités de séance des 
membres des jurys d'examen, etc. . fr. 150,120 ~ 

Depuis 1817 jusqu'à la loi du 27 septembre 1855, les grades académiques ont 
· été conférés par les facultés des universités de l'Etat. 

La Législature de 1855 changea ce régime, en décrétant que des jurys, siégeant à 
Bruxelles, composés de 7 membres, et nommés -par les trois branches du pouvoir 
législatif, feraient les examens et délivreraient les certificats cl les diplômes pour 
les grades. 

Ce mode de nomination n'était que provisoire et pour trois ans. 
Dans le projet de révision présenté, sous la date du 7 décembre 1858, par l'ho­ 

norable M. De Theux, alors l\linîstre <le l'Intérieur, le Gouvernement proposa de 
rendre définitif le mode de nomination établi provisoirement par l'article 41 de la 
loi de i 855. 

,l"'I ~-· .•. ~ •••. , •..•.• ~ ••• ,. .•.• ..,..,, ). lr- ~l:r,,,.. __ ,...,,..: , ..•. ~ l.r) ~J;r:, ""'n;J; ~ ,.,,.4") •.•••• !'\n "',L-,~ .... l'..,."':nl 1A 
\..lt r,, tJjc:t 1J dJ fl\-d,..fld.j d Id u1..-,\...u:,;:,JO,.) Q. ,J1e;pvo.!>11.1J1J \.,IU.l.JllVuU'-" \,lut,-.:, & «,<:1 r,v,C -il: 

fut renouvelée, et de prorogation en prorogaLion il fut maintenu en vigueur, sauf 
quelques modifications de détail, jusqu'à la promulgation de la loi du 15 juillet 
184-9. 

Le système consacré par cette dernière loi devait ètre revisê après trois ans; il a 
été prorogé successivement pour la izmc session de 1852, pour chacune des années 
:1855, !SM-, 1855 et 1856, et la t'0 session de 1857. Ainsi que le Gouvernement 
l'avait annoncé dans l'exposé des motifs, il a usé de ses pouvoirs en instituant des 
jurys combinés pour les universités mêmes, et un jury central pour les élèves qui 
se livrent aux études privées. La loi du 1°' mai 1857 décrète elle-même le main­ 
tien de l'application <le ce mode <le composition du jury, pour un nouveau terme 
de trois ans. 

Les relevés statistiques des· examens subis devant les jurys universitaires son] 
insérés annuellement au Moniteur. , 



TABLEAU 

des dépenses du. service des jurys d'examen pour les g,·ades académiques, 
pendant les années 1858 et f 859. 

- •---- - -·- 
INDEMNITÉS FR.llS DE ROUTE, DE StJOtlR ET DE StANCE 

co11Ta1•u-r1ou U,Til\11!. payêes do.s membres TOTAL • LLOC~ Til\~ 
TUITll • .!/IT ------------ ....., - î ' . lll!UOIJIISI>- 

tl gënèral do purtèo 
ANNÈES. d• 11 du il D&S JOIITS DU JUIIT DF.S JUl\\'S DU JUUT 

loyer de l'h~tel au:i. ch~rp de d• J• Ill 

DES lllPLOTliS çombinês Q1 du d• l'oppréda1lon })Nrcneur •1,.;e' p,oC •••• u, agr<'ge XEIITS, 
ccinciorge. jurys,_ l!UIS!l!I\S, dc• d.u Jt"grd Ju d<"g~ d,ipeuse. Budget. des Jury,. temporaires. i:t.rliDc-au d"Chades n2•Yc1n-au ... supérieur, iorëricur, mo7cnne1_ - 

1838. 5,052 32 750 • !i,154 87 0,503 87 :505 " 132,408 20 6,'!.71 60 2,136 40 o,098 20 a) 273 55 1'30,000 01 Hi2,120 • 

t8~9. o,6li0 79 750 • :;,598 92 6,271 50 500 . 117,455 80 8,371 20 3,071 80 2,95,i 20 b) 113 -tO 146,715 01 1!i0,120 • 
. 

' 1 
1 

a) Heuibourseruents faits à de~ récipiendaires 11ui ont subi leur examen duns nue ville nutre que celle où ils s'étaiuh\ fait inscrire. 

z q .., 
c:r, 
(J) 

r,f'l - ::< 
~ 0 
~ ~ 
C"'> - > 
~ 
< t::::l 
(J) 

I>) Idem. idem, idem. 

,......, 
:7. 
0 
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ART. 82. - Dépenses du concours mziversitaire; frais de publiea­ 
tio,i et d'im7:>ressiou. des Annales des u12iversités de 
Belgique . . . . . fr. t0,000 , 

Le concours universitaire el les bourses sont les moyens d'encouragement que 
le lrgislateur de 1835 et celui de t849 avaient établis en faveur de la jeunesse 
studieuse, La loi du 1~, mai 1857 les a conservés. 

Aux termes du§ 1" de l'article 59 de la loi, huit médailles d'or peuvent être 
décernées, chaque année, par le Gouvernement. aux élèves belges, quel que soit le 
lieu où ils font leurs études, auteurs des meilleurs mémoires en réponse aux ques­ 
tions mises au concours. 

Deux de ces médailles ont été attribuées à chaque faculté. 
Les concurrents pour chaque prix sont soumis à trois épreuves successives: 
1° Jls rédigent à domicile un mémoire en réponse à une question désignée par le 

sort el annoncée par le Mo11iteur, avant le 15 août de chaque année; 
2° Ils rédigent en loge un mémoire en réponse à une question, également dési­ 

gnée par le sort, entre des questions publiées par le ilfo11iteur, au moins un mois 
avant celle épreuve: et 

5° Ils défendent publiquement le mémoire rédigé à domicile. 

Tout concurrent, dont le mémoire rédigé à domicile n'a pas obtenu la moitié du 
maximum des points fixé par le jury pour représenter le mérite d'un travail parfait, 
n'est pas admis aux dernières épreuves du concours. Les mémoires peuvent être 
rédigés, soit en latin, soit en flamand, soit en français. Tout mémoire couronné 
-est imprimé, s'il y a lieu. aux frais de l'État. C'est sur la proposition du jury que 
l'impression est ordonnée. Les mémoires jugés dignes d'être publiés sont insérés 
dans les /Jmwle.~ des wlivei·sités de Belgique. 

Les dispositions organiques <lu concours sont les suivantes: arrêté royal du 15 
octobre 18/i-l, portant organisation du concours universitaire; - arrêtés royaux 
du ·12 août 18t"2 et du 2.8 juillet 18t,.7, modifiant les conditions d'admission an 
concours universitaire; - arrêté ministériel du i5 mai 1848, portant règlement 
pour la tenue du concours universitaire en loge, et pour la défense publique des 
mémoires rédigés à domicile. 

Le complément nécessaire <le l'institution du concours universitaire, arrêtée en 
principe par la loi, était la publication d'un recueil destiné à contenir, entre autres, 
les mémoires couronnés dans le concours. 11 a été pourvu à cet objet par l'arrêté 
royal du 12 août ·181-2, qui ordonne la publication des Annales des universités de 
/Jelgique. Dans ce recueil devaient être insérés, outre les mémoires couronnés, les 
lois, arrètès el règlements qui régissent l'enseignement supérieur; les rapports 
adressés au Gouvernement par les docteurs belges qui visitent les universités étran­ 
gères aux frais de l'füat, ainsi que par les membres des corps universitaires sur 
des questions relatives à l'enseignement; la statistique des universités de l'État el 
les relevés des examens subis annuellement devant le jury institué pour la déli­ 
vrance des diplômes académiques; et, enfin, les documents el pièces quelconques 
clont la publication intéresse l'enseignement supérieur. 

Un arrêté royal du Jer juin t8t>8 modifie l'arrêté royal du 12 août t842, en ren­ 
forçant le caractère scientifique de ce recueil. Les documents qu'il pourra contenir 
désormais, sont les suivants : 
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i0 Les mêmoires de professeurs et.d'agrégés d'universités; 2° les mémoires des 
concours universitaires que le jury juge dignes d'être publiés; 5" des mémoires de 
docteurs spéciaux; 4° les documents et pièces concernant renseignement supérieur 
dont la publication est reconnue utile. 

Le Ministre de l'Intérieur nomme, quand il le juge nécessaire, des commissions 
spéciales chargées de donner leur avis sur l'insertion, dans les Annales, des mé­ 
moires, documents et pièces prêmentionnês. Une commission. composée de celle 
manière, est toujours consultée relativement à l'impression de mémoires de doc­ 
teurs spéciaux. Celle commission est composée de trois membres et d'un secré­ 
taire. L'auteur de tout mémoire inséré dans les Annales reçoit cent exemplaires de 
son travail. 

Le nombre des volumes qui ont paru jusqu'à présent est de dix. Ils embrassent 
une période de seize années. 
L'allocation prévue à l'article 82 est destinée à couvrir les dépenses suivantes: 
1 ° Indemnités de frais de route, de séjour et de séances aux membres du jury 

du concours universitaire, représentants des universités à l'épreuve en loge, etc.; 
2° Frais généraux de la distribution des médailles, frais d'ornementation pour 

la cérémonie, etc.; 
5° Frappe et fournil ure des médailles d'or; 
4° Impression de tout genre pour le service du concours; 
0° Frais d'impression et de publication des Annales des unive1'sicés de Belgique. 

y compris les frais de route et de séjour des membres des commissions spéciales, 
l'indemnité du secrétaire de la commission, etc. 

CHAPITRE XVI. 

ENSEIGNEMENT MOYEN. 

Ce. degré d'enseignement comprenait, avant la loi du 1e, juin i 8a0 : 
1° Les athénées et les collèges fondés ou entretenus par les communes, et pour 

la plupart subventionnés sur le trésor public; 
2• Les écoles primaires supérieures du Gouvernement, créées par la loi du 

25 septembre 1842, et entretenues avec le concours des communes; 
5° Les écoles industrielles et commerciales, pour l'entretien desquelles le Gou­ 

vernement venait. sous certaines réserves, en aide aux communes qui les insti­ 
tuaient. 

La loi du i" juin f850 a divisé les divers établissements d'instruction moyenne 
en quatre catégories; savoir: 

, i • Les athénées royaux et les écoles moyennes de l'État, dirigés par le Gou­ 
vernement; 

2° Les collèges et les écoles moyennes relevant de la commune ou de la province 
et subventionnés sur le trésor public; 

5° Les collèges el les écoles moyennes appartenant exclusivement à la province 
ou à la commune; 

4° Les établissements privés auxquels la commune accorde son patronage, en 
leur fournissant des subsides ou des immeubles. 

27 
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Aux termes de l'article ·10 de la loi précitée, sauf les docteurs en philosophie el 
lettres et les docteurs en sciences, nul ne peut être nommé aux fonctions de pro­ 
fesseur ou de préfet des études dans les athénées royaux et dans les collèges eom­ 
munaux suhsidiès ou non par le trésor public, s'il n'est muni du diplôme de 
professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur, ni nommé direc­ 
teur ou régent dans une école moyenne, à moins d'être porteur d'un diplôme de 
professeur agrégé d~ l'enseignement moyen <lu degré inférieur. 

A11.T. 85. - Dépenses du conseil de perfectionnement de l'ensei- 
gneme11t moyen . . fr. 5,000 • 

Dès le tO avril :1.849 avait été établi, à titre d'essai, près du Département de 
l'Intérieur, sous la présidence du Ministre, un conseil de perfectionnement composé 
de huit membres. dont quatre pour les humanités et quatre pour les sciences. Les 
huit membres titulaires étaient nommés pur le Ministre, sur une liste double de 
candidats proposés par les délégués des professeurs des athénées, des collèges et 
des autres établissements <l'instruction moyenne subventionnés par l'État. 

Sous le régime de la loi du I" juin 1850, un arrêté royal du 5 août suivant 
autorisa le Ministre de l'i ntéricur à former un conseil préparatoire de perfec­ 
t ionnement de ï'enseignernent moyen et à en designer les membres. Leur nomina­ 
tion eut lieu par un arrêté miuistêricl du même jour. Le conseil définitif; 
tel qu'il existe aujourd'hui, a été organisé conformément à l'article 55 de la loi 
précitèe , par arrêté royal du i6 février 1852, et un autre arrêté de la même date 
en a nommé les membres. 

Le rapport présenté aux. Chambres législatives, sur l'enseignement moyen, pour 
la période triennale 1852, 185'3, 18tH, expose en détail les préliminaires de l'or­ 
ganisation du conseil de perfectionnement, sa composition, sa mission et ses tra­ 
vaux, ( Titre 111 , cha pi Ire I•', page cxt.vu.) 

AR1', 8'1-. - lusnection. des établissements d'ins11·uclion moyenne; 
]JCl'SOmlef_ , • fr. 18,100 • 

Les actes poses par le Go11vf!rnernent, /\ pnrtir de ·1830, concernant la surveil­ 
lance et l'inspection des établissements d'instruction moyenne, sont résumés dans 
le rapport sur l'enseignement moyen, présenté aux Chambres !égl~!~ü•:e!'i pour !::t 
période triennale t852, ·1853, 18iS1-. {Page v du préambule. el chapitre li du 
t itre l li , page cLX11. l 

En exécution des articles 3'~ et 5~ de la loi du 1er juin 1850, un arrêté royal du 
7 juillet 1851 a confié le service <le l'inspection de l'enseignement littéraire et 
scientifique, dans les établissements d'instruction moyenne, à un inspecteur général 
et à deux inspecteurs. Des deux inspecteurs, l'un inspecte spécialement les mathé­ 
matiques et les sciences naturelles; l'autre, les humanités. 

Il est alloué, pour traitement, à l'inspecteur général 
A chacun des deux inspecteurs, 5,000 francs, ensemble 

. fr. 6,000 • 
10,000 I> 

L'inspecteur génfa•al, outre ses attributions ordinaires, est chargé de la besogne 
administrative de l'inspection. Il lui est alloué <le ce dernier chef, une somme 
de t 000 francs, à titre de frais de bureau, 
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ART. 85. - Frai~ de tournées et aut1·es dépenses de l'inspection des 
établissements d' mstruciion. moyenne . . fr. 9,000 11 

' 
Les établissements à inspecter sont au nombre <le 92; savoir : les 10 athénées 

royaux, les 50 écoles moyennes de l'Élat, t 7 établissements corn munaux subven­ 
tionnés et 15 établissements patronnés. Aux termes de l'arrêré royal du 7 juillet 
·JS~t, portant organisation <lu service de l'inspection, les dix athénées sont visi­ 
tés au moins une fois annuellement par· l'inspecteur général et par chacun des 
deux inspecteurs. Tous les autres établissements soumis au régime de la loi du 
1er juin 1850 doivent être inspectés au moins une fois l'an par un de ces trois 
fonctionnaires. Un arrêté ministériel du 51 octobre -1856, porte exécution du 
§ 1e• de l'article 4 <le l'arrêté royal précité, en cc qui concerne l'époque et la durée 
de chaque tournée d'inspection. L'année scolaire à cet égat<l est divisée en quatre 
périodes, qui comprennent, chacune, trois tournées d'inspection. Des propositions, 
pour chaque période sont faites au Mintsrre par l'inspecteur général, en temps utile 
el selon les besoins du service. 

L'inspecteur général et les deux inspecteurs sont rangés, comme les membres 
du conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne, dans la /imc classe de 
l'arrêté royal du 51 octobre 18tH, quant au règlement <le leurs indemnités pour 
frais de route et <le séjour. 

AnT. 86. - a. Frais de l'école normale de l'enseignement moyen 
du degré supérieur (section des humanités, à 
Liége) . . fr. 51,920 .., 

Dès Je 5 novembre 181-7, un arrêté royal avait institué, dans les deux universités 
de l'Etat, un enseignement normal pédagogique, destiné à former des professeurs 
pour les sciences (à Gand), pour les humanités (à Liége). 
L'article 58 de la loi du 1•r juin -1850 a autorisé le Gouvernement à organiser 

un enseignement normal pédagogique, destiné à former des professeurs pour les 
athénées, les collèges el les écoles moyennes. 

Un arrêté royal du 16 avril 1851 a maintenu l'enseignement normal pédago­ 
gique, institué à l'université de Liége: pour les humanités, à l'université de Gand, 
pour les sciences, et a décidé que cet enseignement préparerait à l'examen de pro­ 
fesseur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur. 

Enfin, un arrêté royal du l" septembre 1852 a organisé l'école normale des 
humanités et en a fait un établissement distinct de l'université. 

Un arrêté royal du 2 septembre a organisé l'école normale des sciences, qui, 
dans la nouvelle organisation, continua à faire partie de l'universitè , comme an­ 
nexe à l'école préparatoire du génie civil. 

L'enseignement normal pour les humanités comprend quatre années d'études. 
L'inspection de l'école établie à Liège est confiée à deux membres du conseil de per­ 
fectionnement <le l'instruction moyenne, auxquels est adjoint l'inspecteur gèuèral 
de l'enseignement moyen. 

Le personnel de l'école se compose actuellement de : 
Un directeur, 
Un professeur de religion, 
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Six professeurs de la faculté de philosophie et lettres de l'université de Liége . 
Un professeur de l'athénée royal de Liège, 
Un secrétaire-surveillant. 

Le montant des indemnités payées aux professeurs, y compris le 
traitement du professeur de religion, est de. . fr. 
Le traitement du directeur . 

du secrétaire-surveillant 
Le salaire du concierge . 

12,700 , 
6,000 , 
2,000 , 
600 , 

ART. 86. - b. Indemnités, matériel et dépenses ordinaires pour 
la section iles sciences à Gand . . . fr. ~.500 • 

Les élèves de l'école normale <les sciences, étant soumis au régime prescrit pour 
les élèves de l'école préparatoire du génie civil, sont placés sous la surveillance 
immédiate de l'inspecteur des éludes de cette école et sous la haute direction de 
l'administrateur-inspecteur. 

Le cours d'études est de trois ans. 
La dotation de l'école normale des sciences est de i>500 francs. Cette somme 

doit faire face aux dépenses suivantes: 

Indemnité à l'administrateur-inspecteur de l'université, en qualité de directeur 
de l'école normale; 

Indemnité à l'inspecteur des études; 
Indemnité aux deux professeurs chargés des cours d'éléments d'anthropologie et 

de logique. et du cours d'éléments d'histoire naturelle; 
Indemnité au fonctionnaire chargé du cours de manipulations chimiques; 
Indemnités à quelques professeurs chargés de cours communs à l'école normale 

et à l'université, et qui donnent des leçons supplémentaires aux élèves de l'école. 
Une certaine somme est rêservèe pour l'acquisition d'ouvrages destinés à la bi­ 

bliothèque particulière de l'école. 

• or, n ,, .• 1 1•,, , . , 
/\ln. ou. - c . bourses uux t:teues ue i e<:oie normtue . Ît. ~" n,r...,,-. 

1U,UUU :. 

La loi du -t" juin 1850 affecte vingt bourses de 500 francs chacune à l'école 
normale de l'enseignement moyen. Quinze de ces bourses ont été réservées à la 
section des humanités; cinq à la section des sciences. Ces chiffres sont en rapport 
avec les besoins de l'enseignement littéraire et scientifique dans les athénées el les 
colléges. 

Le Gouvernement a conféré une bourse, pour l'année scolaire 1858-t 859: 

A huit élèves de l'école normale des humanitês; 
A un élève de l'école normale des sciences. 

Pour l'année scolaire t859.t860: 
A dix élèves de l'école normale des humanités; 
A un élève de l'école normale des sciences. 
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Dispositio,zs organiq,œs : Arrêté royal du 1er septembre t 852, portant organisa­ 
tion de l'enseignement normal pédagogique destiné à former des professeurs d'hu­ 
manités; - arrêté royal du 2 septembre 1852, portant organisation de l'enseigne­ 
ment normal pour ]es sciences; - arrêtés ministériels du 6 et du 8 octobre 1852, 
pris en exécution des arrêtés royaux du tu et du 2 septembre 1852; - arrêtés 
royaux du 16 avril t85t et du 9 juillet 1854, instituant des jurys pour la déli­ 
vrance des diplômes de professeur agrégé Je l'enseignement moyen; - arrêté 
royal ,du 30 juin 1855, qui remplace le grade d'élève universitaire par un certificat 
constatant qu'on a fait avec succès des études d'humanités. pour l'admission aux 
écoles normales; - arrêté royal du 26 juillet 1856, modifiant l'arrêté organique 
du 1e• septembre 1852, relatif à l'enseignement normal pour les humanités; - 
arrêté royal du 15 mai 1857, modifiant celui du U juillet t85~ ~ en ce qui con­ 
cerne les examens d'aspirant professeur agrégé et de professeur agrégé de l'ensei­ 
gnement moyen du degré supérieur pour les humanités. 

ART. 87. - a .. dthénée« royaux. - C1·édil ordinaire. . fr. 500,000 • 

L'article 5 de la loi du 1" juin décrète l'établissement de dix athénées royaux, 
dont deux dans le Hainaut et un dans chacune des autres provinces, 

Par un arrêté royal du 5 septembre 1850, le siège de ces établissements a été 
respectivement fixé dans les villes d' Am·ers, de Bruxelles, de Bruges, de Gand, de 
Mons, de Tournay, de Liégo , de Hasselt , d'Arlon et de Namur. 

L'article H de la loi précitée portant, § 2, que le Gouvernement exercera la 
surveillance dans les athénées, notamment par l'intermédiaire d'un bureau local 
d'administration, les attributions générales de ces bureaux ont été déterminées par 
arrêté royal du 7 juillet 185 L Le renouvellement des bureaux a lieu tous les trois 
ans. 

Le§ 1er du même ariiele , attribuant au Gouvernement la direction et la nomi­ 
nation du personnel des athénées, un arrêté royal du 12 août 185f a déterminé de 
même les attributions des prèk.rs des études à y nommer. 

Quant à. l'organisation générale des athénées royaux, elle a été fixée par l'arrêté 
royal du ter septembre 1851, qui règle: 

Les conditions d'admission aux deux classes inférieures de chaque section; 
Les heures assignées , par semaine, à chaque branche d'enseignement; 
Le nombre des professeurs et le mode de leur nomination; 
La distribution des branches d'enseignement entre les professeurs; 
Les traitements fixes des membres du corps enseignant; 
Le mode de fixation et l'emploi du minerval à payer par les élèves; 
La répartition de la dotation des athénées royaux sur les fonds de l'État; 
Et la tenue des études en commun, 

Les dix athénées forment quatre catégories, ayant chacune un personnel ensei­ 
snant qui, par le nombre des membres dont il se compose, et par les traitements 
fixes assignés à ceux-ci, est en rapport avec la catégorie dans laquelle chaque ville 
se trouve classée, eu égard à ses ressources. C'est ce qu'indiquent quatre tableaux 
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annexés à l'arrêté royal du 1 e, septembre i8ot, et portant, en regard des di­ 
verses fonctions, le montant du traitement fixe maximum qui y est respective­ 
ment attaché. 

Cet arrangement est conforme à l'article t7 de la loi du i er juin 1850, qui est 
ainsi conçu : 

(( Les traitements du personnel des athénées . . . . sont fixés par le Gouver- 
11 nement d'après l'importance des localités. 

~ lis se composent, quant aux membres du corps enseignant, d'une partie fixe 
» et d'un casuel. Ils sont susceptibles d'un minimum et d'un maximum. ,. 

Le casuel dont les membres du corps enseignant jouissent, outre le traitement 
fixe, consiste dans le produit du minerval, qui, après défalcation de certaines dé­ 
penses, est distrihuê entre les professeurs, 11()11 compris les maitres, d'après des 
règles déterminées par l'arrêté organique. 

L'article 51 de cet arrêté répartit, de la manière suivante, l'allocation de 
500,000 francs, portée dans le Budget de l'.~tat : 

Athénée d'Arlon . . fr. 25,0()0 I> 

de Hasselt 2ti,OOO " 
<le Bruges 29,000 ., 
de .Mons. 29,uOO " 
de Namur 20,000 ,, 
de Tournay . 29,000 .. 
d'Anvers 55,000 " 
de Gand. 5'5,000 Il 

de l.iège . 33,000 )> 

de Bruxelles. 53,000 " -- 
TonL . fr. 500,000 I' 

Les états détaillés de l'emploi des subsides alloués pour l'instruction moyenne, 
en 1857 el en 18:S8, tant par le Gouvernement c1ue par les provinces et les com­ 
munes ( états joints au projet de 13u<lgct pour J 861 }, indiquent les recettes et les 
dépenses des athénées pendant ces deux exercices. 

Le tableau corn para tif ci-annexé de la population de ces établissements donne : 

Pour l'année 1857 un total de 2,602 élèves. 
,J 858 - 2,S'"i 
J859 - 2,891 



ATHÉNÉES. 

Tableau comparatif de la population des athénées royaux en 1857, en 4858 el en 185.9. 

POPULATION DES ATHÉNÉES 
DÉSIGNATION ---- -- -- 

AU 10 NOVEMBRE 1857. AO 10 NO\'UIB!lE 1858. AU 10 NO\'&MBIIE t8SU. 
des -- - ----- ----- - 

SEC!ION 
1 

SECTION CLASSES SECTIOl'i SECTION SEGTIO~ l ~ECTIOi"i CLA.SSES 
ÊTA .D LJSSEi\J L ~'J" ~. 

CLASSES 
des TOTAL. dos TOTAL. d,s TOTAL. 

pl"O(csst.-,oaelle. , bV:manite.s. prév111ra.loiru. vrofes,ionoclle. l1umnni(ës. prèp11.H(011't'$. pro(c-s·uonneUe. J l1umemtC1. prëparatoire). 

Anrnrs. 160 61 73 294 176 58 ï5 307 64 
1 

60 322 . 189 1 
' 1 

Bruxelles. 204 161 73 458 217 180 121 518 224 H/0 ! 132 5.f6 .- i 
68 (\0 13 ' 21 Bruges. 141 75 58 23 156 76 50 156 

Gand . , 153 74 50 276 184 81 63 528 188 81 59 328 

Mons • ' 
14,3 81 52 259 1ï7 90 22 289 170 81 28 279 

Tournay. ' 
7.j 68 27 170 71 63 S6 1i0 76 70 22 1G8 

Liége . . 29t~ 164 69 532 297 170 72 5:50 281 1i7 62 520 

Hasselt. 4, 40 97 178 33 37 12!) 199 - 28 55 14:! 205 

Arlon . . 5t) 57 52 165 68 65 44 177 75 65 40 18 

_Namur 7B 40 31 149 78 48 38 164 8:l 63 33 liS 

-- 
ÎOTAU:J:. 1,279 806 517 2,602 1,370 850 021 2,847 1,!580 885 617 2,1:l!Jt 

1 1 1 

.':i!!! 
0 
""3 
~ 
(J'J 

r,!j ......•.•. 
;.,(! - "".:! - r - - ('.'j 

____, 
~ 
""3. - < m cr.i 

....--, 
~ 
0 

~ 
".J .__ 
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AaT. 87. - b. Athénées royaux; crédit supplémentaire . fr. ,57,994 • 

Ce crédit est destiné à élever à un minimum de 700 francs, par part, le miner­ 
val attribué, comme casuel, aux membres du personnel enseignant de ceux des 
athénées où ce chiffre n'était pas atteint; à savoir: les athénées de Bruges, de Mons, 
de Tournay, de Hasselt, d'Arlon et de Namur. 

Il permet, en outre, d'assurer une part entière aux professeurs de flamand et une 
demi- part aux professeurs d'anglais et d'allernand, un arrêté royal du 2 t 
mars 1859 ayant modifié à cet 'égard l'article 50 de l'arrêté royal organique du 
ter septembre 185t, aux. termes duquel ces professeurs n'avaient droit respective­ 
ment qu'à un tiers de part. 

Des notes jointes au projet de Budget de -1859 (page 55) et au Budget de 1860 
(!;zt/, n° 4, page 5i), contiennent l'exposé des motifs de ces mesures, qui ont été 
appliquées à partir de l'exercice de 1859, et des hases sur lesquelles elles sont éta­ 
blies. 

ART. 88. Part aflërente au personnel des athénées royaux dans 
le crédit voté par la loz~u 8 avril 18t>7, en faveur 
des employés de l' I?tat dont te trauement est infé­ 
rieur à 1600 francs . . . fr. 2,800 ,. 

Par la loi du 8 avril 1857, un crédit de 1, lli-9,000 francs a été ouvert an Budget 
des dépenses <le l'exercice de 18~7 1 pour augmenter les traitements des fonction­ 
naires el employés <le l'Etat, inférieurs à 1600 francs. 

La part des athénées dans la distribution de ce crédit a été de 2800 francs, et 
celle des éco!es moyennes de '1-1,400 francs. 

ART. 89. - a. Ecoles moyennes; crédit ordinaire . f1•. 200,000 Il 

L'article 5, § 2, <le la loi du ·ter juin t8~0, autorise le Gouvernement à élever à 
50 le nombre des écoles moyennes, en y comprenant les écoles primaires supé­ 
rieures ainsi que les écoles qui étaient connues sons la dénomination d'écoles 
industrielles et commerciales. 11 v avait. lors de la nnhlication de la loi, trente-cinn •.. . ; . 
écoles de ces deux catégories. 

Le tableau A, inséré ci-après, présente le relevé <les 50 écoles moyennes de \'Étal 
successivement établies par le Gouvernement. En vue des ressources plus ou moins 
~randes des communes, ces établissements ont été divisés en trois catégories, pour 
chacune desquelles le personnel enseignant et les traitements fixes normaux des 
membres qui la composent, sont réglés de la manière indignée au tableau n. 

Une seule école moyenne n'a pas encore étê classée : celle de Boom, qui ne sera 
ouverte qu'au 1er octobre 1860. 
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TABLEAU A. 

! 
ÉCOLES MOYENNES 

~. la 

CATt:GOUJ l.lHÉAHIIIH 

ECOLES MOYENNES 
do Ja 

CATÎâGOJII.E IIITU.BÉDJ.1111.E, 

ÉCOLES MOYENNES 
~~ 

CATiGOfil! SUPÉAIEVAi. 

,\erscbot . 

. ~adenoe. 

Beaumnnt. 

hraine-le•Com1e. 

Couvin. 

!>ioaal . 

. fos,e. 

liai. 

Houdeoi-Aimeries. 

Limbourç. 

Maeseyc:k. 

Marche. 

Namur. 

Neufchâteau. 

Nieuport. 

Péruwelz. 

Philippeville. 

Ren-1ix . 

Rochefort. 

.Rœull. 

S1-Hubert. 

S1-Trond. 

Slanlot. 

Waremme. 

Alh. 

Diest. 

Furnes. 

Gosselies. 

Huy. 

Jodoigne. 

Lierre. 

Malines. 

Mons. 

Pâturages. 

$•-Ghislain. 

Spa. 

Tongres. 

Turnhout. 

Virion. 

Visé. 

Wavre. 

Ypres. 

Alost. 

AoYers. 

Bruges. 

Gand. 

Louvain. 

Soignies. 

Thuin. 

l'i. /J. Boom, uule, m«iyem,c non encore elassée. 

29 
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TABLEAU B. 

INDICATION DES FONCTIONS. 

TRAITEMENT FIXF. 
impuli sur ---------- ----------- . 

L'article 00>.1 L'ar:idc 91. 

1° ·Écoles moyennes dt la catégoria in{ér{tura: 

Un directeur. 

Un profe55cur de rcliçfon 

Un régent 

Un 

Un 1115tiluteur pour la section préparatoire. 

Un assistant 

Maitres de dessin, de musique et de ffymnasti11ue 

2" Écoles moyennt1 dt la catégorie intermédiaire : 

Un directeur. 

Un professeur de relir,ion 

Un ré&ent 

Un 

Un 

Un losuuneur pour la section préparatoire . 

Un second instituteur pour la section préparatoire 

Maîtres de dessin, de musique et de gymnastique. 

3° Écoles moyennes de la catégorie supérieure : 

Un directeur. 

Un professeur de religion 

Un régent à . 

Un - à. 

Un - à. 

Un - à. 

Un instituteur pour la section préparatoire 

Un 

Maitres de musique, de dessin et de gymnaslique • 

1,600 

300 

f,200 1 200 1 

1,000 200 

800 200 

500 soo 
7!50 

2,000 

400 

1,500 100 

l,~00 200 

1,000 200 

ooo 200 

iOO 200 

. l 750 1 . 
1 

2,500 

600 

1,700 

1,500 100 

1,500 100 

• 'l't\l\ !0(1 ·r•v• 

1,100 100 

000 100 

1,400 1 " 
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[No 97.] 

En exécution de l'article :l t de la loi du te, juin 1850, qui attribue au Gouver­ 
nement la direction el la surveillance des écoles moyennes, des arrêtés royaux en 
date du ·IO juin 1852 ont réglé: 1° les attributions des bureaux administratifs: 
2° celles des directeurs; 5° l'organisation desdits établissements. 
· Le Gouvernement a usé de la faculté que lui laissait l'article 27 de la même loi, 
pour annexer à la plupart des écoles moyennes une section préparatoire primaire, 
et à un certain nombre d'entre elles des cours spéciaux en dehors du programme 
normal _d'enseignement. ' 
. La dotation de 200,000 francs, portée au Budgetpour les écoles moyennes , est 
répartie entre elles, selon leurs besoins et les ressources des communes, conformé­ 
ment à l'article ~5 de la loi <ln 1er juin 1850, de manière à ne pas excéder la pro­ 
portion, en moyenne, de 4000 francs par école. 

Les recettes et les dépenses des écoles moyennes, pour les exercices de 1858 et 
i 859, sont détaillées dans les états joints au projet de Budget pour 1861. 

Le relevé comparatif ci-annexé de la population de ces étahlissements, donne: 

Pour 18o7, un total de 6,500 élèves. 
1808, - 6,776 
i859,. - 6,960 

ÉCOLES ltIOTEIUIES. 

Relevé comparntif de la population des écoles moyennes de l'État en 1851, en 18~8 el en 1859. 

NOlUBRE D'ÉLEVES INSCl\lTS 
------- ---- . - .•.. -- 

DÉSIGNATION AU 10 l'rOVEl!DRE 18~7- AU 10 IIOVEllBRE 18~. AU IO :COV tllllRE 18~9. 

t. ---------- ______ .,,,.._._ 
- 

C) C ~~ rr= . i 
DF.S ÉTABl,ISSl!:HBl'ITS. o C •- Q C •- c,. i::: 0 0 ~ ~ 0 2 ,:, ::: 0 .2 

0 f •.= -;;; TOTi.L. 8 ? 'i f TOT.lL. g ~ ·-z e T01,U .• 
-~ ~ g ë •W f rÎJ.~ -~ r oo .; e oo ·t " .. :::: ~ .,_ "- 

\ Anvers . 136 1!J8 334 115 205 320 110 202 ! 312 

Lierre . 35 45 80 33 65 105 40 -o i 110 
Anvers 

· \ Malines. 1:0 t 52 143 105 53 140 202 60 209 

r Turnhout 80 l68 248 !)2 160 252 105 150 264 

f Aerschot. 41 116 157 38 !)2 130 42 8-i 12G 

1 "'"'. îi4 58 92 41 68 109 51 00 1 141 

Hal . 52 106 158 52 121 17,5 43 102 I 145 
flrabanl . 

( '"''''" 102 59 161 132 55 185 134 47' 181 

Louvain. 45 178 223 42 184 220 43 191 234 

Wavre . 54 107 toi 47 107 154 52 106 158 

Bruges . 72 80 161 84 01 175 68 88 1 156 
' Furnes . 40 01 101 41 58 99 34 5o l !)0 

Flandre occidentale. 
54 1 Nieuport. 33 70 112 20 02 91 26 80 

Ypre, 08 01 00 42 69 111 40 781 118 
1 

30 
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NOMlll\E D'ÉLÊVES ffl.SCRITS 
- - 

DÉSIGNATION At/ JO NOVUDRE 18~7- AU 10 !f0\'El18Rt 1858, AU 10 ~OvtllBRE 1859 - -------- ~~--- ,; .; .; 
llt:s F.TAllr.tSSE~IENTII. .; .. .; s: -~ ,; .. g .ô r::·- <I C 1 ! .2 ~ c, C o2 ô ~ 0 - l ~ ·-a f 'TOTlL, Y e TO'UL, -~ ~ TOU,L. ~~ ., .• ~ ,.., ., .. '>"li;' V>~~ 0 <n.,. ., C. e !l . ., a Cl) • ., 

&. .. .. .,_ 
C. 

~ Alost. . 84 75 1!10 00 811 181 05 OG 180 
~ F'landre orientale . Gand. . 37 215 252 34 234 208 37 2ti3 200 

( Renaix . 57 02 149 30 85 14( 54 05 149 

i Ath . 31 05 1'26 22 89 n 1 2(\ 10-1 150 

Beaumont . 21S 35 58 20 30 50 19 45 61 

Braine- le• Comte 40 121 170 59 142 201 71 135 206 
Gosselies. <J:l 02 89 00 54 107 71 70 141 

Houdcng-Aimer . 50 72 131 07 70 137 17 00 107 

liions. 44 73 117 40 8?î 151 47 84 ISI !Jainaul . 
Pâturages . 00 70 ise GO 08 158 50 142 I\J2 

Péruwelz 27 81 108 23 i7 100 24 72 06 

Rœulx 52 85 115 55 00 131 32 04 126 

Saiut-Ghislain . 40 so 76 5/4 ~7 111 52 80 15t 

Soignies. 41 00 151 48 80 128 •lO 74 120 

l Thuin 40 5B 107 51 ()2 113 54 05 11 ï 

Huy . 7!) 04 175 88 04 182 77 00 167 

Limbourg . 85 07 182 8() 107 187 00 100 10ll 

Spa . 3~ 101 134 34 121 155 39 126 ics 
Lié&c. 

Stavelot. 38 70 108 38 üG 104 27 ûl 88 

Visé . ô9 ·102 201 !\3 150 20~ 30 146 ]8!\ 

Waremme. llt û7 128 5J 53 10û 60 flO 155 

~ Maeseyck . 35 !\5 90 4:; 72 115 47 67 114 

Limbourg . ? Saint-Trend 27 3ü 03 32 55 87 21 01 85 

Tongres. . 53 140 202 51 134 1B5 50 148 108 

( ~ar:l:e . 36 17 53 30 24 05 30 47 86 

) neurcnareau ':!7 5!! lfü li!> li3 88 ':!7 58 8:> 
Lu~embouri; 

( Saint-Hubert . 25 22 47 26 28 54 31 32 05 

Virton . , . 85 . 85 88 1) 88 SI " 81 

/ Andenne · 35 84 110 20 01 120 3:, 83 1 IM 

Couvin . 3!5 64 00 30 û2 101 35 ()2 Oï 
Dinant . 43 112 155 5~ 103 155 51 103 154 

:'iamur . Fosse. .,H 08 110 36 64 10v ;;5 43 !!S 
Namur . 20 78 08 27 84 Ill 31 8:! 110 

Pliilip11cvillc 30 61 OJ 38 76 114 20 03 8l/ 

1 llochefort 20 44 70 24 50 14 25 53 711 

-- -- -- 
2,46514,:m 

-- -- ·--- -- 
Tonu:t. 2,340 4,100 6,500 G,77û 2,4i0 4,484 (i,060 
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ART. 89. - b. Écoles moyennes; crédit supplémentaire. . fr. 68,200 » 

Comme il est dit dans une note annexée au projet de Budget pour 1859 (page 55), 
dans les écoles moyennes, le minerval se-confond avec les autres receues , pour être 
employé avant tout à couvrir les dépenses générales <le l'établissement, et le casuel 
ne s'entend, d'après l'article 19 de l'arrêté royal organique du lO juin 1852, que 
de l'excédant des recettes sur les dépenses générales. 

Comme ces dépenses absorbent d'ordinaire toutes les ressources , d'ailleurs fort 
restreintes des écoles moyennes, il en résulte que le personnel enseignant y est 
privé de casuel cl réduit, contrairement aux prévisions de la loi, à la jouissance de 
la partie fixe du, traitement, dès lors insuffisant. 
Pour ces motifs, le Gouvernement a cru devoir porter au Budget le crédit néces­ 

saire pour assurer aux membres du personnel enseignant des écoles moyennes un 
casuel de 200 francs. 

Ce crédit, déjà alloué aux Budgets de 18!'.\9 et 1860, est reproduit au projet de 
Budget de 1861, sous ·rarticle 90, lit. b. 

• 

An1'. 90. - Part affétente au personnel des écoles moyennes dans 
le crédit voté par la loi du 8 avril 1857, en [aueur 
des ernployés de l' Étal dont le traitement est infé­ 
rieur à 1600 francs . . fr. 45,000 )) 

Voir, quant à l'article 90, la note concernant la part afférente au personnel des 
athénées royaux dans le crédit alloué par la loi du 8 avril 1857. 
. La part afférente au personnel des écoles moyennes, fixée d'abord à 41,000 francs. 
a été augmentée de 4000 francs en faveur des régents chargés de cours spéciaux, 
qui n'avaient pas été compris dans le premier travail. 

AnT, 9t. - JJom·ses à des élèves des écoles moyennes . fr. '15,000 )) 

Le système de répartition de la somme de quinze mille francs consiste à altri­ 
huer à chacune des cinquante écoles moyennes une somme de 500 francs, laquelle 
sert à C{~ê11 ùts bourses au ;icaxi1îiüm dt f 5!} france. Cce bourses peuvent ètre 
divisées en demi-bourses et même en tiers <le bourses. 
Elles sont conférées par le Gouvernement, sur la proposition des bureaux admi­ 

nistratifs, les directeurs entendus, et ne peuvent être accordées qu'à des élèves 
étrangers à la localité el appartenant à l'école moyenne, à l'exclusion de la sec lion 
préparatoire. · ~ 

Anr. 92. ~-· Subsides à des établissements commu11aux ou 7Jrovin­ 
ciaux d'instruction moyemze, soit du premier degré, 
soit du second degré . . fr. 11 fS,575 ~ 

Le Gouvernement, en vertu de l'article 28 <le la loi sur l'enseignement moyen, 
est autorisé à accorder des subsides à des établissements communaux ou provin- 
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ciaux d'instruction moyenne, soit du premier, soit du second degré. Ces établisse­ 
ments, qui, d'après l'article b de la loi précitée, doivent recevoir une organisation 
analogue à celle des établissements d'instruction moyenne dirigés par le Gouver­ 
nement, sont exclusivement administrés par les provinces ou par les communes, qui 
en nomment les professeurs, conformément aux lois du ?>0 mars et du 50 avril 1856. 

Les conditions attachées à la jouissance d'un subside sont : que l'établissement 
accepte le programme d'études arrêté par le Gouvernement, et que les livres em­ 
ployés, les règlements" intérieurs, le programme des cours, les Budgets et les 
comptes soient également soumis à son approbation. 

Le Gou,·ernement, en accordant des subsides, se réserve, en outre, le droit de 
faire admettre gratuitement un certain nombre d'élèves dans les établissements 
subven lion nés. 

Ces établissements communaux ou provinciaux subventionnés, sont : 

Le collège de Diest; 
de Louvain; 
de Nivelles; 
de Tirlemont; 
d'Ypres ; 
d'Ath; 
de Charleroy ; 
de Chimay; 

L'école provinciale de commerce, d'industrie et des mines du Hainaut, à Mons; 
L'école moyenne de Quiévrain: 
Le collège de Huy; 
L'école industrielle et littéraire de Verviers; 
Le collège de Becringen; 

de Tongres: 
de Bouillon; 
de Virton. 

Aux termes de l'article 5'2 de la loi du 1" juin ·18ti0, la commune dans laquelle 
il n'a été établi ni un athénée royal, ni un collège communal, peut, avec l'autorisation 
du Roi, la députation permanente entendue, accor<ler, pour un terme <le dix ans 
au plus, son patronage à un établissement d'instruction moyenne, en lui accordant 
des immeubles ou des subsides. Ces établissements ne sont pas subventionnés par 
le Gouvernement; toutefois, quatre de ceux qui existent aujourd'hui ayant précé­ 
demment joui d'un subside sur les fonds de l'État, cc subside leur a été conservé. 
Ces établissements sont les collèges patronnés d'Enghien , de Herve, de Saint­ 
Trond et de Dinant. 

Le crédit proposé à l'article 95 du projet de Budget pour 1861 se trouve ainsi 
partagé entre 20 établissements d'instruction moyenne. 

Les recettes et les dépenses des établissements dont il s'agit ici, pour. les 
exercices 1858 el -1859, sont détaillées dans les états joints au projet de Budget 
pour 1861. 



( 119 ) 

NOTES. EXPLICATlVES. 

(N° 97 .} 

ART. 93. -- Frais du concours gé,iéral de l'enseignement moye,i du 
premier et du second degré . . . : . fr. 22,000 , 

L'institution du concours général de l'enseignement moyen remonte à l'année 
1840. 

Le premier concours n'était, en réalité, qu'une inspection générale qui devait 
permettre au Gouvernement d'apprécier ce que produisaient les subsides accordés 
à plusieurs établissements d'instruction moyenne, et lui donner un aperçu de l'état 
<les études moyennes. 

Renouvelé l'année suivante, le concours n'a pas cessé depuis d'avoir lieu annuel­ 
lement. 

Enfin l'institution a été consacrée définitivement par la loi du 1e• juin 1850, 
sur l'enseignement moyen. 

Il y a deux concours : l'un pour les athénées et les colléges ( établissements du 
1" degré). 

L'autre, pour les écoles moyennes ( établissements du 2mc degré). 
L'arrêté royal organique du concours de l'enseignement moyen du 1 cr degré, pour 

1859, est du 25 mai 1859. 
L'arrêté royal relatif au concours de l'enseignement moyen du 2rrc degré porte la 

date <lu 26 du même mois. 
Il est pourvu, par l'allocation qui figure au Budget pour cette partie du service: 

1 ° Aux frais de route et de séjour des délégués désignés par le Gouvernement 
pour surveiller le concours ècrit ; 

2.° Aux indemnités des membres des jurys chargés de juger le concours; 
5° A l'acquisition et à la reliure d'ouvrages destinés à être donnés en prix i 
4° Aux frais d'impression et de publication des documents nécessaires à la tenue 

des épreuves du concours, etc. 

ART. 94. - Indemnités aux professeurs de l'enseignement moyen du 
premier et du second degré, qui sont sans emploi. fr. 12,298 11 

L'allocation portée à l'article 95 concerne les anciens professeurs de l'enseigne­ 
ment moyen, démissionnés après la révolution de t8'50, et les membres du corps 
enseignant qui étaient attachés aux êtablissements supprimés sous le régime de la 
loi du 1 cr juin 1850, et que le Gouvernement n'a pu faire entrer dans le personnel 
des athénées el des écoles moyennes. 

Les membres du corps enseignant auxquels des indemnités sont allouées, étaient: 

En 1858, au nombre de 25, 
En 1859, - de 22. 

AnT. 9ll. - Traitements de disponibilité . . fr. 8,000 1) 

Le crédit qui fait l'objet de l'article 96, fixé d'abord à 5000 francs et porté à 
8000 au Budget de 1860, a été mis à la disposition du Gouvernement, depuis 
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·J 8oG, pom· les cas où des raisons de discipline et <le convenance le mettent dans 
la nécessité d'éloigner d'un établissement tel membre du personnel enseignant, 
avec l'intention de le replacer ailleurs en temps opportun. 

Les sommes employées par le Gouvernement se sont élevées 

En 1858, à 
En 1859, à 

. fr. 2,757 50 
2,62ti » 

Anr. 96. -- Encouragements pour la publication d'ollvrages classi- 
ques, subsides, souscriptions, achats. . fr. 8,000 l) 

Il a été dépensé sur le crédit de 8000 francs, pour l'année 1858, une somme de 
fr. 5750 02 c•. 

Les subsides liquidés, à la date du 1 e, mars 1860, pour l'année ·J 859, s'élëvent 
à 51 i 4 francs. 

CHAPITRE XVII. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, 

On trouve dans le rapport décennal présenté aux Chambres Législatives le 
28 janvier 1842, ainsi que dans le rapport de la section centrale de la Chambre 
des Représentants, <lu H juin de la même année, l'historique de la lègislation de 
l'instruction primaire en Belgique, jusqu'à l'organisation actuelle. 

Cette matière est aujourd'hui régie par la loi du 25 septembre 1842. 
L'article '58 porte que tous les trois ans un rapport sur l'état de l'instruction 

primaire sera présenté par le Gouvernement à la Législature. 
D'un autre côté, le paragraphe final de l'article 25 charge le Gouvernement de 

rendre compte, chaque année, des fonds alloués tant par l'Ëtat que par les provinces 
e tpar les communes. 

Ces prescriptions de la loi ont toujours été fidèlement observées. Les rapports 
trienneux , de même q~e !~~ é1~t~ '.!ét~ilJI>!'. ,fo l'emploi des fonds. contiennent des 
renseignements et des données très-utiles pour l'appréciation des propositions de 
crédit faites par le Gouvernement. Nous ne les reproduirons pas, mais nous au­ 
rons soin de les rappeler dans Je cours du travail. 

ART. 97. - Inspection civile de l'enseignement primaire et des éta- 
blissements qui s'y rattachent; personnel . . fr. 54,000 ,, 

L'article t6 de la loi du 23 septembre 11842 porte : 

(( Il y aura un inspecteur dans chaque province. 
> Ce fonctionnaire est nommé et révoqué par le Roi; il jouit d'un traitement 

11 de 5000 francs sur le trésor public. ,, 
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Les neuf inspecteurs provinciaux s'occupent exclusivement de l'enseignement 
primaire communal. 

li y a pour tous les établissements normaux un inspecteur spécial. Il est assisté 
d'une inspectrice chargée de la surveillance <le l'enseignement normal des élèves 
institutrices, sous le rapport de l'éducation et des ouvrages de mains. (Voir le rap­ 
port de la 5me période triennale, texte, n°8 27 et 29, pp. 1x-x11.) 

La nomination <l'un inspecteur pour les écoles normales remonte au Hi juillet 
184-4. (Voir l'arrètê reproduit par rappel dans le rapport de la 5mo période trien­ 
nale, p. 7 des annexes.) 

Le titulaire jouit d'un traitement de 5000 francs, y compris une indemnité 
annuelle de tOOO francs, à titre d'abonnement, pour frais de bureau. 

On arrêté royal du 21 juin t84 7 (voir le rapport de la 2•n• période triennale, 
p. 15 des annexes) avait créé pour les écoles de filles une inspection spéciale con­ 
fiée à une dame qui devait être considérée comme l'auxiliaire des inspecteurs pro­ 
vinciaux. 

Ce service a été réorganisé par· arrêté du 25 octobre 18~~ (p. [) des annexes du 
5m~ rapport triennal). 

Il a ètè pourvu aux fonctions <l'inspectrice le 30 du même mois. 
Le traitement de la titulaire est-de 2000 francs. 

ART. 98. - a. Éèole normale de l'enseignement moyen du degré infé­ 
rieu1' à Nivelles, el cours préparatoires qui y con- 
duisent . . fr. 10,200 > 

L'article 10, § 2, de la loi du 1°' juin 1850, porte que les directeurs et régents 
des écoles moyennes, soit du Gouvernement, soit des communes, devront être 
porteurs d'un diplôme <le professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré 
inférieur. 

D'autre part, l'article 57 de la même loi est ainsi conçu : 
4{ Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen de l'un ou de l'autre 

> degré (supérieur on inférieur} sera délivré par un jury spécial, et après des exa­ 
i, mens dont le programme et les frais seront réglés par arrêté royal. 11 

Le jury spécial chargé de délivrer le diplôme de professeur agrégé de l'ensei­ 
gnement moyen du degré inférieur a été institué par un arrètê royal du 16 avril 

.,g:~.1 , , .,.,,1 .,,.>,,.<"Yll" "l"1o ..-v-.P.,nn ,,...~ •... ...,. 1,,..,.,.. matie ".l'l"J'.,., ••.• ♦ l'"'.-,. r~o~r- d'examen , f,...:,,,. 1- .- •uu"i, • ...,'i"H..:.1 1vt,•v vi.J. un,11.1..1v ,vaufb .H.,o Juau a\:.o U\. n.,o 11e-110 u t..,,.,a1Ut,;.1 \ l'Vll n:: ldp- 

port triennal sur l'èta: de l'enseignement moyen pour les années ·1852, 1855 et 
i854, p. 55 et 160). 

Ce jury se compose de 7 membres, dont 5 au plus appartiennent à l'enseigne­ 
ment normal de l'Etat. 
li se réunit, chaque année, à Bruxelles, au mois de juillet ou d'août, sur la con­ 

. vocation du Ministre de l'Intérieur. 
Aucun diplôme ne peut être délivré qu'après deux examens subis à un intervalle 

d'au moins une année. 
Le premier examen a pom but le titre d'aspirant professeur agrégé, et le second 

examen celui de professeur agr~gé. 
Un arrêté royal du 5 septembre ,18n2 ( voir le rapport triennal précité, page 81), 

a institué à Nivelles une section normale, destinée à préparer à l'examen de profes­ 
;31 
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seur agrégé les élèves instituteurs diplomès <les écoles normales primaires de Lierre 
el de Nivelles , qui ont fait preuve d'une aptitude spéciale. 
Pour être admis à la section normale de l'enseignement moyen du degré infé­ 

rieur, ces élèves doivent subir d'abord l'examen d'aspirant professeur agrégé. Ils 
peuvent se préparer à cet examen dans l'école normale primaire même. 

Le nombre des élèves <le la section normale de l'enseignement moyen du degré 
inférieur est de 12 au maximum. 

A Lierre, trois professeurs de l'école normale primaire sont désignés pour 
donner les cours préparatoires à l'examen d'aspirant professeur agrégé. 

A Nivelles, huit professeurs <le l'école normale sont chargés à la fois de donner 
les cours préparatoires et les cours qui font l'objet du programme de la section 
normale de l'enseignement moyen du degré inférieur. 

Un arrêté ministériel du <i9 octobre 185/i,. a confié au directeur de l'école nor­ 
male primaire la direction de l'école normale de l'enseignement moyen. 

Le crédit de f 0,200 francs porté à l'article 99 du projet de Budget est 
affecté : 

I" Au payement <les indemnités dues aux membres du personnel des écoles 
normales primaires Je Lierre et de Nivelles, à raison des fonctions spécifiées ci­ 
dessus; 
2" A la rétribution allouée an proviseur de l'école normale primaire de Nivelles, 

chargé de soigner la partie matérielle de l'école normale de l'enseignement moyen, 
el aux dépenses ordinaires à l'aire pour ce dernier objet. 

1 

AnT. 98. - h. Écoles normales primaires à Lierre et à Nivelles; 
personnel . . fr. 57,720 D 

Les écoles normales primaires ont été organisées par l'arrêté royal du i 1 no­ 
vembre i845 (ter rapport triennal, p. 401 des annexes), en vertu du § 1er <le l'ar­ 
ticle 3~ de la loi ùu 25 septembre t8lt-2. Les règlements relatifs à ces écoles se 
trouvent reproduits tians le rapport de la /J..m0 période ( pp. Si"> à H6 des annexes). 

On complait t I professeurs à l'école ùe Lierre et 15 à l'école de Nivelles. Un 
arrêté du 5 juillet 1854 a fixé à 9 pour Lierre et à 8 pour Nivelles le nombre maxi­ 
mmn des professeurs. Ce même arrêté porte qu'il pourra être attaché à chaque 
:._nAlf).

0

nnrn, .... l .....•.. - ~·, ,.)_ . .,_,.. --%:"!( s ,,~ .. j' ~ .1• ~ ".~ ' .• e··1·1 ...,~-.,,~ •• ~ •••••• ,v "" vu u(;1,,. 111il1~re u 1::at ue~ urnrges ue 1a surv I ance. 
Les motifs de la réduction du personnel ont été exposés dans le 4me rapport 

triennal. 
On a inséré le tableau <les fonctionnaires, employés et gens <le service, dans le 

5mc rapport triennal. texte, p. LVII. 
Le crédit du liu. b pourra être diminué de 5000 francs par suite de la mise en 

disponibilité des deux professeurs d'agriculture, lesquels jouissent chacun d'un trai­ 
tement de 2500 francs (voir plus bas). 

AnT. 90. --- Traitements de disponibilité pour les professeurs des 
écoles normales del' État . . fr. 5,lJ0O )) 

Par arrêté royal dn-27 octobre l8tH (voir le 4mc rapport triennal, texte , pp. LX 
et Lx1), six professeurs, dont un <le l'école normale de Lierre et cinq de l'école nor- 
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male de Nivelles, ont été placés dans Ja position de disponibilité, avec jouissance 
d'un traitement d'attente. 

On trouve à la page Lvm du 5"'6 rapport triennal (texte), un relevé nominatif de 
ces professeurs. 

L'enseignement de la culture, organisé aux écoles normales de l'~tat en vue de 
donner un cours complet <l'agronomie aux èlèves-instituteurs , ne répondait pas i1 
l'attente du Gouvernement. Pour les motifs exposés dans le ft.m• l'apport triennal 
(texte, p. L\'11), on a modiûê le programme de cet enseignement de manière que l'on 
ne s'occupe plus guère aujourd'hui que d'horticulture el d'arboriculture. Les leçons 
dans ces deux branches peuvent être données par <les jardiniers-démonstrateurs. On 
devra, dans l'intérêt du trêsor public, rënoncer aux services des professeurs d'agri­ 
culture. Ceux-ci seront mis en disponibilité. 

An·r. 100. - a. Dépenses variables tle l'inspection; [rais a'tulmi- 
nùtrtuion; commission centrole . . fr. 95,000 D 

Les dépenses à imputer sur ce lit l. sont les su ivantes : 

i0 L'indemnité de frais de bureau accordée aux inspecteurs provinciaux civils 
par les arrêtés du 20 janvier 1845 cl du 26 août 1856 (ttr rapport triennal, an­ 
nexes, p. H 4; 5m~ rapport, tex le, p. rn); 
2° Les indemnités de frais de roule et de séjour des inspecteurs provinciaux et 

de l'inspecteur des écoles normales (arrêté général du 51 octobre -1854); 
5° Les dépenses de l'inspection ecclésiastique des cultes catholique, protestant 

et israélite, organisée par les arrêtés royaux du 7 février 18/f.5, du 50 mars 184/.1, 
et <lu 4 février ·1845 (voir le -t•·r rapport triennal , texte, pp. LI, t.rx et LXI in fine); 
4° Les frais de roule et de séjour de l'inspectrice nommée pour les écoles nor­ 

males de filles, et des inspectrices déléguées pour les écoles primaires communales, 
en vertu de l'arrêté royal <lu 25 octobre f855 (voir le 5me rapport triennal, p. 5 des 
annexes; 

5° Les indemnités aux membres des jurys chargés de procéder aux examens des 
élèves-instituteurs et des élèves-institutrices; 

6° Les frais d'impression de registres, de formules de diplômes, etc.; 
i0 Les indemnités de déplacement aux membres de la commission centrale de 

r in&i1 uciio,, p, imaire (ii.·r~té gé1î~i al Ju ~ ~ v'3lvbi 6 t 8~4), r;üJ€111üi 1~ a..:co,·Jt,c:; ~u 
secrétaire de celle commission, en conformité de l'article 19, § '4·, de la loi du 
25 septembre 184~, et autres menus frais. 

ART. 100. - b. lflaté1'iel de l'école normale de l'enseignement 
moyen du deqré i11férieur. . . fr. 2,100 , 

L'école normale de l'enseignement moyen du degré inférieur est en quelque sorte 
une annexe de l'école normale primaire de l'État à Nivelles. Un certain nombre de 
dépenses sont dès lors communes aux deux établissements. C'est ce qui explique le 
chiffre assez peu élevé du crédit spécial demandé pour le matériel de l'école nor­ 
male moyenne. 

32 
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A11T. 100. - c. Matériel et dépense» diverses des écoles normale» 
de l'État. - Écoles normales ac/optées. - Cours 
normaux et subsides aux écoles qui 71owTaie1u 
être établies avec le concottrs des aclmi11ist1·ati01is 
prouincia I es et corn m unal es, à l'effet tl' mupnetuer 
le nombre des instinueurs et des instiuurices. fr. t ~5,800 , 

Chaque école normale de l'Élal forme un internat, dont le service est régi par 
économie. 

L'administration en est confiée à un directeur assisté d'un proviseur. 
Le proviseur a le maniement des fonds provenant de la pension des élèves. Ces 

fonds sont employés aux dépenses de ménage, lesquelles ont pour objet : 

1 b La table et le logement; 
2° Le chauffage et l'éclairage; 
5° Le service de l'infirmerie; 
4° Les gages des domestiques; 
5° L'entretien, mais non le renouvellement du mobilier. 

Lorsque, par des circonstances imprêvnes , telles que la ehertê extraordinaire 
<les vivres, le petit nombre d'élèves, etc., ln masse de ménage des écoles normales 
est insuffisante, il est rendu compte au Ministre de l'i ntêrieur du déficit qui en 
résulte, et si les dépenses ont été effectuées régulièrement, le Ministre peut faire 
combler le déficit sur le crédit affecté aux dépenses diverses des écoles normales 
dans le Budget de son Département (arrêté royal du 27 décembre 1856, rapport 
triennal de la ~•ne période, p. 64 des annexes). 

Les locaux des écoles normales ùe l'État sont fournis gratuitemc11t l)ar les admi­ 
nistrations des villes où elles ont leur siège (arrêtés <lu lO avril M du 20 novem­ 
bre t8ft-5, pp. /~01 et /105 des annexes d11 te• rapport triennal); mais le Gouverne­ 
ment doit pourvoir aux réparations locatives. Les dépenses qui en résultent, comme 
celles qui ont pour objet l'achat cl le renouvellement des meubles nécessaires, 
sont imputées sur le Budget et acquittées au moyen d'ordonnances de payement à 
soumettre, dans la forme «rdinaire , au visa de la Cour des comptes. 

Pour le surplus, le crédit du litl. c de l'article 100 sert à payer: 

-1° Les dépenses du service des cours normaux, annexés aux écoles moyennes 
de Bruges et de Virton (anciennes écoles primaires supérieures); 

2° Les bourses d'études accordées aux élèves-instituteurs des écoles normales de 
l'füat et des cours normaux annexés aux écoles moyennes; 

5° Les subsides accordés aux écoles normales épiscopales, pmir être distribués 
en bourses nux élèves de ces érâhlissementf.; 

fi,0 Ll'S bourses dont jouissent les jeunes gens de la partie allemands de la pro­ 
vince de Luxernbourg , envoyés à l'école normale de la ville du même nom, po111· se 
préparer à la rarrièrc de l'enseignement; 

r,·• Les subventions aux écoles normales ile demoiselles et les bourses aux élèves­ 
inst il utrices. 
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Des arrêtés royaux du 9 juin 18/t-3, du 15 juillet et du 5 août de la même année, 
portés en exécution de l'article 55, § 2, de la loi du 25 septembre 18!i2. avaient 
décidé en principe l'adjonction de cours normaux aux écoles primaires supérieures 
(écoles moyennes) de Virton, de Bruges, d'Anvers, de Bruxelles, de Gand, de 
Tournay, de Liége et de Namur. 

Les écoles auxquelles des cours normaux ont pu être annexés sont celles <le 
Bruxelles, de Bruges, de Gand et de Virton. 

Le cours annexé à l'école de Bruxelles a été supprimé de fait en 1851, par suite 
de la cession de l'établissement à la ville, qui en a formé deux écoles moyennes 
communales. 

On a fermé, en 185:l, le C0\1rs normal de Gand, qui était peu fréquenté; les élèves 
ont été envoyés au cours normal de Bruges. 

Le cours normal de Virton fonctionne depuis 184 7, et celui de Bruges depuis 
1849. 

L'organisation de ces cours est exposée dans les rapports triennaux (voir notam­ 
. ment le rapport de la 5,nc période triennale, p. 126 à 150 des annexes). 

Le Gouvernement est décidé à y apporter des changements et à la mettre, autant 
que possible, en harmonie avec celle des écoles normales de l'gtat établies l1 Lierre 
et à Nivelles. 

Les écoles normales épiscopales, au nombre de sept, ont été agréées en vertu de 
l'article 10 de la loi du 23 septembre 184-2, par un arrêté du 1i décembre t843 
(voir le I" rapport triennal, p. 406 des annexes). 

Elles reçoivent chacune un subside annuel <le 5000 francs, pour être réparti en 
bourses d'études. 

On ne peut rien ajouter aux renseignements donnés sur ces établissements dans 
les divers rapports triennaux. . . 

Conformément à• l'arrêté royal du 50 avril 1855 (voi1' les rapports des 4"'" el 
5mc périodes triennales), des élèves boursiers sont envoyés chaque année à l'école 
normale de la ville de Luxembourg, à l'effet d'y acquérir les connaissances néces­ 
saires pour exercer les fonctions d'instituteur dans les communes <le la partie aile­ 
ma nde <lu pays. 

Ces jeunes gens reçoivent des bourses sur le trésor public et sur les fonds provin­ 
ciaux. 

On trouve dans les rapports des 3mc, 4,m• el ;Srnr. périodes triennales, un exposé 
complet de l'enseignement normal des élèves-institutrices, lequel a été organisé par 
arrêté royal du 8 novembre -184-8. Quelques changements ont été apportés à l'orga­ 
nisation en -1854 (voir le rapport de la 4me période triennale}. 
En 1859, on a réglé à nouveau el conformément aux propositions de la commis­ 

sion centrale de l'instruction primaire, le nombre des points assignés à l'examen de 
sortie des élèves-institutrices. 

Les tableaux ci-après indiquent, pour chacune des écoles normales destinées à 
la formation d'aspirants instituteurs el d'aspirantes institutrices : t0 le nombre 
actuel des élèves, et 2° le nombre des diplômes délivrés depuis l'époque de l'orgn­ 
nisation des établissements. 
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A. ÉCOLES NOIUIALES PRIMAIRES POUH LES ÉLÊVES-JNSTl'fl}TEURS. 

-·- - 
NO!IIBRE NO!lDI\E 

tic, 

DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS. u s s id:,·Y.~, iLivr.s 1mto::sf.s 
nu depuh l'tt>U'tUC 

de 
t•r janvier 1860. l'orga11isatiun. 

1° IHahHss~rucnts de l'Ùal. 

A. F.cole normale de Lierre (Auvers). 84 34ï 

- de Nivelles (Brabant). 10~ 32.t 

Touvx. 180 671 

R. Co111·s normaux de Bruges (Flandre occidentale) . 18 17 

-·- de Virton (Luxembourg) . lü 51 
- 

TOTAUX. 34 08 

TOTAUX GÎ:lfÉRAUX ro,m LY.S ÉTABLIS~EUNTS De ,.'ÉTH, 220 730 

2• Élabllsscmcnts nrloptés . 

.d. École normale épiscopale de Thouroul (Flandre occidentale) . 08 107 

' - - de S'-Nicolas (Flandre orientale) . 47 120 

- - de Bonne-Espérance ( Hainaut) . 54 150 

- -- de S'-Hceh (Liégé) . 4!5 136 

- - de s•~Tronil (Limbourg) • 50 

1 

149 

- - de Carlsbourg (Luxembourg) 40 117 

- - rle !llalonne (Namur) . 71 200 . 
----- 

l'onut. 412 11058 

li. ~:cole normale de la ville de Luxembourg . . . . . . . 

'I'orxux GÉ!IÉIIAO'X l>OUI\ 1.1.S l!T,\BLISSE~t-ns ADOFTi,s 

7 5 

410 1,065 
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B. scoi.ss NOfüL\LES PRUIAIRl~S POUR LES ÉLÈVES-INSTITUTIUCES. 

:NO~fBRE X0:11BRE 
dts 

PUOVJNCES. ÉT ABLISSlllllENTS. u e s üb·Es, f:LÎ:VIS OIPLOllf.s 
nu depuls ~•t:pçqo..- 

J• 
I" janvier 1860, I' organisation . 

. \nvl'rs. . l École normale de llérentlllal~ . 25 00 

\ ·- de Bruxelles . 14 :!I 

BrahJr,1 -- <le Louvain 10 24 

( - ,le Nivelle~. 17 :;j 

. } - rle Thielt . 10 r,4 
1-'lan,lre ocei,lentale 

·-· ile Mes.~inr.:s 10, 1! ' 

- nl'ientale . : l -· ,I,! Gand '):) GX 
- 

Hainaut ··- tle Mon;;; :rn 411 
i 

' 
- ,le Uér,e 2:! H 

1.i.:~e . 1 ï - 11•! l'i~é • 1 9 l!I 
l Î 

tirnhnur·1~. . j - ,le Tongres. . 1 1 12 
1 1 

i.uxcrulir,urr,-. l ·- ile fl3sloB11e 1 1:-i 20 
î '1 

Xamur. 
. 1 

-- de Champion . i 14 :5:î 1 
! 

1 

- 

i Tor u.v, ::l!iO ./45'; 

! 

Les écoles normales existantes ne forment pas assez d'instituteurs pour satis­ 
faire à toutes les nécessités du service; c'est ce qui a été reconnu par les Chambres 
Législatives, qui ont augmenté le crédit alloué au Budget de t 860 d'une somme de 
·12,000 francs, destinée entre autres· à ètre distribuée en subsides aux nouvelles 
écoles qui s'établiraient avec \e concours des provinces et des communes. 

Le Gouvernement espère pouvoir faire bientôt emploi de celte somme. 
Les aspirants i11s!iJn!l:'11r~ 1liplon11'l~ clr.s P-rnlr.s normales primaires <If) I.ierre at (lp 

Nivelles, qui sont préparès , dans ces établissements, à l'examen d'aspirant pro­ 
fesseur agrégé de l'enseignement moye,n du degré inférieur. et les aspirants profes­ 
seurs qui sont admisà l'école normale d'enseignement moyen à Nivelles, continuent, 
pendant la durée de leurs études, à jouir clés bourses qui leur étaient allouées à 
titre d'élèves instituteurs des écoles normales primaires de l'Etat. 
(es bourses leur sont payées sur le crédit qui fait l'objet de l'article 100 c. Le 

montant en a été : - 

Pour l8à7., <le 
1858, de 
l8t>9, de 

fr. ~.600 » 

2,500 ,, 
2 G00 1, ' 
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ART. 100. - d. Service ammel ordinaire de l'instmctiott primaire 
communale . . fr. 1,552, i 89 4-0 

Ce crédit est distribué aux communes pour suppléer à l'insuffisance iles 1·e~­ 
sources locales et des allocations provinciales applicables au service ordinaire, con­ 
formément à l'article 25 de la loi du 25 septembre 181.2. En 1858, il n'était que 
Je fr. t ,mm,379 49 c•. Les Chambres l'ont augmenté de 501 ,Si O francs en 18J9, 
ce qui a permis d'améliorer sensiblement la position du personnel enseignant. 

Aux termes de la loi, le revenu attaché aux places d'instituteurs et de sous-insti­ 
t nteurs se compose : 

1 ° D'une portion fixe, le traitement, qui ne peul être moindre <le 200 francs; 
2• De deux portions casuelles, savoir: une indemnité pour l'instruction <les en­ 

fants pauvres el le produit des rétributions des élèves solvables. 

Les sommes allouées de ces divers chefs sont inscrites au Budget communal, où 
elles forment trois postes distincts. 

En général, l'ensemble des allocations ne doit pas être inférieur à 700 francs 
pour les instituteurs, ni en-dessous de 500 francs pour les sous-instituteurs. 

Le traitement fixe attaché à chaque place <l'instituteur ou de sous-maître est 
acquis au titulaire, el doit lui être payé intégralement. 

Ce principe n'est applicable ni à l'indemnité ni aux rétributions, lesquelles ne 
sauraient être garanties d'une manière absolue. Le titulaire doit gngner cette partie 
de son revenu. S'il exerce fidèlement ses fonctions, s'il se conduit <le manière à 
mériter la confiance des pères de famille, il aura un gra nd nombre d'élèves et il 
pourra toucher la totalité de la somme allouée comme recette prèsumée , tant du 
chef de l'indemnité que des rétributions. 

Si, par suite de circonstances dépendantes de sa volonté, I'ècole n'était pas fré­ 
quentée comme elle devrait l'être, le casuel serait nécessairement inférieur aux 
prévisions du Budget, et alors il y aurait pour le titulaire une perte qu'on n'aurait 
pas à compenser à l'aide de subsides. 

C'est seulement dans le cas où la perte essuyée tiendrait à des circonstances de 
force rriajem·e, qu'il pourrait y avoir lieu à accorder une compensation sous forme 
de supplément de traitement ( circulaire ministérielle du 12 novembre '1858, 
n~ 57280 L.). 

On trouvera Ùëlli::, :~ aar,port do la ~me période triennale [chapitre !!~ Gü texte et 
des annexes) la statistique <lu nombre des écoles, des instituteurs et des élèves. 

ART. i 00. - e. Mai-sons ci' écore; constructums ; répamiions; ameu- 
blement . . fr. 150,00U • 

Indépendamment de celle somme, les Chambres ont mis à la disposition <lu Gou­ 
vernement un crédit extraordinaire d'un million, par la loi du 51 mai 1859. 

A la date du 26/27 juin 1852, le Département de l'Intérieur a adopté un pro. 
"tgramme des règles qui doivent être suivies par les communes pour la construction 
et l'ameublement des bâtiments d'école. 

Dans la session de i 854, la commission centrale de l'instruction primaire a pro- 
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posé à ce programme diverses modifications qui ont été consenties par le Ministre 
(voir le rapport de la 4,°'• période triennale, pp. 72 à 78 des annexes). 

La répartition des allocations pour le matériel des écoles a lieu d'après les 
règles rappelées dans la circulaire du 18 octobre 1856 (5me rapport triennal, texte. 
p. cxi.v). Le Gouvernement intervient en gènêral pour 3fr, dans la formation des 
subsides jugés nécessaires; les 2/:s restants doivent être fournis par les provinces 
(circulaire du 7 juillet 1859, n° 41125). 

Les locaux d'école existants ne sont pas partout convenables. Il en est beaucoup 
qui demandent à être restaurés ou agrandis. Cela est surtout vrai des locaux 
construits antérieurement à t85~, c'est-à-dire avant que le Gouvernement eût 
pris des mesures pour faire observer dans ces sortes de constructions les règles de 
l'hygiène et de la pédagogie. 

Par une circulaire ministérielle du 25 mars 1859, les Gouverneurs ont été invités · 
à foire lever les plans de tous les locaux appartenant aux communes et à les trans­ 
mettre au Département de l'Intérieur, avec un rapport sur l'état de chaque local. 
Les rapports des Gouverneurs indiqueront, entre autres, les réparations ou ap­ 
propriations jugées nécessaires, ainsi que les dépenses à effectuer pour qu'il soit 
pourvu aux besoins dans les diverses localités. C'est seulement lorsqu'on aura reçu 
les renseignements demandés que l'on pourra constater la somme des sacrifices que 
les communes, les provinces et l'État ont encore à s'imposer pour compléter l'or­ 
ganisation matérielle de l'enseignement primaire. 

AI\T.100. - f. Encouragements; subsides et achats de livres pour les 
bibliothèques des conférences trimestrielles d'insii­ 
tuteurs, etc. . fr. l15,000 Il 

D'après l'article f4 de la loi du 25 septembre 1842, les instituteurs doivent se 
réunir en conférences au moins une fois par trimestre. Ces réunions ont été organi­ 
sées par l'arrêté du 22 mars 1847 (2me rapport triennal, 5m• partie, pp. t2 et 
suivantes). 

Cet arrêté porte qu'une bibliothèque, composée d'ouvrages 1·elati(s à l'enseigne­ 
ment primaire, sera [ormée dans chaque cercle de conférence, au moyen ile dons 
particuliers et de subsides tlu Gouveniement. 

Un tableau indiquant le nombre et la valeur approximative des ouvrages dont se 
composent les diverses bibliothèques se trouve à la p. xc , texte, du 5roe rapport 
t riP.nn3L 

Les récompenses aux instituteurs sont accordées par application de l'article -f ·I 
de l'arrêté royal de 1847 déjà cité. 

L'article 27 de la loi du 25 septembre 184-2 est ainsi conçu : 

q Les caisses de prévoyance actuellement existantes sont maintenues. Cette in­ 
stitution sera introduite dans les provinces el les localités où elle n'existe point. 

> Il pourra être établi par les soins du Gouvernement une caisse centrale de 
, prévoyance en faveur des instituteurs urbains. 11 

Quelques mois avant la promulgation de ]a loi, une caisse de prévoyance avait été 
fondée sous le patronage de la .dêputarlon permanente, dans chacune des provinces 
de Limbourg et de Luxembourg. 
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Il restait à organiser des caisses semblables pour les autres provinces. Il fut 
pourvu à cet objet par le règlement général du 51 décembre 1842. {Voir le ter rap­ 
port triennal , p. 501 de la 2Dle partie.) 

Des arrêtés royaux des 10 et 27 février 1845 (1°1rapport triennal, pp. 511 à a18) 
ont déclaré ce règlement applicable aux provinces de Limbourg et de Luxembourg, 
à partir du 1n janvier de la même année. 

C'est ainsi que les caisses de prévoyance se trouvent établies sur le même pied 
dans toutes les provinces. 

Le règlement du 5t décembre 181-2 imposait aux caisses provinciales des charges 
trop considérables, eu égard à leurs ressources, et l'on a été dans la nécessité de 
le modifier, de manière à augmenter les recettes en diminuant les dépenses. L'ar­ 
rêté de révision du règlement général est du 10 décembre t852. Il flgure an 
nombre des pièces justificatives du rapport de la 4me période triennale. 

Une disposition royale du 8 octobre 1858 porte : 

« Par dérogation à l'article /i,5 <ln règlement du 10 décembre 18~2, la veuve 
» sans enfant qui se remarie, conservera la moitié de sa pension. >• 

D'un autre côté, l'article 4-i du même règlement a été remplacé par le suivant: 

« ARTICLE 4-t NOUVEAU. - te participant dont les fonctions viennent à cesser par 
1, suite de démission ou <le révocation , perd tous droits éventuels à la pension, à 
:e moins qu'il n'ait obtenu du :Ministre de l'Intérieur l'autorisation <le continuer sa 
,, participation aux charges de la caisse provinciale. 

n Pour obtenir cette autorisation , le participant doit en faire la demande dans 
~ les six mois de la démission ou de la révocation, el souscrire l'engagement de 
» payer à la caisse, par semestre et dans le courant 'du premier mois pour le 
~ semestre enlier, une somme égale au montant de la rétribution à laquelle il 
1, était assujetti en dernier lieu. 

!) En cas d'inexécution de cet engagement, il y a déchéance de tout droit à 
1, l'égard de hi caisse; les sommes antérieurement payées demeurent acquises à 
o celle-ci. 

» L'autorisation est toujours révocable. Si elle est révoquée, on remboursera à 
1, l'intéressé les sommes versées depuis la démission ou la révocation. 

» Les dispositions du présent article sont applicables au participant qui vien­ 
» drait à perdre le droit de contribuer à la caisse par le rel rail de l'adoption, du 
» patronage ou par d'autres motifs analogues. 1> ( Disposition royale du 12 juillet 
1859.) 

Le 5mc rapport triennal contient un exposé de la situation des caisses provin­ 
ciales, et fait, connaître le montant des subsides dont elles jouissent sur les fonds 
<les provinces et de l'État. 

Le 2mc paragraphe de l'article 27 de· la loi a reçu son exécution le 22 juin 181-8, 
par l'institution d'une caisse centrale de prévoyance en faveur des instituteurs el 
professeurs urbains. · · 

.Un arrêté royal du t8 décembre 1855 ( voir au Moniteur) a révisé les statuts de 
cette caisse, et ce, pour les raisons indiquées aux pages ccxnu el ccxnv du 5me 
rapport triennal. 
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En cc qui concerne l'état de situation de fa caisse centrale, on croit pouvoir se 
rèfèrer aux rapports que le Moniteur publie chaque année en conformité de l'ar­ 
ticle 57 des statuts. 

Le ;)'"e rapport triennal, texte, page ccxxxv, renseigne les souscriptions ou 
abonnements aux publications concernant l'instruction primaire et les subsides aux 
auteurs. 

On accorde chaque année aux instituteurs nécessiteux et sans emploi, ainsi· 
qu'aux veuves d'instituteurs qui se trouvent dans une position malheureuse, des 
secours dont le montant varie de H>,000 à ,J ü,000 francs. 

Ces secours sont accordés par application de l'article 54 du règlement du 10 dé­ 
eembre t852. 

Un arrêté royal du 5 juillet 1854 ( voir le 4••e rapport triennal, page ·J 30 des 
annexes), porte que des exercices théoriques et pratiques sur l'agriculture, l'hor­ 
ticulture et l'arboriculture, el particulièrement sur ces deux dernières branches, 
pourront être ajoutés au programme des matières spécifiées à l'article 5 du règle­ 
ment du 22 mars 18117, relatif aux conférences trimestrielles des instituteurs pri­ 
maires. En vue de ces exercices, la durée des conférences trimestrielles a été 
augmentée de quelques jours. Les leçons sont données soit par l'inspecteur can­ 
tonal, soit par un instituteur à sa désignation, soit par un professeur spécial à la 
désignation du Gouvernement. 
la somme réservée en faveur de l'enseignement horticole est de 5000 francs. 

Au moyen de cette somme, en indemnise les professeurs spéciaux et l'on fait 
chaque année aux instituteurs des distributions d'arbres fruitiers, de pieds-francs 
propres à être greffés , <le greffes, <le graines, etc. 

On a publié dans le 5"'" rapport triennal (texte, p. i.xxiv et suivantes) <les détails 
complets sur l'enseignement de ln culture dans les conférences trimestrielles. 

AnT. 100. - g. Subsides à des établissements spéciaux. - Salles 
d'asile et écoles d'adultes . . fr. 25,000 » 

Les subsides prélevés sur le litt. g sont accordés en exécution de l'article 25 
de la loi du 23 septembre 1842. 

Une circulaire du 18 juillet 1858 prescrit quelques mesures réglementaires pour 
la tenue <les écoles d'adultes. 
t;es mesures consistent notamment dans les dispositions suivantes : . 
:f O L'instituteur communal qui veut ouvrir une école d'adultes doit en deman- 

der l'autorisation à la députation permanente. 
L'autorisation ne peut être accordée que sur l'avis conforme du conseil commu- 

nal, l'inspecteur provincial entendu. 
Elle est révocable en tout temps. 
2° On n'admet à l'école que des élèves ayant dépassé l'âge de 14 ans. 
Néanmoins, il est permis de faire une exception à celte règle en faveur des enfants 

qui travaillent dans les usines ou manufactures. 
5° Les filles et les garçons sont instruits séparément. 
4° Il est défendu d'admettre les filles dans les écoles du soir. 
5° Un règlement arrêté par le conseil communal sur la proposition de l'inspecteur 
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provincial, l'inspecteur cantonal entendu, el approuvé par la dépura tion permanente, 
détermine entre autres : la rétribution scolaire, le programme des études , les jours 
et les heures de travail, ainsi que les peines disciplinaires. 

6° Les leçons clans les écoles du soir ne se prolongent pas au delà de huit heures, 
à partir du mois de septembre jusqu'au mois d'avril inclusivement, ni au delà Je 
111,it heures et demie, pendant les autres mois de l'année. 

'i0 L'instit uteur tient un registre indiquant les noms et prénoms, l'âge, la pl'O­ 
Iession , l'entrée et la sortie des élèves. 

ART. -tOL - Subsides en faveur d'établissements de sourds-muets 
et d'aveugles . . fr. 20,000 11 

L'article -t ~i <le la loi communale, n° 7, met à la charge des communes les 
frais d'entretien el d'instruction des jeunes aveugles et des sourds-muets indigents, 
sans préjudice des subsides à fournir par la province ou par l'État, lorsqu'il sera 
reconnu que la commune n'a pas les moyens d'y pourvoir sur Sts ressources ordi­ 
naires. 

La loi organique de l'instruction primaire, en date du 25 septembre 18/J.2, qui 
posa en principe l'établissement d'une école primaire au moins dans chaque localité 
du pays, et qui ajoute que les enfants pauvres y reçoivent l'instruction gratuite, est 
évidemment inapplicable aux écoles de sourds-muets, 

C'est cc qui résulte d'abord de l'énumération des matières et du mode de l'ensei­ 
gnement, et ensuite de l'impossibilité matérielle dans laquelle se trouveraient la 
plupan des communes de pourvoir aux frais d'un enseignement tout spécial, des­ 
tiné à .de rares élèves qui se trouvent dans une situation normale. 
'foutes les écoles spéciales qui existent actuellement dans notre pays pour l'in­ 

struction <les sourds-muets ont été créées soit par des particuliers , soit par <les 
associations religieuses. 

La proposition a été faite, dans le temps, de créer à la charge de l'État une insti­ 
tution de sourds-muets et d'aveugles par ressort de cour <l'appel. 

Celle proposition a échoué vis-à-vis <les dilficultès , el notamment à cause des dé­ 
penses à faire pour l'érection et l'entretien des établissements; mais une inspection 

,., • ,, • •• • . _ . , .,, .• "1l ..• """ 1' - ...,.J ~: d~.;-. ... ! .• J-.. ...• ;,J"'r.,, ri,r,()f\fflor1AP. "'°"n Jf\ ~/HU.tn.,in"' f\yd• a ete etaune pou! ::;ul n;i11t;1· 1 ,;lllp1v1 ,,., OUVO&Uv,> Uvvv• "V" 1·~· •v VVü • .._,, •ivrr:., •••. 
L'inspection a en outre pour mission <l'éclairer de ses conseils les directeurs et les 
professeurs des institutions, de les ramener, au besoin, aux vrais principes de l'art, 
et de chercher à établir l'uniformité du mode d'enseignement, de surveiller l'ordre 
el la marche des éludes, de s'assurer des progrès des élèves, de veiller à ce qu'ils 
reçoivent les soins physiques qu'ils réclament. 

Antérieurement à 1850, il n'existait en Belgique que 4 établissements ouverts 
pour l'instruction des sourds-muets. On en compte actuellement 10, renfermant 
environ 460 élèves, soit à peu près le quart du nombre de ces malheureux fourni 
par le dernier dénombrement général, qui était de 1,900. Cinq de ces institutions 
s'occupent en même temps de l'instruction des aveugles. 

En !855, la Législature a volé une somme de 10,000 francs pour favoriser l'in­ 
struction des sourds-muets el des aveugles. 

Au Budget de l'année suivante, ce crédit a été porté à 20,000 Irancs; sur la pro- 
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position unanime de la section centrale, appuyée sur une note que le Gouverne­ 
ment avait fournie pour obtenir celte augmentation. 

En ·181,-8, cc dernier crédit a été réduit à -16,000 francs, p;ir mesure d'économie, 
el l'administration s'est vue ainsi dans la nécessitê de retirer aux établissements 
de sourds-muets et d'aveugles, une partie des avantages dont ils jouissaient depuis 
plus tic dix ans. Les alloeat ions que le Gouvernement leur accorde sont loin d'être 
en rapport avec les dépenses que leur occasionne l'enseignement des malheureux 
enfants confiés à leurs soins. 

Le crédit de 16,000 francs est réparti entre les instituts établis dans les localités 
suivantes, et proportionnellement aux besoins de chacun d'eux : 

Bruxelles, Schaerbeek, Bruges. Liège, Maeseyck, Namur et Anvers. 
L'augmentation de l1000 francs demandée au Budget de 1861 doit servir notam­ 

ment à donner plus.de développement à ces institutions, à leur procurer une panic 
du matériel spécial dont elles ont besoin pour l'éducation intellectuelle et profession­ 
ncllc des élèves, :'t provoquer par des encour·agemenls l'étude des méthodes <l'en­ 
seignement et les perfectionnements qui peuvent conduire à mettre l'art d'instruire 
les sourds-muets à ln portée des parents et des instituteurs ordinaires, dans ses 
procédés les plus essentiels. La proposition du Gouvernement concorde avec les 
désirs exprimés par quelques membres rie la Chambre, lors de l'examen du Budget 
de 1856. 

1,El"l'RES, SCIE1'CES E1' BEAlJX-Al\'l'S. 

Les affaires qui se rapportent aux sciences, aux lettres et aux beaux-arts ren­ 
traient, avant 1850, dans les attributions du Ministère de l'Intérieur, dont elles 
constituaient, avec les affaires concernant l'instruction publique, une des grandes 
administrations. Après les événements de 1850, elles furent déférées au comité de 
l'Intérieur, et lors de la réorganisation administrative de l'Etat, au Département 
Je l'Intérieur. 

Cependant, à la formation du cabinet du i8 avril 1840, l'administration de 
l'instruction publique, des lettres , des sciences et des beaux-arts entra dans les 
allributions du Département des Travaux publics. l\lais à la dissolution de ce ca- 
JJ,, !1. ,,. cJI~ C'U' _.," ,--,.?,•J. r.,, . ..,I ,)., .J't avril 48/..1 ,1,, .-,1''1""'"' .,.hnn;n nn J\(;'1;~1~rl' 11,.,,l,...., 1\,; a '-, l'"'l ta.1.1...,;1,.v VJU• uu •vu, ,~ " 1t-.i, uv .., .• ...,. •••. ~'--u.- ••••.•.•••• \; .•..•. 1,. •.•.• .a. ••.•• "'"'""...,. 

de l'Intérieur. 
Un arrêté royal du 18 mai 181.1:-1 partagea celle administration en deux divisions, 

dont l'une devait comprendre, comme attribution principale, l'instruction publique, 
el l'autre les sciences, les lettres et les beaux-arts. L'arrêté royal du 21 novembre 
1846, qui a organisé l'administration centrale du Département <le l'Intérieur, a 
consacré cet arrangement. Un arrêté royal du 14 janvier ·1859 a constitué celle 
branche d'administration en direction générale. 

La direction générale des beaux-arts, des lettres ('I des sciences, comprend trois 
bureaux. Le premier bureau a dans ses attributions les lettres el les sciences: 
1° Académie royale des sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique; Com­ 
mission royale d'histoire; Concours quinquennaux en faveur des sciences, des 
lettres el de l'histoire nationale; 2• Bibliothèque royale et bibliothèques commu- 
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nales , 5° Administration des archives du royaume et dépôts des archives de l'État 
<l~ns les provinces; archives provinciales el communales; 4° Musée royal d'histoire 
naturelle; 5° Observatoire royal; G• Sociètês liuèraires et scientifiques; i0 Eneou­ 
ragements , souscriptions, achats; 8° Missions dans l'intérêt des lettres; 9° Ques­ 
tions rel a Lives à la liuèrature fla mande; -10'' Archives et bibliothèque de la division; 
comptabilité. - Les beaux-arts sont dévolus au second bureau : -1° Académies et 
écoles de peinture , de sculpture, de gravure, d'architecture et de dessin; 2° Con­ 
seil de perfectionnement de l'enseignement <les arts du dessin; 3° Grands concours 
de peinture, de sculpture, d'architecture et de gravure; 4° Musée royal de peinture 
et de sculpture; 5° l\lusée royal d'antiquités, d'armures et d'artillerie; 6° Conserva­ 
toires royaux de musique de Bruxelles et de Liège: 7° Ecoles de musique; sociétés 
musicales; 8° Grand concours de composition musicale; 9° Encouragements en 
faveur de l'art et de la littérature dramatiques; 10° Dessins et modèles de fabrique; 
·11° Commission royale des monuments; 12° Restauration et conservation des 
édifices et monuments et des objets d'art anciens; 15° Expositions nationales et 
communales d'objets d'art; 14° Statues, médailles pour événements mémorables; 
15° Encouragements, souscriptions , achats; 16° Missions dans l'intérêt des arts. -­ 
Le troisième bureau comprend la p1·op1'iété tiuévaire et artistique et la librairie : 
1 ° Législation relative à la propriété liuêraire et artistique; 2° Préparation et 
exécution des conventions pour la garantie internationale de celle propriété; 
5° Réception, enregistrement, conservation et transmission des ou nages provenant 
du dépôt légal; 4° Affaires concernant l'industrie typographique et le commerce 
de la librairie; 5° Réception et distribution des ouvrages, gravures, médailles, etc., 
provenant de souscriptions et d'achats. 

Les actes principaux émanés du Ministère de l'Intérieur, direction générale <les 
beaux-arts, lettres et sciences, en 1859, sont les suivants : 
29 janvier. - Création <l'une section flamande. 
15 février. - Nouveau règlement <lu Conservatoire royal de musique de Liège. 
9 mars. - Réorganisation du Musée royal d'antiquités, d'armures et d'ar­ 

tillerie. 
15 mars. - Propositions de crédits spéciaux au Budget du Département de 

l'Intérieur, pour les encouragements à la peinture murale et pour favoriser l'art 
dramatique. 

21 mars. - Réorganisation des archives générales du royaume. 
25 mars. -- Explications soumises à la Chambre, en réponse au mémoire de 

la commission chargée d'examiner les mesures à prendre en faveur de la langue 
et de la littérature flamande. 
5l mars. :-- Présentation d'un projet de loi pour l'acquisition des collections 

géologiques et scientifiques de fou le professeur Dumont. 
2 avril. -- Nomination <l'une commission chargée d'examiner Jes mesures à 

prendre pour l'encouragement de l'art et de la littérature dramatiques. 
-15 avril. - Présentation d'un projet de loi sur la propriété littéraire et artis­ 

tique. 
15 mai. - Arrêté royal décrétant l'exécution d'un monument public et l'insti­ 

tution de concours littéraires en l'honneur du poète Jacques Van Maerlant. 
18 mai. - Arrêté royal portant que le concours de littérature française pour 
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la période finissan t le 5t décembre 1862, embrasserait les dix années antérieures, 
et qu'il comprendrait deux prix, d'une valeur de 5000 francs chacun, l'un pour 
les ouvrages en prose, l'autre pour les ouvrages publiés en vers , durant cette pé- . .. 
riode décennale. 

15 juin. - Exposition des cartons. 
20 juillet. - Demande de crédits pour l'agrandissement du Palais royal et pour 

approprier le Palais ducal aux expositions générales des beaux-arts, etc. 
25-26 septembre. - Fêles de l'inauguration de la Colonne du Congrès. --­ 

Festival des sociétés chorales. - Cantate nationale. 
:lÛ septembre. -·-- Institution d'un prix triennal do littérature dramatique en 

langue française. 
25 novembre. - Arrêté royal établissant un prix quinquennal des sciences mé­ 

dicales. 
26 novembre. - Arrêté royal instituant un conseil de perfectionnement de l'en­ 

seignement des arts du dessin. 
10 décembre. -- Arrêté royal portant que la somme affectée au prix quinquennal 

des sciences 1 non décerné, sera appliqué à des concours extraordinaires. 
22 décembre. - Arrêté instituant des bourses d'étude en faveur des élèves de 

l'Académie royale des beaux-arts d'Anvers. 

CHAPITRE XVJII. 

I.ETTRES ET SCIENCES. 

ART. J 02. - a. Subsides et encouragements; souscriptions, voyages 
et missions littéraires et scientifiques ou archéolo­ 
qique«; fouilles el travaux dans l'intérêt de r ar­ 
chéologie nationale; sociétés littéraires et scienii­ 
fiques, dépenses diverses; secours à des tiüérateurs 
ou savants qui sont dans le besoin, ou aux familles 
de liuérateurs ou savants décédés . . fr. 

I. - SUBSIDES ET ENCOURAGEMENTS. 

• Dans le courant Je l'exercice 1859, c]Ps subsides montant à une 
somme de . . fr. 
ont ètè répartis entre 42auleurs d'ouvrages <le littérature en langues 
française et flamande. 

Cinq écrivains ont reçu ensemble une somme de . 
pour la publication d'ouvrages traitant des sciences physiques, ma­ 
l hématiques ou naturelles. 
Trois auteurs ont reçu une somme de. 

pour la publication d'ouvrages relatifs à l'histoire nationale. 
Deux auteurs ont reçu une somme de. 

pour des productions relatives aux sciences médicales, etc, 
Un auteur a reçu un subside de 

pollr un ouvrage sur le droit administratif. 

7~,000 » 

·12,050 » 

2,600 Il 

3,450 )) 

t,700 I> 

7!>0 , 
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Il. - SOUSCRIPTIONS. 

L'Administration a souscrit : 

1° à 59 ouvrages de littérature française et flamande 
2° à 14 - de jurisprudence, législation, droit adminis- 

tratif, etc. 
d'histoire . 5° à i6 

!1-0 à H 

0° à 1 
6° à 4 
Ï0 à 5 
8° à 1 
9° à 4 

10° à 5 

11° à 5 

concernant la médecine, la chirurgie et la phar- 
macologie . 

d'histoire religieuse . 
relatifs à l'industrie ou au commerce. 
d'archéologie . 
d'agriculture . 
de bibliographie . 
se rapportant aux sciences mathématiques et 

naturelles . 
de géographie. 

H,2i6 58 

6,221 50 
o,444 50 

2,41l-2 so 
1,560 n 

1,U5 » 
·I,077 n 

1,000 )1 

980 » 

895 50 
5·17 50 

III. - VOYAGES ET lll!SSIONS LITTÉRAIRES, SCIENTIFIQUES OU ARCHÉOLOGIQUES. 

Une somme de 5550 francs a servi à payer les frais de 5 missions littéraires et 
scientifiques en pays étrangers, dont t en Italie, 2 en Angleterre et 2 en Allemagne. 

IV. - FOUILLES ET TRAVAUX DANS L'JNTÉR~T DE L'ARCHÉOLOGIE NATIONALE:. 

Néant. 

V. - SOCIÉTÉS LITTÉRAH\ES ET SCIENTIFIQUES. 

Il a été accordé : 

à o sociétés d'archéologie . . fr. 
à 2 •- de numismatique 
à H, - littéraires et dramatiques ( langue flamande) . 
à 8 - - - (langue française) 

t,800 
550 

4,500 
5,0fO 

VI. - DÉPENSES DIVERSES. 

Sous cette dénomination ont été liquidés le montant du prix 
de littérature dramatique flamande pour la première période trien­ 
nale; soit 
et le montant du prix pour le meilleur poëme destiné à être mis 
en musique au concours de composition musicale . 

1,000 D 

500 » 

On a encore payé sur cette allocation les différents frais auxquels ont donné 
lieu ces concours, ainsi que ceux du concours pour le prix quinquennal des sciences 
physiques et mathématiques. • 

Ces frais joints à d'autres dépenses diverses, ont absorbé une 
somme de . . fr. 5,000 11 
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VII. - SECOtM A DF,S LITTtRAîr.URS OU AUX SAVANTS QUI SONT DANS LE BESOIN, 
OU AUX FAMILLES DE LITTÉRATEURS OU S!\'ANTS DÉCÉDÉS. 

Des subsides s'élevant ensemble à la somme de ' , fr, i,700 D 

ont été alloués à titre de secours à cinq littérateurs ou veuves <le liuératenrs ou 
savants qûi se trouvaient dans le besoin. · 

ART. f 02. - b. S1,bsides aux dames veuves îVeuste1iraad, Van Bys- 
wyck, Van Kerckhoven. et Gaucei. . fr. 2,400 \, 

Veuves de littérateurs décédés sans fortune, ces dames reçoi vent chacune un 
subside annuel de 600 francs, en vertu de dispositions législatives. ( Budget de 
t 851 pour les dames veuves Weustenraad et Van Ryswyck, et Budget de 1858 
pour les dames Van Kerckhoven et Gaucet.) 

ART. -102. - c. Subsides à des élèves de l'enseignement supérieur 
libre. . . . . fr. 900 • 

D'après la loi du ttr mai f857, toutes les universités du royaume doivent parti­ 
ciper à la distribution des bourses et subsides de l'gtat. Cette loi a créé 60 bourses 
uni versitaires. Le crédit ci-dessus, destiné à être distribué à titre <l'encouragement 
pour l'étude des leures et <les sciences, disparaîtra aussitôt que sera passée la 
période de transition du régime de la loi de 1849 à celui de la loi de 1857, c'est­ 
à-dire lorsqu'on sera parvenu à établir un juste équilibre dans la répartition des 
60 bourses. 

Subsides accordés : 

Ji".":n J859 : à 4 élèves de l'université de Bruxelles . 
à 4 élèves de l'université de Louvain 

TOTAL. 

900 l> 

800 n 

. fr, 1,700 ll 

ART. I02. - cl. Prix quinquennaux fondés pur les arrêtés royaux 
du te• décembre 1845, du 6 juillet. 18o1 et du 
25 novembre 1859 . fr. 10,000 ~ 

Les prix quinquennaux sont de 5000 francs. 
Un prix quinquennal d'histoire a été fondé par arrêté royal du 1 ., décembre 

1845. Les dispositions réglementaires pour la composition des jurys, le jugement 
des ouvrages, etc., ont fait l'objet de l'arrêté royal du 26 décembre 1848. 

La 1re période de cinq années a pris cours du 1 e, janvier 1846 pour finir au 51 
décembre 1850. 

Le prix pour la période de 1846 à 1850 a été décerné à M. Kervyn de Letton­ 
hove, pour son Histoire de Flandre. 

Le même prix pour la période de 1851 à 185~ a été réparti de la manière sui­ 
vante : 

5000 francs à l'ouvrage intitulé: Histoire de la révolution des Pays-Bas sous 
Philippe Il, par M. Th. Juste , 

35 
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1000 francs à J'ouvrage intitulé : Histoire des envfro11s de Bruxelles, par Alph. 
i\Vauters; 

tOOO francs à J'ouvrage intitulé : Geschiedenis van Antwerpen, par MM. Mer­ 
tens et Torfs. 

Des prh.' quinquennaux de 5000 francs relatifs aux branches suivantes : 

Sciences naturelles, 
Littérature française, 
Sciences physiques et mathématiques, 
Littérature flamande, 
Sciences morales et politiques, 

ont été institués par arrêté royal du 6 juillet t85f. 
Les dispositions réglementaires relatives à ces prix ont fait l'objet des arrêtés 

royaux du 29 novembre -1851 et du 7 Iêvrier 1859. 
Les concours se succèdent d'année en année, dans l'ordre. des branches indi­ 

quées ci-dessus. La tre période des cinq années a fini le 31 décembre 1851 pour 
les sciences naturelles, le 51 décembre f 852 pour la littérature française, et ainsi 
de suite. 

PREMlkRE PÉRIODE. 

Le prix quinquennal des sciences naturelles pour 1a période de 1847 à J 851 a . 
été partagé ex œquo entre les ouvrages suivants, savoir : 

1° Description des animaux fossiles qui se tr01ivent doss les terroins corooniïères 
de Belgique, par M. De Koninck , 

2" Mémoii-e sur les terrains ardenois el rhénan, par 1\1. Dumont; 
3° Mémoire sur les vers cestoïdes, par M. ·van Beneden. 

te prix quinquennal de lillérature française, pour la période de 1848 à 1852, a 
été partagé ex œquo, entre les ouvrages suivants, savoir: 

1 ° De la rhétorique ou de let composition oratoire et liuéraire, par M. Baron; 
2° Histoire de la liuérature française, par :M. l\f oke: 
5" Poésies, par feu l\J. Th. Weustenraad. 

Le prix quinquennal des sciences physiques et mathématiques, pour la période de 
1849 à 18B5, a été décerné à M. J. Plateau, pour deux mémoires insérés dans le 
recueil de l'Académie royale et traitant des phénomènes que présente une masse 
liquide libre et soustraite à l'action de la pesanteur. 

Le prix quinquennal de liuéroture pamande, pour la période de t 850 à 1854, 
a été décerné à M. H. Conscience, pour six ouvrages publiés pendant ladite 
période. 

Le prix quinquennal des sciences morales et 7Jolitiques, pour, la période de t 851 
à 1 SMS, a êté réparti entre quatre ouvrages, savoir : · · 

1° 2000 francs à l'ouvrage intitulé: Budgets économiques des closse« ouvrières, 
par M. Jtd. Ducpetiaux: 
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2.0 1000 francs à l'ouvrage ayant pour titre : Co11sidératio11s polîliques et miii­ 
taires sur la Belgique, par l\1. le capitaine Brialmont; 

5° 1000 francs à l'ouvrage intitulé: le Socialisme depuis l'antiquité jusqu'à la 
constitution française de 1852, par M. Thonissen. 

4" 1000 francs au lf'Jémoire sur l'étal de la mendicité et de la bienfaisance dans 
la Flandre orientale, sous /Jlarie-1'/iérèse, par '&I. Vander Meersch. 

t>EUXIÈME P~RIODE. 

Le prix quinquennal des sciences naturelles, pour la période de i852 à 1856. 
a été partagé de la manière suivante : 

1 ° 1500 francs à M. Kickx , pour son ouvrage intitulé : Recherches pour servi?' 
à la flore c1'yptogamique des Flandres; _ 

2° t 500 francs à M. De Koninck, pour ses Beeherches sur les crinoùle« du ter­ 
rain carbonifère de la Belgique; 

5° 1000 francs à M. de Selys-Longchamps , pour sa /Jlonogr<tphie des calopte- 
1yr,ines; 

4° t 000 francs à M. Wesmael, pour ses travaux sur les ichneumonides. 

M. Le Hon ayant pris une part effective à la rédaction da mémoire intitulé : 
Recherche: sur les crinoïdes du termin ca1·boni(ère de la Belgique, et, par suite 
d'une erreur, n'ayant pas été compris dans la répartition du prix quinquennal des 
sciences naturelles pour la période de t 852 à 1856, a obtenu, par arrêté royal du 
27 septembre 1858, une médaille en 01· de la valeur de cinq cents francs, à raison 
de sa collaboration au mémoire précité. • 

Le prix quinquennal de littérature française, pour la période finissant au 51 dé­ 
cembre 1857, n'a pas été décerné. 

Un arrêté royal du 18 mai i8~9 a décidé que le concours de liuérature fran­ 
çaise, pour la période finissant au 51 décembre f 862, embrasserait les dix années 
antérieures, et qu'il serait distribué alors deux prix de 5000 francs chacun, l'un 
pour le meilleur ouvrage en vers, l'autre pour le meilleur ouvrage en prose. 

Le prix quinquennal des sciences physiques et mathématiques, pour la période 
de 1854 à 1858, n'a pas été décerné. 

11 n !lrrf>f P. roval ·,111 10 décembre 1859 a décidé aue la somme <le 5000 francs - ,, . 
affectée à ce prix pour la période précitée serait appliquée à un ou plusieurs con- 
cours extraordinaires. 

Un prix quinquennal pour les sciences médicales a été institué par arrêté royal 
du 2~ novembre 1859. 

La première période quinquennale sera close le 1"' janvier j 861, de sorte que les 
œuvres publiées depuis le t "' janvier t8i'.S6 pourront participer au concours. 

ART. 102. - e. Publication des chroniques belges foédites, rédaction 
et publication de la table chronologique des chartes, 
diplômes, etc; concernant l'histoire de la Belgique. fr. t0,000 , 

La Commission royale <l'histoire a été instituée par arrêté royal du 22 juillet 
1854. 

36 
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Elle est composée de sept membres nommés par le Roi, et choisis parmi les 
membres titulaires de la classe des lettres de l'Académie. 
Elle a un président et un secrêtaire-trésorier qu'elle élit dans son sein. 
Elle tient une assemblée ordinaire par trimestre; elle est en outre convoquée 

extraordinairement toutes les fois que les circonstances l'exigent. 
Ses membres ne jouissent d'aucune indemnité; mais, par l'article 4 de l'arrêté 

d'institution, le Roi s'est réservé de leur accorder telles distinctions et récom­ 
penses dont il les aura jugés dignes. 

Le 22 juillet i859, la commission :i adressé au Gouvernement un rapport sur 
les travaux accomplis par elle pendant les vingt-cinq années qui s'étaient écoulées 
depuis sa formation. 

A cette date, elle avait fait paraître dix-neuf volumes de la collection des chro­ 
niques belges, in-4", el trente-six volumes du recueil de ses Bulletins, in-B". 

Les dix- neuf volumes de la collection in-i", indépendamment de chroniques 
<li verses de Brabant, <le Flandre, de Hainaut, de Luxembourg, de Namur, de 
Tournay, renferment des dissertations sur une foule de points <l'histoire, de philo­ 
logie, de littérature, et près de dix-huit cents chartes, diplômes ou autres actes 
jusqu'alors inédits, du Xl"'e au X Vl'" siècle. 

Le recueil des Bulletins forme deux séries: la première, en dix-sept volumes, 
y compris la table; la 2ni0 en douze volumes. On y trouve les rapports des membres 
de la commission sur les travaux dont ils ont élé chargés; les résolu lions qu'elle 
a prises, les communications tant de ses membres que de savants belges et 
étrangers, sui· des questions ou des événements relatifs à l'histoire nationale; des 
extraits <le manuscrits el <les indications de sources à consulter par les historiens: 
des documents qui n'ont pas été jugés de nature à entrer clans la collection des 
chroniques. Ces derniers embrassent toutes les époques de nos annales, depuis le 
Xllm0 siècle jusqu'à la fin du XVlll'°". Le nombre en est de plus cle douze cents. 

A la 2,mc série <les Bulletins sont joints sept volumes d'annexes, savoir : Betraue 
et mott de Charles-Quint au monastère de Yuste, etc, 5 volumes; Relouons lies am­ 
bassadeurs vénilie11s sur Cluirtes-Ouin: cl Philippe li, 1 volume; Revue des opera 
dipiomatico de .Mirœus, 1 volume: Synopsis actorum Ecclesiœ Aniverpiensi«, i vo­ 
lume; Correspondance de Charles-Quint et d'Adrien VI, 1 volume. 

ce moment, ainsi que le I" volume de la 5mc série des Bulletins. 
La commission prépare <le plus la publication d'une Table chronologique des 

chartes, diplômes, lettres patentes et au Ires actes imprimés, qui concernent l'his- 
toire de la Belgique. .• 

AR1'. 102. - f. Pubtiëotion des documents rapporté: d'Espagne. . fr. 4,000 I> 

Trois volumes in-4° ont paru jusqu'ici, ùe la Correspondance de J>ltilippe Il sur 
les affaires des Pays-Bas, tirée des archives royales ùe Simancas. 

Le premier volume embrasse la régence de Marguerite <l'Autriche, duchesse de 
Parme, laquelle dura huit ans et demi, de H>o'9 à 1567. 

Le deuxième se rapporte au gouvernement du duc d'Albe, qui commença avec 
l'année HJ68 el finit le 29 novembre 1575. 
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Dans le troisième est comprise toute l'administration du successeur <le Ferdi­ 
nand de Tolède, don Luis de Requesens y Cuniga , grand commandeur de Castille. 
Celle-ci eut une durée beaucoup plus courte que les deux précédentes. Requesens 
gouverna les Pays-Bas seulement pendant deux ans, trois mois et quatre jours, il 
mourut à Bruxelles, le 5 mars i 516. 

Le quatrième volume est sous presse: on y trouvera la correspondance du con­ 
seil d'État avec Philippe Il, pendant son gouvernement intérimaire, et les négo­ 
ciations qui précédèrent la réception de don Juan d'Autriche comme Gouverneur 
général. 

M. Gachard , archiviste général du royaume, qui dirige cet important recueil, 
afin d'en augmenter l'intérêt s'est imposé la tâche d'éclaircir et de compléter les 
documents extraits des archives d'Espagne, par ceux que les archives de Belgique 
renferment. C'est ainsi qu'il a donné, in extenso ou en substance, dans les trois 
premiers volumes, plus de quatre cents pièces dont les originaux ou les minutes 
sont conservés dans le dépôt général de Bruxelles. · 

ART. i02. - g. Exécution d'une description géographique et histo- 
rique du royaume de Belgique. . fr. 6,000 p 

Un arrêté royal du -lO août 1857 approuve une convention, en date du '20 juillet 
même année, 11ar laquelle M. Jules. Tarlior, professeur à l'université de Bruxelles, 
et Alphonse Wauters, archiviste de la ville <le Bruxelles, s'engagent à exécuter, 
sur un plan déterminé, une description géographique et historique des communes 
belqe«. Cet ouvrage formera dix volumes et sera complet en dix années. Pendant ce 
laps de dix années, MM. Tarlier et Wauters recevront chacun du trésor <le l'État 
une subvention annuelle de 5000 francs, dont 2000 francs à titre <le rémunéra­ 
tion, et 1000 francs à titre d'indemnité pour les voyages qu'ils seront obligés de 
faire. 

La première livraison, comprenant le canton judiciaire de Genappe, vient de 
paraître; la deuxième, qui contiendra la description du canton de Nivelles, est à 
l'impression el paraîtra très-prochainement. 

Les auteurs onL annoncé qu'ils étaient en mesure <le poursuivre la publicatiou 
avec ioute la régularité désirable; les matériaux relatifs à la province de Brabant 
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ment d'un nombre infini d'imprimés et de manuscrits, l'examen <les archives géné­ 
rales el locales, l'exploration des moindres localités el la comparaison des résultats 
de celte exploration avec les indications fournies par les cartes existantes. Elle 
demande donc des soins minutieux et ùn temps considérable. 

, 

ART. 105. - a. Académie royale des sciences, des leures et des beaux- 
arts de Belgique . . fr. 40,000 » 

L'Académie royale <les sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique est 
divisée eµ trois classes. La première classe (classe des sciences) se compose de deux 
sections : section des sciences mathématiques et physiques, et section des sciences 
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naturelles. La deuxième classe (classe des lettres et des sciences morales et politiques) 
se compose également de deux sections : section des sciences historiques et philo­ 
logiques, qui comprend l'histoire nationale, l'histoire générale, l'archéologie , les 
langues anciennes et les littératures française et flamande; section des sciences po­ 
li tiques et morales, qui comprend les sciences philosophiques, la législation, la 
statistique et l'économie politique. La troisième classe (classe des beaux-arts) com­ 
prend les subdivisions suivantes: peinture, sculpture, gravure, architecture. mu­ 
sique, sciences et lettres dans leurs rapports avec les beaux-arts. 

Chaque classe est composée <le trente membres. Elle compte en outre cinquante 
associés étrangers et dix correspondants régnicoles au plus. Les nominations sont 
faites, une fois par an, pnr chacune des classes ou il existe des places vacantes. 

L'élection a lieu à la majorité absolue des voix. Cependant si, après deux tours. 
de scrutin, aucun des candidats n'a obtenu la majorité des suffrages, on procède à 
un scrutin de ballotage. Lorsque plusieurs places sont vacantes , on vote séparément 
pour chaque place. Les listes de présentation pour chnque place doivent être doubles 
el contenir l'examen des litres des candidats; toutefois, on peut nommer, en dehors 
de ces listes, des candidats supplémentaires préalablement agréés par la classe. Il 
s'écoule u[\.e séance au moins entre la présentation et la nomination. 

Pour devenir membre·il faut être Belge ou naturalisé Belge, d'un caractère ho­ 
norahle et auteur d'un ouvrage important relatif aux travaux de la classe. Les nomi­ 
nations des membres sont soumises à l'approbation du Roi. Chaque classe peut 
choisir cinq de ses membres parmi les membres des autres classes, Les membres 
d'une classe ne peuvent être en même temps correspondants d'une autre classe. 
Tout académicien qui cesse d'être domicilié en Belgique perd son titre de membre 
Oil de correspondant' et prend celui d'associé. 

Chaque classe nomme son directeur annuel, qui préside les assemblées, fait déli­ 
bérer sur \es différentes matières qui sont du ressort de la classe, receuille les opi­ 
nions des membres et prononce les résolutions à la pluralité des voix. En l'absence 
du directeur, ses fonctions sont remplies par un vice-directeur. 

Le Roi nomme, pour la présidence annuelle, un des trois directeurs. Dans les 
occasions solennelles _où les trois classes sont rèunies , le président représente 
l'Académie. · 

Les trois classes réunies nomment, au scrutin et à la majorité absolue, un secré- 
. ' 1 h ·. · 1 t. l .. ,., 'n l' ' ' taire p~rp~~l!e. !\,~m p:r!'!li tes memcres uom iciues a vi'U.11.1:: ies. 1,a curruspnnuance 

de l'Académie se tient par le secrétaire perpétuel, organe et interprète de celte 
compagnie, et chargé à ce Litre de tous les détails d'administration. 

Chaque classe a une séance mensuelle d'obligation pour ses membres; les mem­ 
bres des autres classes peuvent y assister et y faire des lectures, mais ils n'y ont 
pas voix délibérative; les associés et les correspondants ont droit d'assister aux 
séances avec voix consultative, excepté quand la classe est constituée en comité • 
secret. 

Chaque classe a de plus une séance publique annue11e, à laquelle assistent les 
membres des autres classes. On y distribue les récompenses décernées par la classe, 
et on y fait <les lectures et des rapports sur les ouvrages couronnés. 

Chaque classe de l'Académie met annuellement au concours différentes questions, 
à chacune desquelles il est attribué comme prix, une médaille d'or de la valeur de 
600 francs. Aucun des académiciens ne peut prendre part au concours. 
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Les publications Je l'Académie sont les suivantes : i" Mémoires <les membres, 
des associés, des correspondants; 2" Mémoires couronnés el mémoires des savants 
étrangers; '5° Autres mémoires; l1° Bulletins des séances; ti" Annuaire de l'Aca­ 
démie. 

L'Académie jouit, au Budget de l'8tat, d'une dotation annuelle de 40,000 francs, 
dont elle règle elle-même la répartition entre les diverses classes. 

Les finances de l'Académie sont gérées par une commission administrative de 
sept membres, composée des trois directeurs, du secrétaire perpétuel el d'un 
memhre à désigner annuellement dans chaque classe. Les comptes sont vérifiés par 
trois commissions spéciales, composées chacune de cinq membres pris dans chaque 
classe. La bibliothèque, les archives et les collections appartiennent en commun 
aux trois classes I et sont sous la surveillance spéciale de la commission adminis­ 
trative. 

A l'Académie se rattache la Commission royale d'histoire, dont il a été parlé 
plus haut. 

Lf:G1SLAT10l'i. - Lettres patentes de l'impératrice Marie-Thérèse du 16 décembre 
1772, portant érection de l'Académie impériale et royale des sciences el belles-lettres 
de Bruxelles; - arrêté royal du 7 mai 1816, portant rétablissement de l'Académie 
royale des sciences el belles-lettres de Bruxelles, dissoute depuis le 21 mai 1794; 
- arrêté royal du l" décembre 18M>, portant réorganisation de l'Académie royale 
des sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique; - arrêté royal du 1 u décembre 
1845, portant un règlement général de l'Académie; - arrêté royal du 27 octobre 
1846, portant approbation du règlement d'ordre intérieur de la classe des beaux­ 
arts de l'Académie; - arrêté royal <lu 23 janvier 18"'7, portant approbation du 
règlement d'ordre intérieur de la classe des sciences de l'Académie; - arrêté royal 
du 26 janvier 181,1,7, portant approbation du règlement d'ordre inlérieur tic la 
classe des lettres de l'Académie; - arrêté royal du ter décembre 1845, chargeant 
l'Académie de la publicalion : 1° d'une biographie nationale: 2° d'une collection des 
grands écrivains du pays, avec traductions, notices, etc.; 5'° des anciens monu­ 
ments de la liuêrature flamanrlc, et l'autorisant à s'adjoindre à cet effet des savants 
el des littêrateurs pris en dehors de son sein; - arrêté royal du 1 e, décembre 184-5, 
instituant un prix quinquennal en faveur du meilleur ouvrage sur l'histoire du 

• .,. ,!......,, • • 11- •~ ' l 1 pays; - arrête royal du zu necemure HYt-b, ponaut un n:gw111(;iJl puu1· 1~ pri:\ 
quinquennal d'histoire; - arrêté royal du 22juillet 181H, instituant une Commis­ 
sion royale d'hist oire , chargée de rechercher el de mettre au jour les monurnenrs 
inédits <le l'histoire nationale, - arrêté royal <lu 8 décembre 1857, confiant à la 
Commission royale d'histoire la confection d'une table chronologique des chartes, 
diplômes, lettres patentes cl autres actes imprimés, concernant l'histoire nationale; 
- arrêté ministériel du 29 mars '.184a, portant approbation du règlement d'ordre 
intérieur de la Commission royale d'histoire: •·- arrêté royal du 1c, décembre 184-5, 
faisant entrer dans le sein de l'Académie la Commission royale d'histoire, tout en 
maintenant celte commission dans sa formation antérieure cl avec le Budget spécial 
qui lui est alloué pour supporter les frais de ses publications; - arrêté royal du 
22 décembre 18118, portant organisation de la caisse cent raie des artistes ; - ar­ 
rêté royal du G juillet· 18ta, instituant cinq prix quinquennaux <le 5000 francs 
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chacun pour les sciences morales et politiques, la littérature française, la littérature 
flamande, les sciences physiques et mathêrnatiques et les sciences naturelles; - 
arrêté royal du 21 novembre 185 l, adoptant le règlement pour· les prix quinquen­ 
naux, présenté par les classes des sciences et des lettres <le l'Académie; - arrêté 
royal duo octobre 18ot, r~glant les frais de route des membres de la Commission 
royale d'histoire; - arrêté royal du 50 avril 1852, approuvant lesmodifications 
introduites au règlement de la caisse centrale des artistes belges; - arrêté royal 
du 27 novembre 18oft., portant acceptation des legs faits à \'Académie par le baron 
de Stassart ; - arrêté royal <lu 1.0 juillet 1858, instituant un concours triennal de 
littérature dramatique flamande; - arrêté royal du 10 juillet 1858, instituant un 
concours triennal de littérature dramatique française; - arrètê royal du 7 février 
i859, modifiant les dispositions réglementaires relatives aux prix quinquennaux 
et primitivement stipulées dans l'arrêté du 6 juillet 1851. 

L'Académie publie chaque année, deux on trois volumes de ses Bulletins, tirés 
à 900 exemplaires; deux volumes de lJ/émoires in-S", tirés à 600 exemplaires; un 
ou deux volumes de Mémofres in-4/', tirés à 500 exemplaires, et un Annuaire, tiré 
~1 7o0 exemplaires. 
Pendant les années 1858 et 1859 l'on a imprimé les tomes Vif, VIII et IX des 

mémoires in-S", le tome XXXI des mémoires des membres, le Lome XXlX des 
mémoires couronnés in-li0• Chacun de ces volumes contient des travaux étendus 
sur des questions scientifiques, historiques ou littéraires. 

Le crédit alloué à l'Académie est destiné . 1° aux traitements; 2° aux jetons de 
présence; 5° aux impressions et aux médailles de concours, et 4° à l'impression 
des mémoires couronnés et autres. 

L'emploi de ce crédit se subdivise à peu près comme suit: 

t0,000 francs pour traitement <lu secrétaire perpétuel, du bibliothécaire el 
d'un commis, pour indemnité au concierge du l\lusée, pour l'entretien du matériel 
et la reliure; 

10,000 francs pour jetons de présence aux membres de l'A-cadémie; 
10,000 francs pour I'impressiondes collections, del' Annuaire, des programmes, 

des cartes et lettres de convocation, et pour les médailles de concours: 
Enf.n 10,D0~ francs pet!!' !'!mprfc:~ion <IPs mémoires. des membres, mémoires 

couronnés et mémoires des savants étrangers. 

Voici les faits principaux se rattachant aux travaux des trois classes de l'Aca­ 
démie, pendant les années 1858 et ! 859. 

CLASSE DES SCIENCES. - f8~8-UUS9. 

En 18n8, la classe a décerné sa médaille d'or à un mémoire sur une importante 
question <le physiologie pathologique, résolue par M. le docteur Crocq, et inséré 
depuis dans la collection des mémoires in-S", 

Pendant la même année, MM. Candèze, de Liége , et Chapuis , de Verviers, ont 
été élus correspondants de la classe; MM. Agassiz, de Ncw-Cambrigde (États-Unis}, 
Haidinger , de Vienne, ont été élus associés. 
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En -1859, MM. d'Udekem et Dewalque , déjà correspondants, ont été nommés 
membres, et MM. Lamont, de Munich, Struve, de Pulkowa , Von Baer,' de Saint­ 
Pétersbourg, Lyell, de Londres, ont été élus associés. 

La classe a ordonné successivement l'impression des mémoires suivants dans le 
recueil in-S" de _ses publications : 

Considérations sur quelques classes de composés organiques; par M. Louis 
Henry. 
Remarques critiques sur diverses espèces d'ichneumons, suivies d'un appendice 

iclmemnonologique; par M. C: Wesmael. 
Note sur les tremblements de terre en 1856; par M. Alexis Perrey . 
Documents sur les tremblements de terre au Pérou, dans la Colombie, etç.; par 

le même. 
Additions aux synopsis des caloptéry9i11es; par M. de Selys-Longchamps. 
De la pénétration des particules solides à travers les tissus de l'économie animale, 

et des rapports dans lesquels cet acte se trouve avec celui de l'absorption; par le 
docteur Crocq. 
Recherches sur les pensions militaires; par M. le capitaine Liagre. 
. Mémoire sur les polyèdres réguliers; par 1\1. Steichen. 

Elle a ordonné l'impression, dans la collection des mémoires in-4", des travaux 
suivants : 

Sur l'état des lignes uocluuques et isodynamiques dans la Grande-Bretagne, la 
Hollande, laBelqique et la France; par Mahmoud Effendi. astronome égyptien. 
Sur le calendrier arabe avant l'islamisme; pal' le même. 
Des lois suivant lesquelles les dimensions du corps, dans certaines classes d'aui­ 

maux, déterminent les mouvements fonctionnels du cœur et des poumons; par 
J.-F. Rameaux. 
Recherches expérimentales et théoriques sur les figures d'équilibre d'une masse 

liquide sans pesanteur (4me série); pal' l\'I. J.-P. Plateau. 
Statistique des coups de foudre qui ont frappé des poraumnerres ou des édifices 

m·més de ces appareils; par M.F. Duprez. 
Nouvelle classification des annélides sétigères abranches ; par J. d'Udekem. 
Observations des phénomènes périodiques. - Méléorologie et physique du globe. 
- Observations botaniques etzooloçiques. 
Nouvelles recherches sur les fossiles secondaires du Luxembourg; par Cha puis. 
Essai sur le mouv~ment propre en ascension droite de quelques étoiles; par 

Ern. Quetelet. 
Essais analytiques. Les lignes de troisième ordre; par M.F. Dagoreau. 

Indépendamment des rapports auxquels ces mémoires ont donné lieu et des 
controverses scientifiques qu'ils ont provoquées, les Bulletins des séances renfer­ 
ment un assez grand nombre de travaux importants. On peut citer les suivants, 
dans la section des sciences physiques et mathématiques : 

37 
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Théorie géométrique des centres et axes instantanés de rotation. -- Théorie çéo­ 
métrique des rayons et centres de courbtwes; 
· (Ces articles et quelques autres, dus à M.-Lamarle, forment une série de travaux 
destinés à simplifier, à dégager de toute notion transcendante et à résoudre par la 
géométrie seule, différents problèmes de mécanique). 
Notice sw· la théorie analytique des coniques; par .M. Schaar. 
Notice sw· le nouveau dérivé de l'acide picrique et sm· la nature de l'acide allo­ 

pathique; par M. Baeyer. 
Sur l'a11alyse de la Berberine; par M. Louis Henry. 
Sm· la détermination de la différence de longiwde entre les observatoires de Ber- 

lin et de Bruxelles ; par Ad. Quetelet. 
Sur les mouvements propres des étoiles et du soleil; par M. Liagre. 
Discours sur la 1>l1tralité des mondes; par le même. 
Sur les variations des éléments des orbites planétaires; par M. Schaar. 
Sur t'éclipse du soleil du 15 mars 1858; par l\L Ad. Quételet. 
Sur l'occultation des pléiades por la lune; par le même. 

On peut citer clans le domaine des sciences naturelles les travaux suivauts . 

IJe l'homme el de la perpétuation des espèces dans les rangs inférieurs du règne 
animal; par M. Van Beneden. 

De l'espèce en géologie; par M. d'Omalius. _ 
Note sur la 7>éné11·ation des spermuuizoides dans l'œu(pendant l'acte de la fé­ 

condation; par i\J. Van Beneden. 
Sur la strobilation des scyphistomes; par le même. 
Sm· quelques crinoùles 7Jalézoïques nouvelles de l'Angleterre et de l'Écosse; par 

M. De Koninck. 
Sur la réunion des fibres nerveuses sensibles avec les fibres motrices; par 

M. Gluge. 

CLASSE DES LETTRES. - t8B8-i81SO. 

Le concours annuel de la classe des lettres a donné, en 1 StSS, les résultats sui­ 
vsnts : 

Une médaille d'or a été décernée à 1\J. Gabba (de Mil3n), pour la première question 
du programme ; <1. Etablir la uérùab!« origine du droit de succession; n et une 
médaille d'argent à l'auteur d'un second mémoire sur la même question, M. Paul 
Voiturou , avocat à la Cour d'appel de Gand. La médaille d'or, pour le prix d'élo­ 
quence française ( de l'influence de la civilisation sur la poésie), a été décernée ù 
1\1. Ferdinand Loise, docteur en philosophie el lettres. 

En f 859, la classe a décerné une médaille <l'argent au mémoire: Su1· l'influence 
littéraire, morale el polilique des sociétés et Chambres de rhétorique, mémoire 
dont M. Prudent Van Duyse s'est déclaré l'auteur; elle a accordé une médaille d'or 
à M. Alph. Wauters, archiviste de la ville de Bruxelles, pour son Tableau histo­ 
rique et politique du règne du duc de Brabont, Jean /". 
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Pendant cette même année, la classe, acceptant l'offre d'un donateur anonyme, 
institua un prix de 2000 francs, destiné aux deux meilleures pièces de poésie, 
française et flamande, composées à l'occasion du 25"'e anniversaire de la loi du 
1" mai 1854-; elle décerna le prix, pour le poéme français, à M. André Van Hasselt, 
pour le poème flamand à .M. A. Van Beers. 
•. Elie a jugé également le concours extraordinaire," ouvert depuis plusieurs 
années, sur la question du lieu. de naissance de Cltm·lemagne, concours qui a 
été fondé, ainsi que le précédent, par un donateur anonyme, et dont les résultats 
sont jusqu'ici négatifs, mais qui a donné lieu, dans le sein de la classe même, 
à d'importants travaux de controverse historique. 

Les élections, pendant celle dernière année, pour trois places de membres et 
cinq places d'associés devenues vacantes, ont donné les résultats suivants : 

Sont élus membres : MM, Ducpetiaux , Chalon et Kervyn de Lettenhove. 
Sont élus associés: MM. De Barante (de Paris}, Bogaers (<le Rollcrdam), Czocrnig 

( de Vienne), l\tinervini ( de Naples) , Lafuente ( de Madrid). 

La classe a ordonné la publication des travaux suivants, dans le recueil de ses 
mémoires in-S". 

l . Des conditions d'application du système de l' emprlsonnemeiü sépar« ou cellu- 
laire; par Ed. Ducperiaux. 
2. Clta1'les-Quint et Marguei·ite d' Auu·iche; par M. Théod. Juste. 
5. lliuoire du conseil souverain de Hainaut; par Alex. Pinchart. 
4. De l' i11flue11ce de la civilisation sur la poésie; par Ferd. Loise. 
5. Du patronage des condamnés libérés; par Ed. Ducpetiaux. 
6. llenri de Gand et ses derniers historiens; par M. Schwartz. 
i. Exposé des guerres de Tamerlan clans l' Asie occidentale; par .M. Félix Nève. 

Dans le recueil des mémoires in-4° figurent les mémoires suivants: 

L Sur Baudouin IX, comte de Ftondre et de Hainaut; par J. De Smet. 
t. Un chapitre du droi: constinuumnel des Belges, le pouvoir judiciafre, 

2"'• élude, par M. N.-J. Leclercq. 
:5. !Jlémofre sur les analogies des lanque« flamande, allemande et anglaise; par 

E.-J. Delfortrie. 
l1,_ Recherches sur les monnaies descomtes de Namm·; par M. Chalon. 

Les Bulletins renferment, en outre, un assez grand nombre de travaux qui, par 
Jeur intérêt ou leur étendue, égalent en importance les mémoires. 

L'on peul citer entre autres : 

Notice sur l' a11cienne vénalité des offices civils en Belgique; par M. De Facqz. 
Recherches sur les commentaires de Charles-Quint;_ par M. Arendt. 
Philip7>e de Commines; notice par M. Kervyn de Lettenhove. 
Les fils de Charles .nlartel; par le même. 
Relation de la première croisade, par G-uibe1't de Tournai; par le même. 
Le dernier des Flammfoys; par le même. 
Sur la manière d'écrire l'histoire; par le baron De Gerlache. 

38 
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Comment doivent «ecrire les noms des villes qui {igw·ent dans L'histoire de Bel­ 
gique; par J. De Smet. 

Diverses lettres du général Renard : Sur l'identité de race des Gaulois_ et des 
Germains. 
Notice sur les anciens travaux del' Académie; par Ad. Quetelet. 
Table de mortalué 110111' le Brabant; par le même. 
Quelques considérations sur Ici théorie du progrès indéfini; par M. Thonissen. 

CLASSE DES DEAUX-ARTS. - 18lS8-.IBIS9. 

En 1808, la classe des beaux-arts a décerné sa médaille d'or à ltl. Levy, pour son 
Histoire de l' archùecture, en réponse à la question : ~ Rechercher r enchainement 
» des diverses architectures de tous les âges, et les rapports qui peuveiu exister 
l) entre les monuments et les tendances religieuses, politiques et sociales des peu­ 
,. ples. En 1859, deux médailles de même valeur ont été décernées à l\J M. Pin­ 
chart et Renouvier, pour leurs mémoires sur I' Iliaoire de la tapisserie de tunue 
lisse, et sur !'Histoire de l'origine et des progrès de la gravw·e dans les Pays-Bas, 
jusqu'à la fin du XV•• siècle. » 

Elle a pourvu, la même année, à la nominal ion d'une place d'associé, devenue 
vacante dans la section de peinture, par l'élection de i\l, Eugène Delacroix (de 
Paris), et l'année précédente, à la nomination de trois places d'associé dans les sec­ 
tions de peinture. sculpture cl grarnre, par les nominations de MM. Picot, Duret 
et Martinet (de Paris). 

Dans la séance du 7 avril t859, elle a jugé le concours ouvert, tous les deux 
ans, par le Gouvernement, pour la composition d'un poème destiné à être mis en 
musique par les compositeurs qui concourent pour le prix de Rome. Mme Pauline 
Braquaval, auteur du poème intitulé le Juif errant, a obtenu le prix. 

A la suite de nombreuses réunions, la classe a adopté le rapport demandé par le 
Gouvernement, élaboré par une commission spéciale, et tendant à rendre obliga­ 
toires, pour l'admission au grand concours d'architecture, certaines connaissances 
scientifiques dont elle a donné le programme détaillé. 

A la suite d'un travail non moins étendu; qui s'est prolongé pendant plusieurs 
mois, une commission spéciale a présenté cl la classe a adopté, après certains amen­ 
dements, un plan indiquant et précisant les meilleurs moyens d'encourager l'art de 
la gravure. ( Juillet 185!>.) 

La commission nommée pour la rédaction d'une histoire de l'art en Belgique, 
satisfaisant-à la demande du Gouvernement, a formulé ses vues sur l'exécution de 
ce projet el les a transmises, avec l'approbation de la classe, à M. le Ministre de 
l'Intérieur. ( 4 août ·1859_) 

Dans la séance du 7 juillet 1859, la classe a adopté les rapports qui lui ont été 
présentés par M.F. Fêtis : i0sur une question posée par M. le Ministre de l'Intérieur 
et tendant à introduire une modification dans le règlement des concours de compo­ 
si lion musicale; 2· sur la publication des œuvres musicales des compositeurs belges 
du xvm0 et XVlm• siècles, d'après le mode de notation moderne. (Proposition du 
Gouvernement.) 

La classe a ordonné successivement l'impression des mémoires couronnés <lus 
à MM. Ed. Levy, Renouvier et Pinchart , dans le recueil de ses publications in-S", et 
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celle du mémoire de M. F. Fétis dans la collection in-4°. Ce dernier mémoire est 
intitulé : Les Grec« et les Romains ont-ils co11nu l'harmonie simultanée ~es sons? 
En ont-ils (ait 1isage da11S lem· musique? 

Indépendamment des mémoires précédents, la classe a publié dans ses Bulletins 
des rapports étendus sur les mémoires présentés au concours annuel, et une série 
d'articles dus à M. Ed. Fétis , et comprenant les biographies d'artistes belges dont 
les noms suivent : Jean Duvivier; François Millet; Gérard Van Opstal, Roland 
Savery; Vandermeulcn; Denis Calvari; Lucas et Martin Yan Yalckenboreht. 

ÀRT. 105. - h. Publication des anciens monuments de la littérature 
flam@de, et d'une collection des grands écrivains 
du pays . . fr. iS,000 ~ 

Un arrêté royal <lu ,ter décembre i845 a chargé l'Académie de la publication 
des anciens monuments de la littérature flamanùe. Une commission spéciale a été 
constituée à cet effet, le 5 janvier· 1852. · 

Les volumes publiés par les soins de celte commission sont les suivants : 
~ 

Der Naturen bloeme, van J. Van Maerlant, tome I" (vol. in-8°, en caractères 
gothiques). · 
Rymbybel, du même auteur, 5 volumes in-8° ( caractères gothiques). 

Le subside alloué pour la publication des anciens monuments de la littérature 
flamande a été mis à la disposition de la commission. 

OHSERV,\TOIRE ROYAL. 

Anr. 104. - Personnel; salaires des gens de service . fr. 18,020 )1 

AnT. t 05. - Frais de matériel, acquisitions d'instruments; im­ 
pressums, ï,500 n 

L'Observatoire a été fondé pa1· arrêté royal du 8 juin t826. Des arrêtés royaux 
des 4 mars 1839, 24 mai i 841 et 20 septembre 1846, règlent l'organisation inté­ 
rieure de cet établissement. 

L'Gb.se1 v.:1.î.uire royal es! adm::".li~lré p~r un directeur, qui ?.dresse rhaq1w !)nn.n,:, 

au Ministre de l'Intérieur un rapport sur l'état et sur les travaux de cet établisse­ 
ment, auxquels lui-même prend part. Ces travaux sont <le deux espèces : les uns 
appartiennent à l'astronomie, les autres à la météorologie et à la physique du globe. 
Quatre aides sont nuachès à l'Observatoire. Trois aides sont particulièrement 
chargés des observations; ils alternent pour les travaux de nuit; pendant le jour, 
deux <l'entre eux s'occupent cle réduire les observations d'astronomie et de la phy­ 
sique du globe, d'en enregistrer les résultats et de faire les constructions graphiques 
qui' en dépendent; le troisième est chargé de l'entretien des instruments. L'aide cal­ 
culateur s'occupe de la réduction des observations astronomiques, des divers calculs 
de I' Annuaire, et <le la formation d'une partie des tableaux généraux qui entrent 
dans les publications de l'établissement, 
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En vue <le déterminer avec précision l'heure el la marche du temps, une petite 
lunette méridienne a 'été établie dans chacune des villes cl' Anvers, de Bruges, de 
Gand et de Liége , et de grandes méridiennes sont tracées dans les murs des édi­ 
Iiees d'un grand nombre d'autres villes. 

Un arrêté royal du 24 septembre 1852 institue des primes et des médailles <l'en­ 
couragement à distribuer aux auteurs belges des inventions et des découvertes 
utiles à l'astronomie, ainsi que des instruments et machines les plus perfectionnés. 
Un arrêté ministériel du mois <l'octobre suivant, dispose que les auteurs de chro­ 
nomètres qui veulent concourir pour l'obtention de ces primes ou médailles, doivent 
remettre ces instruments à l'Observatoire avant le 1 cr janvier de chaque année. Les 
instruments y restent déposés pendant six mois au moins; leur marche est observée 
(:t annotée chaque jour par le directeur de l'Observatoire, dans un registre tenu à 
cet effet, et qui est ouvert à l'inspection du public. 

Un autre arrêté royal du 15 mai 1851 a créé à l'Observatoire un dépôt spécial 
d'instruments en faveur des jeunes gens qui cultivent les sciences d'observation, et 
qui désirent se livrer à des séries d'expériences. · 

Depuis 1834, l'Observatoire publie un Annuaire et des Annales. 
En créant un Observatoire, le but du Gouvernement a été de former un centre 

astronomique dans le pays, où il n'y en avait jamais existé. L'administration, d'ac­ 
cord avec l'Académie, désirait aussi acquérir des idées. plus précises sur la météo­ 
rologie de la Belgique, et sur la physique <lu globe. 

Aujourd'hui le travail de météorologie peut être considéré comme à peu près com­ 
plet; ses différentes parties ont été insérées dans les Annales de l'Observatoire. 

Parmi les travaux de l'Observatoire sur la physique du globe, il faut citer ceux 
qui se rapportent au magnétisme terrestre, à l'électricité du globe, aux étoiles 
filantes, à la température intérieure de la terre, à la floraison et au développement 
des plantes en général. · 
~n ce qui concerne l'astronomie, on s'est occupé notamment d'une œuvre consi­ 

dérable, l'étude des positions des étoiles à mouvement propre. Il faudra au moins 
dix années pour réunir des observations en nombre convenable; mais le travail 
pourra s'exécuter par parties. Le premier spécimen des résultats constatés a paru 
dans le tome 22 des Nouveaux Mémoires de l'Académie royale; il concerne 44-5 
étoiles à mouvement propre. 

Les publications de· 18~9 comprennent: 

L'Amzuaire de 1860 (c'est le 27e de la collection); 
Le 14° volume in-4° des Annales de l'Observatoire; 
La longitude de Berlin el de Bruxelles, llémoire in-4°, écrit par M. Encke, di­ 

recteur de l'Observatoire de Berlin, traduit de l'allemand, avec notes; 
Les Observations des phénomène» périodiques pour 1858; in-4°. 

Deux nouveaux volumes des Annales de l'Observatoire ont été commencés en 
même temps; l'un renfermant la physique du globe, en Belgique, depuis l'origine 
de l'Observatoire, avec les recherches météorologiques des dernières années; et 
l'autre comprenant les observations astronomiques faites pendant les années 1857 
et 18~8. 
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BIBLIOTHÈQUE I\OYALE DE DELGIQUf;. 

ART. 106. 
ART. 107. 

ART. f08. 

Personnel . fr. 50,500 » 

Frais de fusion des trois fonds et rédaction du cata­ 
logue général. 

Matétiel et acquisuione . 
6,000 )) 
7,000 » 

ÎOTAL, . fr. /4,5,560 » 

Une loi du ·13 mars t 857 alloua un crédit de 5Hi,000 francs, pour frais d'ac­ 
quisition de la bibliothèque Van Hulthem et pour l'impression du catalogue; 

Un arrêté royal du 19 juin i837 institua la bibliothèque royale; 
Un arrêté royal du 50 juin 1858 réunit la bibliothèque des manuscrits des ducs 

de Bourgogne à la bibliothèque royale; 
Un arrêté ministériel <lu 25 aoùt 1858 porta un règlement d'ordre pou1· la 

bibliothèque royale; 
Un arrêté royal du 28 novembre t8i0 ordonna le placement à la bibliothèque 

royale des exemplaires d'ouvrages déposés par les auteurs en vertu <le la loi du 
25 janvier 1817, sur la propriété littéraire; 

Un arrêté royal du 6 janvier 1845 porta approbation de la convention définitive, 
conclue entre le Gouvernement belge et la ville de Bruxelles, pour la cession de 
divers biens immeubles, collections scientifiques et objets d'art; 

Un arrêté royal du 28 février 1855 réorganisa le cadre du personnel <le fa 
bibliothèque royale; 

Un arrêté royal du 9 mai 1854 désigna la bibliothèque r·oyale pour la conser­ 
vation des ouvrages de toute nature, provenant du dépôt légal des publications 
d'origine française, conformément à la convention littéraire conclue entre la Bel­ 
gique et la France, le 22 août 1852; 

Un arrêté royal du 21 février 1855 porta que les ouvrages déposés en exécu­ 
tion de la convention littéraire entre la Belgique et la Grande-Bretagne en date du 
12 août -1854, seront conservés à la bibliothèque royale; 
- Un arrêté royal du 15 mai 1857 détermina le minimum et le maximum des 
traitements des employês i11fi>rirnrR rlP. 1~ bibliothèque royale: 
. Un arrêté ministériel du 51 janvier t 859 régla les dispositions relatives aux 
dépôts littéraires el artistiques, ainsi que la destination assignée aux ouvrages 
déposés. ( D'après cet arrêté, toutes les publications autres que les œuvres musi­ 
cales sont déposées à la bibliothèque royale; ces dernières le sont à la bibliothèque 
du conservatoire royal de musique de Bruxelles.) 

Cette institution: fondée par l'arrêté royal du 19 juin 1857, corn prend deux sec­ 
tions: 

1° Section des imprimés, 
2° Section des manuscrits. 

La collection des livres imprimés se compose de la réunion du fonds Van Hul­ 
them , acquis par l'f~tat en 1837, i1 la bibliothèque de la ville de Bruxelles, cédée 



(N° 97_.) ( HS! ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

à J'État par la convention générale du 51 décembre 184-2, augmentée de toutes les 
acquisitions que le dépôt a faites depuis 1858. 

La collection des manuscrits appartenait à l'État longtemps avant la création de 
la bibliothèque royale; provenant de )a succession des <lues de Bourgogne, anciens 
souverains dans nos provinces, elle faisait partie du domaine et était connue dans 
le monde savant, sous la dénomination de bibliothèque de Bourqoque. 

Le département des imprimés, autrement dit la première section , se subdivise 
en plusieurs branches, savoir : 

A. Les livres imprimés avant l'année 1500, connus sous la dénomination d'in­ 
cunables; ils occupent une salle à part; 

B. Les livres imprimés depuis 1500 jusqu'à nos jours. Ils sont rangés dans une 
grande galerie à deux étages, de 66 mètres de long; 

C. Le dépôt légal des ouvrages belges et français; 
D. La collection des médailles, monnaies, jetons, sceaux, mereaux, pierres 

gravées; 
E. Le cabinet des estampes, des cartes et des plans; 
F. La chaleographie ; ou dépôt des planches en cuivre gravées. 

, 

Les objets indiqués sous les lettres C, D, E, F, ainsi que les incunables com- 
pris sous la lettre A, occupent une galerie latérale, de construction récente. 

La première section comprend : 

En livres imprimés, environ 220 mille volumes; 
Estampes, environ 50 mille pièces; 
Médailles, mereaux , jetons, etc., f 5 mille; 

Le département des manuscrits , autrement dit la deuxième section, compte 
au delà de 20 mille volumes. 

An1nN1STRATION. - La haute surveillance de l'établissement est confiée à un 
conseil d'administration composé de sept membres. 

U~ fonctionnaire, ayant le titre de conservateur en cher, en a la direction gé- 
nérale. 

11 y a, en outre, un conservateur adjoint à ]a tête de chaque section. 

Le reste du personnel se compose : 

A. D'un secrétaire, qui est en même temps cher du secrétariat el du bureau 
des prêts au dehors; 

-R. D'un conservateur adjoint'honoraire, chargé du service du cabinet numisma- 
tique; 

C. D'un chef de bureau d'entrée; 
D. De trois employés auxiliaires]. 
E. D'un commis aux écritures; 
F. D'un surveillant-concierge, etc.; 
G. D'un huissier-messager. 
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Depuis trois ans, on a organisé un service extraordinaire pour le travail de la 
fusion <les trois fonds et la confection du catalogue général. Les cinq employés 
extraordinaires et temporaires. qui concourent à cette opération, sont payés sur 
un crédit spècial de six mille francs par an. - 

Du 1 e, octobre i 850 au i 5 août 1850. au delà <le 90 mille ouvrages , soit plus 
de 200,000 volumes, ont été communiqués à la salle Je lecture : 

Ce chiffre se décompose ainsi qu'il suit : 

Année 1850-51, on a communiqué G,875 ounages. 
1851-52 - 1,00::. 
t8:S2-53 -- . 11,55~ 
1855-54 - 10,228 
·J854-55 ·- 10,0iû 
1855-56 - 9,0!i-0 
1856-57 - t 1,75ï 
1857-58 - 12,76.1, 
1858-59 - i0,254 

La moyenne des lecteurs, par jour, a élu de 18 à 20. 
Les livres prêtés au dehors, pendant cette même période de neuf ans , forment 

un chiffre de 27,492 volumes, soit environ 5000 volumes par an. 
La collection <les médailles est accessible aux amateurs une fois par semaine, le 

mercredi, de midi à trois heures. 
Le cabinet des estampes est ouvert aux mêmes jours et aux mêmes heures que 

la salle de lecture. 

Accno1ssEMENTS. - Les diverses parties <lu dèpôt reçoivent journellement nu 
accroissement qui provient de plusieurs sources : 

A. Les achats effectués au moyen des ressources ordinaires ùe l'établissement; 
B. Les envois que fait le Gouvernement des ouvrages, livres, estampes, mèdail- 

!('s, Pic,, publiés aux frais de l'Etat ou avec son concours; 
C. Les objets du dépôt léga\ belge et ètranger ; 
D. Les dons de particuliers. 

Cet accroissement ne suit point une progression régulière qui puisse fournir 1111e 
évaluation susceptible de figurer dans un relevé statistique. Le nombre de volumes 
n'indique point l'importance des acquisitions; ainsi l'achat de 500 volumes, dans 
une année, peut représenter un accroissement plus important qu'une acquisition 
de 2000 volumes, sices derniers n'ont coûté chacun que la dixième partie de ce 
que valent ]es autres •. 

Le cabinet des estampes, tout récemment organisé de manière à répondre aux 
besoins de l'étude de nos jeunes artistes, a reçu, depuis 1855, de considérables 
accroissements. La vieille école allemande s'est enrichie <l'un grand nombre de 
pièces rares et précieuses. L'école italienne et l'école française ont reçu aussi 1111 

grand développement. Mais cc qui a surtout attirê l'attention de l'administration , 
39 
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c'est notre école nationale, qui se trouve déjà assez dignement représentée dans 
l'unique collection publique belge. De grands sacrifices restent à faire toutefois, 
pour mettre cette collection sur un pied respectable, de manière qu'elle puisse sup­ 
porter le parallèle avec les institutions analogues d'autres pays. 

Indépendamment de la communication des estampes au cabinet même. le conser­ 
vateur en chef a été autorisé à faire, dans l'intérêt de l'étude de l'art, des exposi­ 
tions publiques dans les salles des cercles artistiques et littéraires de Bruxelles et 
d'Anvers. 

F1NANCEs. - Depuis la loi du 8 avril 1857, ayant pour objet d'améliorer le sort 
des employés inférieurs de l'Etat, et par suite de l'organisation du service de la 
fusion des trois fonds et de la confection du catalogue, le crédit ordinaire <le 
la bibliothèque royale a été porté de 60,000 à 66,680 francs, se subdivisant ainsi 
qu'il suit : 

A. Personnel. . tr. 
B. Administration, entretien et accroissement 

des collections. 
C. Fusion el catalogue. 

27,560 ,, 

35,520 ,, 
6,000 • 

L'entretien et le chauffage absorbent annuellement une somme de 2000 francs. 
L'ameublement, c'est-à-dire, l'établissement des rayons, des casiers et autres 

meubles nécessaires pour l'emménagement des collections, est évalué, en moyeuue , 
à 2500 francs par an. 

Les impressions réclamaient 1500 francs, lorsqu'on imprimait annuellement le 
catalogue des accroissements. Cette mesure est suspendue depuis qu'on a mis la 
main au catalogue général. 
La reliure coûte 6000 francs par an. 
Pour connaître le chiffre <le la somme habituellement appliquée à l'accroissement 

des collections, il faut donc retrancher environ 12,000 francs de 33,'520. Ce chilfre 
est d'environ 22,000 francs; ce qui reste disponible sur les autres postes profite 
au fonds des achats. 

MUSÉE ROYAL D'HISTOIH!i: NATURELLE. 

ART. -109. Personnel . 
HO. - Matériel et acquisuions . 

. fr. -10,~-:W P 

ï,000 p 

TOTAL. . fr. 17,220 » 

Des arrêtés royaux des 51 mars 1846, 25 mai t847 et 5 mars 1848, ont réglé 
l'organisation du Musée royal d'histoire naturelle; - un arrêté ministériel du 51 
mars 184,6 a établi un règlement d'ordre pour le Musée. 

Le Musée royal d'histoire naturelle sert de dépôt général et public pour tous les 
objets d'histoire naturelle appartenant à l'État, et qui ne sont pas affectés au service 
<le quelque établissement particulier. 



( Hfü ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

(N° 97.] 

1 .. a direction scientifique et la conservation du Musée sont confiées à un direc­ 
teur nommé et révocable par le Roi, sur la proposition <lu Mioistre de l'Intérieur. 
Le directeur a la police intérieure et la surveillance générale du service; les cm­ 
ployés et les gens de service lui sont immédiatement subordonnés. Le directeur est 
spécialement chargé de la classification scientifique et de la conservation des objets 
d'histoire naturelle, ainsi que de la formation et de la tenue des inventaires et des 
catalogues; il est chargé, sauf l'approbation du Ministre de l'Intérieur, des achats 
et des échanges. Tous les ans, au mois d'octobre, le directeur est tenu d'adresser 
au Ministre un rapport sur la situation du Musée; il signale les améliorations qu'il 
croit pouvoir être introduites. 

Le Musée est placé sous la surveillance d'un conseil composé de cinq membres, 
nommés par le Roi. Les fonctions de directeur sont incompatibles avec celles de 
membres du conseil. Le conseil nomme dans son sein un président et un secré­ 
taire; il veille à l'exécution des arrêtés et règlements relatifs à l'organisation et à la 
destination <lu Musée; il fait, à la fin de chaque année, un rapport au Ministre de 
l'Intérieur sur la situation <le l'établissement, et propose les améliorations et les 
réformes qui lui paraissent utiles. Le conseil se réunit en séance ordinaire tous les 
trois mois , au jour et à l'heure qu'il détermine; tout membre du conseil qui, sans 
motifs légitimes, s'abstient pendant trois trimestres consécutifs d'assister aux 
séances, est considéré comme démissionnaire. 

Un socrêtaire, des préparateurs el des èlèves préparateurs sont attachés au Musée. 
Des naturalistes peuvent également y être attachés, avec le titre de conservateurs 
au Musée royal d'histoire naturelle. 

Le personnel actuel du Musée se compose: 

D'un directeur, 
D'un conservateur, 
D'un secrétaire, 
D'un préparateur, 
D'un surveillant en chef, 
D'un surveillant, 
Et d'un garde des bâtiments. 

Le Budget du Musée royal d'histoire naturelle a été porté à la somme de 
-11,220 francs, pour chacun des exercices de 1858 et de 1851:J. Ues sommes ont reçu 
la destination suivante: 

!8~8 i8tl9. 

Personnel. . 
I.e personnel a subi, en 1850, deux modiûcations . 
r,es fonctions <le conservateur, restées vacantes depuis le décès 

<lu titulaire, ont été conférées à M. Th. Belval, docteur en sciences 
naturelles. D'un antre côté, le préparateur eu chef ayant obtenu sa re­ 
traite, le préparateur-adjoint a été appelé à le remplacer avec le titre 
<le préparateur. 

Matériel et frais d'administration : 
Frais ile préparation et de conservation des objets . 

10,220 Il 10/220 » 

~,295 88 6i5 78 

A 11Ero11rt11. . fr. fl,iilo 88 10,89:S i8 
-40 
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Cette somme a été employée à la préparntion de la majeure 
partie des objets récemment acquis, ainsi qu'au montage de plusieurs 
grands mammifères dont les préparateurs n'avaient pu s'occuper pré­ 
cédemment. 
Frais de préparation Je pièces nnatorniques . 

:\u moyen de ces sommes, plusieurs squelettes ont pu être mon lés. 
Parmi les plus importants se trouvent : 

Une haleine, un éléphant, une giralTc, un byperodon, un nnrwal , 
un aurox , un buflle , etc. 
Chaulîi1ge, mobilier, entretien des galeries, dépenses diverses, etc. 
Bibliothèques . . . . 
Jetons Je présence des membres du conseil de surveillance . . . 

Actuu«. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Les pièces les plus importantes provenant de ces acquisltions sont: 
Un squelette de castor; un squelette de dauphin; un crâne de go­ 

rille; un ours de la Californie (peau et squclcue): un phacochère (peau 
et squelette). 

/SOO » 

8ï 1 )) 
484 52 
108 )) 

3,710 GO 

62!) 60 

1,247 67 
ï15 45 
·l-i-1, )> 

3,587 50 

·-------- 
TOT.IUX. • . . fr. l 7,'220 J) -17,210 n 

Le Musée s'est enrichi, en outre d'une grande baleine, acquise en ·1858, au 
moyen d'un crédit particulier. 
Parmi les principaux objets d'histoire naturelle offerts en don au Musée, pendant. 

les années 1858 et 1859, figurent: une magnifique collection <le 500 échantillons 
de minéraux d'Allemagne, dus à la générosité de M. le D' Tamnau , de Berlin; H.l 
échantillons de minéraux offerts par M. le consul de Belgique, en Australie. 

AnT. l H. - Subside à l'association des Bollatulistes, pour la 
publication des AcTA SANCTonuni . fr. 6,000 )l 

Le R. P. Iléribert Rosweyde, d'Utrecht, mort à Anvers en 1629, avait conçu le 
projet de publier une collection nouvelle des vies de tous les saints, en puisant aux 
sources les plus pures. Le P. Jean Bolland, né à Julémont (Limbourg) fut chargé 
de poursuivre les travaux commencés par Hosweyde , qui avait légué à la compa­ 
gnie de Jésus le plan de l'ouvrage et un grand nombre de matériaux rassemblés par 
ses s0111s. l!:n 1tili-5 parurent à Anvers les deux premiers volumes <les Acta sancto­ 
nun, comprenant les vies des saints du mois de janvier. 

En 1658, Bolland, auquel avait été associé le P. Godefroid Heuschen ou Heu­ 
schenius, publia les trois volumes de février. 

Lorsque Bollandus mourut à Anvers, le 12 octobre 1665, l'œuvre à laquelle il 
avait attaché son nom, fut continuée par le P. Heuschenius et par le P. Daniel Pape­ 
hroeck. lis publièrent en 1668 les trois volumes du mois de mars; en 1675, les 
trois du mois d'avril, et en 1680, les trois premiers tomes du mois de mai. Le 
P. Papebroeck constitua définitivement l'association des Bollandistes : fils d'un 
riche négociant de Hambourg, établi à Anvers, il fonda par ses largesses la biblio­ 
thèque particulière de l'association, et permit aux Bollandistes cle se livrer exclusi­ 
vernent à leurs travaux littéraires en dotant chacun d'une pension annuelle. Par une 
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ordonnance du t7 janvier tit6, l'empereur Charles VI alloua également à chacun 
des pères hagiographes une pension annuelle de t ,500 florins pendant dix à onze 
ans , à la condition expresse qu'ils seraient tenus de publier, tous les deux ans, 
trois tomes. Au lieu de publier trois tomès tous les deux ans, il n'en ffrent paraître, 
en général, qu'un seul. 
lors de la suppression de la Compagnie de Jêsus , en t 77'5, cinquante volumes 

avaient paru. 
Les hagiographes attachés aux Acta sanctorum étaient au nombre de quatre, 

el occupaient l'établissement spécial annexé à la maison professe d'Anvers. D'après 
des renseignements officiels, les jésuites hagiographes étaient parvenus à amasser 
un capital de i 56,000 florins W qui, placé à rentes, le111· donnait un revenu annuel 
de 91:'>5 fl. tS• t", revenu que le débit des Acta sanctorum augmentait, année 
commune, de 2400 florins. 

Le Gouvernement de Marie-Thérèse, après avoir fait examiner l'utilité des Acta 
Sanctorum, décida, le 19 juin 17ï8, que celle œuvre serait conrinuêe , sous ses 
auspices, dans l'abbaye de Caudenberg el par les anciens rédacteurs. li leur fil 
assurer le logement et la table dans l'abbaye, et leur alloua, en outre, une pension 
spéciale de 4/iO florins. 

Le lH"'e volume des Acta Sanctorum, qui étaiL le l~"w d'octobre, parut :1 la fin de 
l'année 1780. 

Le 52"'e (~me d'octobre) parut en 1 i8G. 
L'empereur Joseph Il, qui avait succédé à i\larie-'l11érèse, n'était pas aussi Iavo­ 

rable à l'œuvre des Bellandistes. 
Les Bollandistes se virent compris dans les réformes ordonnées par ce souverain. 
L'abbaye de Caudenberg ayant été supprimée, les hagiographes furent d'abord 

transférés (en 1786) dans les bâtiments de l'ancienne bibliothèque des jésuites à 
Bruxelles. Deux ans après, le J 6 octobre ·1788, le Gouvernement prit enfin la réso­ 
lution de faire cesser le travail des Bollendistes , c'est-à-dire, de leur retirer l'appui 
officiel qui leur avait été assuré jusqu'alors, tout en laissant aux hagiographes en­ 
core vivants leur pension spéciale. 

L'abbaye de Tongerloo se substitua an Gouvernement dans le pat ron:-ige qu'il 
venait <le retirer aux Acta Sanclorum. Elle acquit tout ce qui se rattachait à la pu­ 
blication de cette œuvre, en payant au Gouvernement une somme <le 21,000 florins, 
et en prenant, en outre, l'engagement de payer des pensions viagères à cinq hagio- 
,,...,...,,.,11"" b'ul,. .... o. 

Les Bollandistes, établis dans l'abbaye de Tongcrloo, publièrent, en 179/J., le 
53me volume de leur collection (6"'e d'octobre). Ce volume fut le dernier. 

L'œuvre allait être pour longtemps interrompue par les guerres et les révolutions. 
Toutefois, dès 1801, le préfet du Département des Deux-Nèthes avait fait des 

démarches auprès de trois anciens Bollandistes pour les eug::igcr à reprendre leurs 
travaux. Elles échouèrent, de même que les tentatives qui furent renouvelées en 
1805, d'après le vœu exprimé par l'Institut de France. 
En ·1827, le Gouvernement des Pays-Bas acquit, des religieux survivants de 

l'ancienne abbaye de Tongerloo , ia bibliothèque cl les archives des Bollandistcs, 
Les livres furent déposés à la Haye et les manuscrits réservés pour l'ancienne bi­ 
h liothèque de Bourgogne à Bruxelles. 



li\" 97.) ( 158_ ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

En 1856, une société d'hagiographes français se forma avec l'intention de re­ 
prendre et de poursuivre l'œuvre des anciens Bollandistes. 

M. Guizot. alors Ministre de l'instruction publique, réclama l'intervention de la 
légation de France à Bruxelles pour obtenir du Gouvernement belge, en faveur 
rie la nouvelle société. la communication des matériaux laissés par les premiers 
auteurs des Acta Sanctorum. 

M. le ~linistre des Affaires Étrangères s'exprima en ces termes sur la demande 
,le la légation française : 

,1 L'adhésion qui serai! donnée par nous à la proposition du Gouvernement fran­ 
,, çais , ferait supposer que la Belgique moderne est dans l'impossibilité de eonti­ 
>• 1111er un rles travaux de la Belgique ancienne. et que la poursuite de ce travail à 
,, l'étranger· offre les mêmes garanties scientifiques et religieuses. double suppo­ 
n sil ion "digne de la pins sérieuse attention. Il ne s'agit de rien moins que de faire 
" acte d'impuissance aux yeux <lu monde savant , et <le nous deshêriter, dans l'ave­ 
:11 nir, d'une de nos gloires. ,, 

Des démarches furent faites près des membres de la compagnie de Jésus, en 
Belgique, pour les engager :i poursuivre eux-mêmes l'œuvre de Jeurs prédéces­ 
seurs. Par ses lettres du 29 janvier et 4 février i85ï, le supérieur de la compagnie 
de Jésus, en Belgique, fit savoir au Gouvernement qu'il était prêt à reconstituer 
la :wciété Boilnndiennc sur l'ancien pied, mais avec l'espoir fondé d'obtenir les se­ 
cours nécessaires ~1 l'entretien des six membres, y compris les copistes, qui seraient 
appliqués ù l'œuvre. 

Un arrêté royal <ln 7,0 avril 1857 alloua à la nouvelle société des Bollandistes, 
établie an collège de Saint-Michel, à Bruxelles, un premier subside de 6000 francs. 
f afin de in meure à même <le commencer les travaux nécessaires pour la conti- 
11 nuation de la publication de l'ouvrage intitulé: Acta Sanctorum. ,, 

On lisait dans le rapport au Roi, précédant l'arrêté du S0 avril : 

o - L'œuvre des Bollandistes n'est pas seulement une compilation de vies des 
» saints; elle offre le plus haut intérêt pour les études historiques. En effet, outre 
» les renseignements précieux que l'on y trouve sur les mœurs et les usages du 
,. moyen âge, un grand nombre de personnages, dont on raconte la vie, ont pris 
,, une part plus ou moins grande aux èvênemeuts de l'êpoque, Leur histoire est 

essentiellement liée :i l'histoire politique. Elle constate un nombre considérable 
" de faits et de dates, el donne des lumières indispensables pour l'intelligence el 
» l'explication des événements. Aussi les savants regrettent unanimement l'inter­ 
)) rnption forcée de ce travail. qui, fait avec une critique sévère, jette tant de jour 
,, sur les questions historiques. 

11 Mue par les considérations qui précèdent, la Compagnie de Jésus,en Belgique, 
» vient de reconstituer l'ancienne société des Bollandistes. Cette nouvelle société 
" suivra la marche et le plan <le ses prédécesseurs; guidée par le même esprit, 
'l aidée par des relations nombreuses, elle trouvera dans le corps auquel elle ap~ 
, partient une suite non interrompue d'écrivains qui, par des études spéciales, se 
,, prépareront à soutenir successivement cette grande entreprise. • 
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L'ouvrage des anciens Bollandistes , classé selon l'ordre des martyrologes et <les 
ealendriers , formait, comme il a été dit, 05 volumes qui conduisaient jusqu'au 
15 octobre. Pour le terminer, il fallait y rattacher 16 jours pour octobre et Ol jours 
pour novembre et dècembre , en tout 77 jours. 

Les nouveaux Bollandistes ont publié jusqu'ici trois volumes de la continuatiou 
<les Acta sanctoi·um: le volume Vll <l'octobre en 1846, le volume YIII en 1853 et 
le volume IX en -1858 .•. 

li reste ;1 publier encore une vingtaine de volumes. 
Depuis ·183 7, le Gouvernement n'a cessé d'accorder son :i ppui aux Bollandistcs. 

A partir de cette année jusqu'en 1849, ils ont _reçu un subside annuel <le 
ti000 francs; <le 18119 à 1856, ce subside a été réduit à 4000 francs; mais depuis 
i85t:i, il a été rétabli au taux primitif <le 6000 francs. 

En t86O, l'association <les Bollandistes a pris l'engagement: de publier à l'avenir 
un volume des Acta sancumim au moins tous les trois ans, ou deux volumes tous 
les six ans; de remeure gratuitement huit à dix exemplaires <le chaque volume m: 
Département de l'Intérieur. 

ARCIIJYES OU HOYAU,\lE A 131WXl~LLES; FB.\IS DE CLASSEMENT J>ES ..\Ht.:llffES 
ESPAGNOLES; BUR.EAU DE PALtOGRAPHIE. 

Aur. H2. 
ART. 1 l3. 

Personnel 
Jfotériel . 

. fr. 5ïJ50 ,, 
-1-,500 l> 

.. 
TOTAL. . Ir. / •. t ,950 ) 

Les archives de l'Etat compreunent : 

1. Le dépôt central des archives générales du royaume; 
Il. Les archives de l'État dans tes provinces; 
Ill. Les archives des anciennes cours <le justice, restées jusqu'ici sous la g.mle 

<les autorités judiciaires. 

1. Archives générales du royaume. 

Les archives générales du royaume out reçu un accroissement considéruble eu 
1859, par la réunion qui y a été faite, en exécution de l'arrêté royal <lu ·13 dé­ 
cembre 1858, 

Des archives du conseil souverain de Brabant; 
de l'office fiscal de Brabant; 
<lu notarial général <le Brabant; 
Je la cour féodale de Brabant; 
du grand conseil de Malines; 
de l'office fiscal près le grand conseil; 
de la chambre des tonlieux de Bruxelles; 

Cet accroissement a rendu nécessaire la réorganisation de l'administration <les 
archives. li y a été pourvu par un arrêté royal eu date du 21 mars -J859. 
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D'après cet arrêté, l'adminisrration est composée : 
De l'archiviste général, 
D'un archiviste-adjoint, 
De trois chefs de section, 
D'un commis d'ordre, 
Et d'employés de 1re et de seconde classe. 

L'archiviste général, l'archiviste-adjoint et les chefs de section, sont nommés 
par le Roi, les autres employés et les gens de service sont nommés par le Ministre 
<le l'Intérieur. 

Le même arrêté fixe le minimum et le maximum des traitements des fonction­ 
naires et des employés. Les chiffres suivants sont ceux qui y sont établis: 

Archiviste-général 
Archiviste-ad joint. 
Chefs de section . 
Commis d'ordre et employés Je tr• classe 
Employés de 21110 classe . 

. fr. f:i,500 à 6,500 
5,500 à 4,000 
2,200 à 5,000 
t,600 à 2,100 
1,000 à 1,600 

Aucune augmentation de traitement n'est accordée qu'après trois ans au moins 
<l'exercice. 

Le maximum <lu traitement ne peut être obtenu qu'après dix ans <le grade. 
Un arrêté ministériel, daté aussi <lu 21 mars 1859, a déterminé les attributions 

et les devoirs de l'archiviste-général, de l'archiviste-adjoint, des chers de section, 
du commis d'ordre et des employés; les rapports de l'administration avec le püblic, 
les règles à suivre pour les expéditions et les recherches. 

Les archives du royaume sont ouvertes au public, tous les jours non-fériès , <le dix 
heures à trois. Toute personne peut demander communication des documents his­ 
toriques ou des actes d'intérêt privé qu'elles renferment, pourvu qu'elle justiûe , à 
l'égard des derniers, qu'elle est intéressée en nom direct, ou à titre d'héritier on . 
<l'ayant-droit, à en prendre connaissance. Cette communication est donnée sans 
frais el sans déplacement. Toute demande <l'expédition de pièces doit être l'aile par 
lettre adressée à l'archiviste-général. Il en est de même de toute demande de pièces 
et de renseignements. Il ne peut être délivré d'expéditions qu'aux personnes inté­ 
ressées en nom direct, à til re d'héritiers ou d'ayants-droit. Il est payé pour les ex pé­ 
tions, au profit du trésor, un franc pa1· rôle. 

En conséquence de la nouvelle organisation, les collections dont les archives <lu 
royaume sont formées ont été réparties entre les trois chefs de section de la ma­ 
nière suivante : 

PREMIÈRE SECTION. 

Conseil d'f:tat. - Conseil privé. - Conseil des finances. - Conseil du gouver­ 
nement général établi en 1787. - Secrétairerie d'État pour les affaires de l'Alle­ 
magne et du nord. - Secrétairerie d'État et de guerre. - Jointe des monts de 
piété. - Jointes des terres contestées, des monnaies, des amortissements, des 
administrations, des affaires des subsides, des eaux, du pays conquis sur la France 
en 1795. - Comité pour les affaires des jésuites. - Commission royale des études. 
- Comités de la caisse de religion, du séquestre des biens du clergé français. 
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- Commission royale établie à Luxembourg en 1 i90. - Yéedorie des gens de 
guerre. - Contadorie des gens de gu~rre. •-- Commissariat général civil. - Chan­ 
cellerie aulique des Pays-Bas à Vienne. -·· Chancellerie aulique de l'Empire à 
Vienne. - Ancienne université de Louvain. - Etats de Brabant. - Administra­ 
tion centrale et supérieure de la Belgique ( y compris le conseil de Gouvernement); 
administration d'arrondissement de Brabanl; administration centrale du départe­ 
ment de la Dyle. - Conseil administratif général de la Belgique, établi en 1814. 
- Correspondance du commissaire Bouteville. - Préfecture de la Dyle. - 
Corps équestre. - Gouvernement provisoire et régence de la Belgique. - Société 
ile bienfaisance pour l'exploita lion des colonies de Wortel et <le Me1·xplas. -- Cartes 
et plans. - Archives ecclésiastiques. 

DEUXli?:~Œ SECTION. 

Trésorerie des chartes des ducs de Brabant et des comtes de Flandre. - Chartes 
des comtes de Flandre. - Audience et papiers d'État. - Chambres des comptes 
de Brabant, de Flandre et de Gueldre. - Chambre <les comptes établie en 1814, 
à Bruxelles. - Papiers des officiers comptables émigrés en i 794. - Département 
ries ouvrages de la cour. - Comptabilité de la maison du prince Charles de Lor­ 
raine. - Etats de Namur. - Villes de Lêau et de Vilvorde. - Corps de métiers, 
serments et nations de Bruxelles. - Commission de liquidation établie à la Haye, 
- Cartulaires et manuscrits. 

TROJSIÊIIE SECTION. 

Grand conseil de Malines. - Conseils souverains de Brabant, Gueldre et Hai­ 
naut. - Conseil provincial <le Namur. - Cours féodales de Brabant, Gueldre et 
Malines. - Notariat général de Brabant. - Drossart de Brabant. - Tribunal de 
la foresterie. - Consistoire <le la trompe. - Amirauté d'Anvers. - Chambre 
suprême pour les affaires des douanes. - Chambres des tonlieux de Bruxelles et 
Vilvorde. - Alcadie de la cour et tribunal aulique. - Officialité ou cour spiri­ 
tuelle de Bruxelles. 

Chaquechef de section, avec l'employé ou les employés qui lui ont été adjoints, 
met en orrlre et inventorie, d'après les instructions de l'archiviste général, le.s 
collections qui lui ont été assignées. li fait en outre dans ces collections, les re­ 
cherches de pièces et de renseignements demandées par les autorités publiques ou 
les particuliers. 

Les travaux de classement ont été marqués par de notables progrès dans ces 
dernières années, el la nouvelle organisation qui a été donnée au personnel per­ 
mettra Je les pousser avec plus d'activité encore. 

Un arrêté royal en date du 17 juillet 1854 statue que les inventaires des collec­ 
tions de titres dont sont formés les archives du royaume et les autres dépôts appar­ 
tenants à l'Élat, seront publiés aux frais' du trésor. 
En exécution de cet arrêté, l'administration des archives du royaume a fait 

paraître, en f 837, en f 847 et en 18EH, trois volumes in-folio d'inventaires des 
registres des chambres des comptes. 

41 
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Le premier, qui renferme en outre une notice historique sur ces anciennes 
institutions, avec pièces justificatives, comprend les n"' 1-1776 de l'inventaire; 

Le deuxième, les n'" 1717-15,115; 
Le troisième, les n"' 15,716-22,256. 
L'administration a publié, en outre, l'inventalre des cartes et plans manuscrits 

et gravés, qui sont conservés aux archives du royaume. Ce volume a vu le jour 
en -1811-8 • 
Trois nouveaux volumes d'inventaires sont sons presse en ce morrrent , savoir : 
Le tome IV de l'inventaire des registres des chambres des compres: 
L'inventaire du notariat général de Brabant et des protoeoles <111i y ont été 

annexés; 
Un volume où seront réunis : l'inventaire des chartes, cartulaires el comptes en 

rouleaux de la ville de Léa11; l'inventaire des chartes, cartulaires et keures de 1:i 
ville de Vilvorde; l'inventaire des archives de la cour féodale du pays de Malines; 
un supplément à l'inventaire des cartes et plans. 

Une mesure qui aura le suffrage de tous ceux qu'intéresse la conservation de nos 
monuments historiques a été prise récemment par l'administration des archives 
du royaume. 

Parmi les papiers qui ont été rassemblés dans ce dépôt national, il y en a que 
l'on déposa malheureusement autrefois en des locaux humides. 11 en est résulté> que 
des milliers de pièces sont atteintes de moisissure cl les précieuses collections de 
-l'audience du conseil d'État cl du conseil privè ont particulièrement souffert de 
celle incurie. 

Depuis l 800 des restaurations partielles avaient de temps en temps été effec­ 
tuées. i\lais, pour remédier au mal d'une manière efficace et complète, il fallait 
entreprendre un travail de restauration systématique qui embrassât, l'une après 
l'autre, les diverses collections des archives, et 'te poursuivre sans interruption. 
C'est ce qui vient d'être fait var l'établissement: dans le dépôt 'même, d'un atelier 
destiné à ce travail. 

On obtiendra ainsi, an moyen d'une faible dépense annuelle, un résultat <l'une 
utilité incontestable: car, s'i! importe que lès documents existant dons nos archives 
soient mis en ordre el inventoriés, il est plus important encore d'assurer leur 
conservation dans le présent el dans l'avenir. 

.\RT. 1 U.. - Arehiues de l' Eta: dans les 7,rfJvinces . fr 20.20(} r, 

Les archives provinciales de l'füat forment sept dépôts ê1:1blis i1 .\rlon, à 
Bruges, à Gand , à Liège, à Mons, à Namur et à Tournay. 

Ces archives sont principalement composées de titres èt papiers des admi11i1-­ 
trations de province et d'arrondissement supprimées en 179,1-, ainsi qne des corpo­ 
rations religieuses frappées également de snppreseion sous le régime français. Elles 
comprennent, de plus , à Garni, les chartes des comtes <le Flandre; à Liége, celles 
des princes-évêques; i1 Mons, celles des cemtès de Hainaut. 

Dans un rapport <lu 51 mars 1856, inséré nu ,,101iitet1r belge du 5 mai suivant . 
l'archiviste général tl-u royaume à présenté un tableau synoptique dètaillè dës archi­ 
ves provinciales de n!tal. Il résulte <le ce ffi.hleau que les dépôts de titres apparte­ 
nant à l'État dans les provinces renferment : 
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l 18,202 registres, .eartcns et liasses; 
259 cartulalres ; 
44 chartes du xm~ siècle; 

106 ~ du x1me siècle; 
5à7 - du Xllm0 siècle; 

!15,757 - des siècles suivants. 

li n'a point été établi de dépôt à Anvers ni à Hasselt, vu le petit nombre d'an­ 
ciens documents eonservês dans ces deux chefs-lieux de province. 

Un arrêté royal du i 7 décembre 18v I a réglé l'organisation des archives pro­ 
vinciales de l'f:tat. 

IJ ·y a, pour chaque dépôt, un conservateur, et là .oit les nécessités du service Je 
réclament, un conservateur-adjoint. 

Les conservateurs et les conservateurs-adjoints sont nommés par le Roi. 
Les conservateurs sont subordonnés à l'archiviste général du royaume, avec 

lequel ils correspondent. 
Les devoirs des conserva leurs. les règles à suivre par eux pour le classement et 

l'inventaire des dépôts, pom· l'estampillage des documents, pour la constatation 
<les pièces qui entrent et qui sortent, pour les communications à faire au public, 
pour les expéditions à délivrer, sont analogues à ce qui est établi aux archives 
générales du royaume. . 

Aussitôt après la rédaction d'un inventaire, tes conservateurs sont tenus d'en 
transmettre copie à l'administration <les archives générales du royaume, pour rester 
déposée dans cet établissement. 

Au mois de janvier de chaque année, ils adressent à l'archiviste général un 
rapport sur les travaux qui ont été accomplis l'année précédente, et sur la situation 
<lu dépôt confié à leurs soins. Une copie de ce rapport est remise par eux au Gou- 
verneur de la province. , 

Les archives provinciales de l'État sont ouvertes au public aux jours et aux 
heures qui sont fixés pour chaque dépôt, par le Gouverneur. 

Le personnel de ces archives est composé : à Bruges, à Gand, à Liège, à l\lons, 
d'un conservateur el <l'un conservateur-adjoint; à Arlon, à Namur el à Tournay, 
d'un conservateur. 

Un arrêté royal du 51 juillet 1858, a divisé en quatre classes, pour la fixation 
-1~~ traitements 1-,· ""r.t ,l/.,-A1,- crovinciaux .1,.,. L, ,....,.,..:1,~- ~,-,,.·a~•~ . 

1U"-..--:, a(lh,VI \IULo, l'-'O "''-'1'" u'-'pva.c l' V'f& n.,lUUA. UV 1U h.hU:UiJ1t::i bu,-, u.w. 

.P• CLASSE. - Déf,l>ts de Gand et tk Uége. 
JlilJimum 

Conservateur, 
Conservateur-adjoint 

5.000 
2,000 

2.,• CLASSE. - Dq>ots de Br11yes et de Mons. 
Conservateur, 2,000 
Conservateur-adjoint . t ,600 

Conservateur. 
3m, CLASSE. - Dépôt ile Namur. 

1,800 

4,000 
2,800 

5,000 
2,000 

2,400 

4m, CLASSE. - Dépôts d'Arlon et de Tournay. 
Conservateur. 500 800 

4.2 
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Aucune augmentation de traitement n'est accordée qu'après quatre ans au moins 
d'exercice, ou à trois ans d'intervalle. 

Le maximum du traitement ne peut être obtenu qu'après dix années de grade. 
L'arrêté royal du t7 juillet 185-/i, (JUÎ ordonne la publication des inventaires 

des collections de titres appartenant à l'ttat, a reçu un commencement d'exécu­ 
tion dans plusieurs des dépôts provinciaux. 

A Gand, deux volumes d'inventaires in-4-0 ont été livrés au public : l'un, qui a 
YU le jour dans les années ·1845-1846, comprend l'inventaire analytique des chartes 
des comtes de Flandre; l'autre, qui a paru en 1850, renferme l'inventaire des 
cartes et des plans. 

Le conservateur du dépôt de Mons a donné, en 1852, en un gros vol. in-1-", 
l'inventaire raisonné des archives particulières des chambres du clergé. de la no­ 
blesse et du tiers état, qui formèrent les États de Hainaut jusqu'en l 794. 

A Bruges, plusieurs inventaires, ainsi que des extraits de documents el des 
documents même ont été publiés par les conservatcurs , depuis -1840; le recueil 
en forme une drxaine <le volumes iu-8•. 

L'administration des archives du royaume ne cesse de donner· son auenrion à cet 
objet important. 

Dans le courant de 1860, le conservateur des archives de l'~lal à Liège pourra 
mettre sous presse l'inventaire des chartes de l'ancien chapitre de Saint-Lambert, 
qui sont en effet celles des princes-évêques. 

Le conservateur du dépôt de Tournay sera en mesure aussi de Iivrer à l'impres­ 
sion l'inventaire des chartes que renferment les collections dont il a la garde. 

Ill .. 1 rehives jw(iciaires. 

Les archives Je l'ancien conseil provincial de Flandre et de l'ancien conseil pl'O­ 
vincial de Hainaut sont demeurées jusqu'ici au palais de justice, à Gand el à .Mons, 
sous la garde des autorités judiciaires. La mise en ordre et l'inventaire de ces 
dépôts s'opèrent néanmoins d'après les directions données par le Département de 
l'Intèrieur ; les employés qui en sont chargés reçoivent leur nomination du chef 
de ce Département. 

Les dépenses qui en résultent s0;1L supportées par les Budgets de l'intérieur et 
de la Justice, et par les Budgets provinciaux. 

fi y a trois employés aux archives du conseil lie Flandre, et cieux aux archives 
du conseil de Hainaut. 

Aur l 15. - a. Frais de publication des inventaires des archives; frnis 
de ncottv!'ement de documents 7>rovenant des nr- 
chives tombées <Lans des mains privées, etc. . fr. 7,000 b 

L Rccouvremeni d'archives restées au pouvoir du (;01L- 
rerncment antrichlen , etc, . 7.000 ,. 

TOT,\L. , fr. 14,000 t 

Dans les explications qui ont ét~ données sur les articles 1 ~2 et t-15, on a parli· 
des inventaires des archives rln royaume qui ont été publiés ou qui sont en voie de 
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publication. C'est en premier lieu pour couvrir cette dépense qu'est demandée l'al­ 
location qui fait l'objet de l'article 1 i5. Elle sert aussi à accorder des subsides aux 
administratlous provinciales et communales qui, suivant l'exemple <lu Gouverne­ 
ment, font livrer à l'impression de pareils inventaires. 

Cette allocation est destinée aussi à pourvoir au payement des dépenses qu'en­ 
traînent l'exploration des archives étrangères et l'acquisition de documents tombés 
dans des mains privées. L'histoire de la Belgique est tellement mêlée à celle des 
nations voisines, qu'il est indispensable de consulter leurs archives pour éclaircir 
une foule de faits. Les révolutions qui se sont succédé, et particulièrement celle 
de la fin du XVtllme siècle, ont fait tomber en des mains privées quantité de 
documents appartenant à des dépôts publics: le Gouvernement ne laisse jamais 
échapper l'occasion <l'acquérir ceux qui offrent de l'intérêt. C'est ainsi qu'il a pu 
faire rentrer dans nos archives nationales les pièces du procès du comte cf Egmont. 

Le recouvrement des archives belges transportées en Autriche en 1794,et qui ne 
furent point rendues à la suite des traités de Campo-Forrnio et de Lunéville, fait 1111 

objet essentiel de la sollicitude du Gouvernement. En exécution de l'arrangement 
conclu avec la cour de Vienne, plusieurs caisses de documents ont été remises, en deux 
fois, à la Belgique: elles comprenaient un certain nombre <le chartes provenant de 
la trésorerie des <lues de Brabant conservée anciennement au château de Vilvorde, 
et de celle des ducs de Bourgogne dont la Chambre des comptes de Lille avait la 
garde, outre quantité de liasses de papiers qui faisaient partie de nos archives 
d'États et de l'audience. Le Gouvernement a été informé qu'une nouvelle remise 
doit lui être faite prochainement. Il ne néglige rien de ce qui est en son pouvoir 
pour hâter une restitution qui doit faire rentrer la Belgique en possession de ses 
titres historiques les plus précieux. 

BUREAU DE LA LIBRAIRIE. 

ART. l lï. 
Anr. J J 8. 

Personnel 
hlatériel . 

ü,920 b 

3,000 ), 

'foTAL. . fr. 9,920 ~ 

Par suite de la convention conclue avec la France pour la garantie réciproque 
,le la propriH;; li1.térüi1'c et fniÎl3î.iquc, uu ser vrce nouveau et peruiaueut a éié L:réé 
au Ministère de l'Intèrieur , par arrêté royal du 2ü mai -1854, sous la dénomina­ 
tion de Bureau de la tibroirie. Ce bureau a reçu pour attributions spéciales la 
réception et l'enregistrement des dépôts effectués en exécution des conventions 
littéraires et artistiques internationales; leur transmission à la bibliothèque royale; 
et tonies les affaires qui intéressent plus ou moins directement le commerce de la 
librairie el l'industrie typographique. 

Le bureau de la librairie avait été rattaché dans l'origine à la direction de l'in­ 
dustrie. Depuis le mois de janvier 1859 ce service spécial a été transféré à la 
direction générale des beaux-arts, lettres et sciences, où sa place était naturelle­ 
ment marqué; à la suite de ce transfert, on a placé Jans les attributions <ln bureau 
de la librairie, la direction et l'exècution de Joutes les mesures prescrites pnr la 
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loi du 25 janvier i8ti, concernant l'exercice du droit de propriété des œuvres de 
littérature et d'art en Belgique. ~e bureau de la librairie a été ehargê en outre de 
la réception et cle Ja distribution <les livres, œuvres musicales, cartes, gravures. 
lithographies el médailles acquis par souscription ou commandés par le Départe­ 
ment de l'Intérieur. 

Les conventions internationales pour la garantie de la prcpriètè artlstique et lil­ 
tèrnire actuellement en vigueur, sont au nombre de cinq, savoir: . - 

i ° Convention conclue avec la France, le 22 août 1852, mise à exécution le 
i2 mai 1854; 
2° Convention conclue avec l'Angleterre, le -t~ août ·l8M,, mise à exécution 

le 25 février 1855; 
5~ Convention conclue avec les Pays-Bas, le 50 août 1858, mise à exécution 

le 1rr avril 1859; . 
4'' Convention conclue avec l'Espagne, le 50 avril 1859, mise à exécution le 

I"' septembre 1859; 
5° Convention conclue avec la Sardaigne, le 21- novembre 1859, mise à exé­ 

cution le 25 mars 1860. 

Le nombre des dépôts de toute nature enregistrés tant en exécution de la loi 
du 25 janvier 1817 <1ue par suite <les diverses conventions littéraires internatio­ 
nales, s'est êlevê , pour l'année 1858, à 2-106, et pour l'année 1859, à 2528. 

Ces chiffres se décomposent de la manière suivante : 

l O /Jépôls effectués en e~écution des diverses conventions internationales (1}. 

En f.808. En 1830. 
- - 

a. Livres et publications périodiques . r.·~- t> 19 ooo 
b. OEuvres musicales. . 1,0i6 t,018 
c. Cartes et plans . G) 4 . .. 

- 
TOTAUX. 1,551 1,rr41 

2° Dép6is cffeclués en exécution de la loi du 25 janvier 1817. 

a. Livres el publications périodiques . 
b. OEuvrcs musicales. 
c. Carles el plans . . 
d. Lithographies et photographies. 

588 
i46 

9 
·12 

442 
z40 
tO 
9a 

Torsux. 787 

Le crédit du personnel du bureau de la librairie porté aux Budgets du Minis­ 
tère de l'Intérieur, pour 1858 et 1859, était de 6920 francs; celui du matériel 
de 5000 francs. Les mêmes sommes figurent au Budget de l'exercice 1800. 

( 1) Tous ces dépôts, sauf 9, ont été effectués en conformité de la convention conclue avec la 
France. Neuf dépôts ont été faits en vertu de la convention conclue avec la Grande-Bretagne, :i 
savoir 5 en i858, et 4 en 1859. 
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CHAPITRE XIX. 
BE.\lJX-All'TS, 

Le Gouvernement accorde son intervention eo matière d'art, soit en aidant de 
jeunes artistes qui annoncent des dispositions sérieuses à terminer leurs études 
ou à faire un premier essai ne leurs forces dans des rouvres de peinture ou de 
sculpture, susceptibles de recevoir une destination utile (églises, monuments 
civils, etc.), soit en commandant ou en achetant des ouvra,es, pour le Musée de 
l'État , aux artistes c.léjà formés. 

En général, le Gouvernement préfère, comme plus sûre, la voie des acquisi­ 
tions à celle des commandes. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'œuvres capitales, qu'il 
est impossible à l'artiste <l'entreprendre sans le secours de l'E:tat, et dont l'exêcu­ 
rion offre un intérèt historique on national. le Gouvernement ne peul se dispenser 
de faire acte d'initiative el d'assurer à l'art iste les moyens de mener à bonne fin 
son travail. Le Gouvernement est amené également quelquefois , surtout en vue 
des expositions des beaux-arts, à faire <les commandes à des artistes d'un talent 
éprouvé. 

Anr. ·l ·19. - a. St,bsides à de jeunes artistes, 1>a11r les aitler dans 
leurs études t 1) . . • . • _ . Ir. 

PEINTURE. - DESSlN. - GRAVURE. 

Dix-sept élèves des académies de Bruxelles, Anvers , Liége , etc., 
ont obtenu des subsides s'élevant ensemble à . . . fr. 

SCULPTURE. 
. 

Huit élèves sculpteurs ont obtenu des subsides s'élevant à 

MUSIQUE . 

Trois élèves du Conservatoire royal <le Bruxelles ont joui pendant 
l'exercice ·1859 d'une bourse d'études de 250 francs . . _ . 

Seize élèves du même Conservatoire ont joui chacun d'une demi­ 
bourse de t':25 francs. 

En outre, quatre subsides s'élevant ensemble à. . 
ont été alloués à d'autres jeunes musiciens pour les aider à Wfllirmer 

• leurs études. 

)2,000 )$ 

5,250 " 

J ,450 r- 

750 ,, 

2,000 " 
550 ~ 

De plus, les subsides suivants ont êté alloués ponr être répartis entre les élèves 
mêritams et sans ressources des académies el écoles des beaux-arts : 

de Bruxelles 
ù' Anvers 
Je Gand 
de Liège ~ 
de Bruges . 
de Louvain. 

• 

. fr. 000 • 
üOO , 
400 " 
400 ~ 
300 I> 

. 300 ~ 

(') Il convient de faire remarquer qne l':illoc:ilion de l'article 11~ est répartie entre 1111 ::1·:in,l 
nombre tir litteru , et que les crédits tics différe111s tiuero ne sont poinr li111i1:i1îf~. 
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Aur. H!J. -- h. Eucouraqements à de jeunes artistes qui 0111 déjà 
donné des preuue« de mérue; voyages dans le /Jays 
et à l'étranger, pour les aider à clévelonJer leur 
toleiu ; missions dans l'intérêt des arts; secours à 
des artistes qui se trouvent dans le besoin, ou aux 
fa milles d'artistes décédés. . fr. 

I. - El\'COUIUGEIIŒNTS, f.TC. 

Dix jeunes artistes ont reçu, à titre d'encouragement, des sub- 
sides s'élevant ensemble à la somme de. . . . fr. 

Il. - \'OYAGllS DANS LE PAYS f.T A l.'ETIIANGF.lt 

Une somme de . 
a été allouée à trois artistes afin de les aider à faire des \'Oyagcs 
pour compléter leurs études artistiques. 

Ill. - MISSIONS. 

Une somme de . 

. fr . 

. fr. 
a servi à payer Ies frais de I rois missions dans l'i111é1·êL des a ris, 
dont une en France et deux en Allemagne. 

IV. - SECOURS. 

Cinq artistes qui· se trouvaient dans le besoin ont reçu, ~ titre 
de secours, des subsides s'élevant ensemble à 

10,000 > 

2,600 ,, 

i,J50 , 

i,7ï!J. 40 

t,'250 t 

AnT. 119. - c. Encouraqemeius à la gravure en unlle douce, à la 
gravure en médailles; aux publications relatives 
aux beaux-arts; subsides. souscriptions et acqui­ 
sitions d'œuvres d'un intérêt historique ou archéo­ 
logique, etc. . . . fr. 

I. - ENCOURAGEMENTS A U GRAVURE EN T.\ILLE-DOUCE. 

Neuf graveurs en taille-douce ont reçu, dans le courant de l'exer- 
cice 1859, des subsides s'élevant ensemble à . . . fr. 

Ces subsides Ie11r ont été alloués afin de les aider à commencer 
ou à achever la gravure de tableaux de l'école belge. 

7,780 ,, 

IL - ENCOURAGEMENTS A LA GRAVURE EN i\lÉDAILLES. 

Une somme de 2t24 francs a servi à encourager la gravure en 
médailles. 



( 169 ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

f N° 97.] 

III. - PUllLICATIONS RELA1'IVES AUX llEAUX•ARTS. 

Des subsides s'élevant ensemble à . . fr. 2,575 , 
ont été alloués pour des ouvrages périodiques relatifs aux beaux­ 
arts. 

I\'. - SUBSIDES. 

Des subsides montant ensemble à . 
ont été accordés à des artistes, afin de les aider à publier des mé­ 
thodes et autres ouvrages relatifs à l'enseignement des arts. 

L'administration a souscrit aussi à différentes œuvres musicales. 
La dépense s'est élevée de ce chef à . 

5,04-0 » 

5,956 75 

ART. f 19. - d. Subsides aux sociétés musicales, aux sociétés insti­ 
tuées pour l'encouragement des beaux-ims, aux 
expositions locales. etc. . . fr. 

I. - SOCIÉTÉS MUSICALES. 

i0,000 ,. 

li existe dans le pays 796 sociétés d'harmonie et de chant, qui se répartissent 
comme suit: 

Province d'Anvers . 
de Brabant 
de la Flandre occidentale 
de la Flandre orientale. 
de Hainaut 
de Liégé • 
de Limbourg. . 
de Luxembourg . 
de Namur. 

GS 
117 
90 

-152 
191 
78 
54 
22 
44 

TOTAL. 796 

Des subsides ont été alloués en t8t>9 à des sociétés musicales, savoir : 

Dans la province d'Anvers . . . . 
ùe Brabant 
de la Flandre occident. 
de la Flandre orientale. 
de Liége . . 
de Limbourg. . 
de Luxembourg . . 
de Namur. . 

520 francs, répartis entre 5 sociétés; 
:1,000 - t8 
700 - 9 

t,000 - 7 
i,510 
900 
525 
650 

24 
8 
6 
7 

II, - SOCIÉTÉS INSTITUÉES POUR L'ENCOURAGEMENT DES BEAUX-ARTS. 

Les subsides suivants ont été accordés pendant l'exercice t8n9 : 
A une société des beaux-arts, d'Anvers. . fr. 2,000 , 

-- de Bruxelles 704 ,, 
de Bruges . 500 , 

-43 
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III. - EXPOSITIONS LOCALES. 

Dans le courant de l'année !859, des expositions de tableaux el d'autres objets 
d'a'l't ont eu lieu à Gand, à Courtrai et à Malines. 

Le Département a alloué de ce chef des subsides qui se sont élevés, à 4000 francs 
pour la première, à 500 francs pour la deuxième et à 500 francs pour la troisième 
de ces villes. 

AaT. H9. - e. Encouragements à l'art dramatioue (tiuéraire et 
musical). . . . . fr. 18,000 » 

Ce crédit figure pour la première fois au Budget de 1800. Il se trouve justifié, 
par une note insérée à la page 60 <les développements de ce Budget. 

Une commission spéciale, instituée par le Gouvernement afin d'examiner les 
mesures à prendre pour l'encouragement <le l'art et de la littérature dramatiques ,r 
présenté, sous la date du 17 février 1860, un rapport qui a été inséré au Moniteur. 

Des dispositions dans le sens des conclusions de la commission, ont été prises 
pa1· l'arrêté royal du 51 mars 1860, et par un arrêté ministériel du 2 avril suivant. 

En i 859 le Gouvernement a alloué des subsides, s'éleva nt ensemble à 5 l ;:>Ü 
francs , i1 huit sociétés dramatiques flamandes, pour faciliter des représentations 
thêât raies. 

A l'occasion des l'êtes <le septembre, le Gouvernement a accordé des subsides 
pour la représentation gratuite d'œuvres originales en langue française et flamande. 
On a représenté un drame historique en français: Godefroid de. Bouillon. La so­ 
ciété de Morgendsuœ. de Bruxelles, a joué le drame fVerk en moed et le vaudeville 
Brouuier en Graesbeek; la société de Wyngaerd, de Bruxelles, a représenté le drame 
Agneessens; la société Broedermùi en Taelyver, de Gand, a joué Malltias de 
Beeldstormer; drame historique, cou l'on né au concours triennal, el le vaudeville 
Fortunatus beurze ; la société de Doqeroeâ , d'Anvers, a représenté le drame Ilet 
J,Yonderjae1· et le vaudeville Keizer Kore! en. de Berchemsche boer. 

Les frais de ces reprèsentations ont été prélevés, en partie, sur le crédit spécial 
des fêtes de septembre. 

ART. HO. - -- f. Commandes et acquisitions d' œuures d'artistes vi­ 
uonts , m1. dont le déeè« ne r1?man!e pas à p!1u; de 
dix ans; subsides à des administrations, pour 
aider à la commande ou à l'acquisition dr œnvres 
d'art . . . fr. 

L'administration a fait l'acquisition, sur ce crédit, d'eeuvres d'ar-t, 
pour une somme de . • . • . . . fr. 

Quatre artistes ont reçu, à titre de subside, une somme de . 
à l'occasion de l'exêcution de différents travaux pour des adminis­ 
trations publiques. 

Sept administrations communales ont reçu ensemble une somme 
de . 
pour l'achat ou la commande de tableaux. 

46,000 J> 

10,200 ,. 
2,155 57, 

6,550 , 
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Six administrations ont reçu ensemble une somme de. . 6,660 , 
pour les aider à faire exécuter des objets de sculpture. 

Deux artistes musiciens ont obtenu une somme de. 5,500 • 
pour la composition d'œuvres musicales qui leur avaient été commandées par le 
Gouvernement. 

A,n. i 19. - g. Encouragements à la peinture murale, avec le 
concours des communes et des établissements 
intéressés . . fr. 

Le Budget de f 860 affecte pour la première fois un crédit spécial à cet objet. 
Les motifs à l'appui de ce crédit ont été donnés à la page 61 des développements de 
ce Budget. 

Le Gouvernement, afin d'initier les artistes belges aux productions les plus 
remarquables de la peinture murale, a institué dans le courant de l'année dernière 
une exposition de cartons. 

li a été payé pour les dépenses de celte exposition une somme de fr. 0489 21 c•. 

En 1859 une somme de fr. 9583 35 c' a été allouée, pour l'exécution de pein­ 
tures murales au Palais de l'université de Gand, et à l'église Saint-Georges, à 
Anvers. Un subside de 1500 francs a été accordé à la fabrique de l'église de 
Saint-Trond , pour l'exécution de peintures à fresque dans le chœur de cette église, 
Cl un subside d6 rnoo francs a été alloué pour le même objet, à la fabrique de 
l'église de Saint-Remacle , à Yerviers. 

ART. t 19. - h. Académies et écoles des beoux-orts outres que 
l'Académie d'Anvers; Conseü de perfectionne­ 
ment de îenseiqnemeu: des arts du dessin. . fr. 46,500 , 

Saur l'Académie cl' Anvers, les établissements destinés à l'enseignement des 
beaux-arts sont régis, en ce qui concerne leurs rapports avec le Gouvernement, 
par un arrêté royal du -ta avril t8t7. D'après cet arrêté, ces êtahllssemenrs sont 
répartis en trois cc'êgories , savoir : 

1° Les académies royales des beaux-arts, où s'enseignenl, d'une manière aussi 
complète que possible, la peinture, la sculpture, l'architecture et la gravure; 

2" Les ·académies <le dessin, établies dans les principales villes, qui donnent un 
enseignement plus ou moins étendu, comprenant le dessin d'après le modèle 
vivant ou la figure antique, l'architecture et les principes de la géométrie et de la 
perspective. 

5° Les écoles de dessin, établies autant que possible dans toutes les villes du 
royaume dont la population est assez considérable pour en permettre l'institution. 
Elles ont pour but de faire jouir non-seulement la jeunesse, mais aussi les artisans, 
de l'instruction dans les principes de l'art du dessin, particulièrement dans ceux 
du dessin de la figure humaine et dans les premiers principes de l'architecture. 

-4-1 
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te nombre des académies et écoles de dessin est de 44, réparti comme suit: 

Anvers. . 
Brabant . 
Flandre occidentale. 
Flandre orientale 
Hainaut . 
Liège . 
Limbourg. 
Luxembourg. 
Namur. . 

TOTAL. 

5 
f 
1 
t 

44 

Ces établissements sont fréquentés par plus de dix mille élèves. 
Le qouvernement accorde annuellement aux académies et écoles de dessin des 

médailles en vermeil et en argent, destinées aux lauréats des concours. Voici le 
relevé du nombre de ces médailles, par province, pour l'année 1859: 

.IIEIIAILLf.$ lll HIUl&IL. M l.lLt.UU.) 11'.1,l\1,r, t 

- - 
Auvers . 4 45 
Brabant. fi 35 
Flandre occidentale (j ~2 
Flandre orientale. - Ga :) 
Hainaut. 4. 55 
Liége J> 9 
Limbourg J> ~ 
Luxembourg 11 (j 

Namur. )) 8 
-~---- 

TOTAUX. ~8 -251 

Ainsi qu'on l'a dit plus haut (page iG7) le Gouvernement met, en outre, à la 
~iGpo:;;ticn des principales académies 1,m• sornmP de-'-tÏnP.P. ~ Mre rlisteihuèe . à li Ire 
d'encouragement, aux élèves les plus méritants. 

Les académies des beaux-arts de Bruxelles, Bruges, Gand et Liége , reçoivent 
annuellement <les subsides qui se sont élevés, pour chacune des années 18;58 et 
l8o9, aux sommes suivantes : 

Bruxelles, école de gravure. . 
académie des beaux-arts 

. fr. 

Bruges, 
Gand, 
Liége, 

12,000 » 

8,000 " 
,~.'200 ,, 
4,000 ~ 
t>,000 , 

ÎOTAL, . fr. 33,200 Il 
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l1 est encore distribué des subsides variables à diverses écoles <le dessin. etc. 
Le conseil de perfectionnement de l'enseignement rles arts <lu dessin a été 

institué par l'arrêté royal du 26 novembre J 859. 

AnT. 119. - i. Encourtujemenis pour la composition musiccle, la 
peinture, la scutptuve , r crchiucture et la y1·a­ 
vure; pensio11s des lauréats . . fr. lti,000 ~ 

Ce crédit sert à lWJer la pension de lauréats des grands concours et perme! 
d'accorder lies encouragements aux concurrents les plus distingués, qui n'ont pas 
obtehu les prix. 

L'administration a eu à liquider, pendant l'exercice 1859: 

I '' Les pensions de deux lauréats de composition musicale. fr. 
2·' La pension d'un lauréat du concours d'architecture. 
7)" Les pensions de deux lauréats du concours de peinture 
IJ:'' La pension d'un lauréat du concours de gravure 

ENSElllBLE. 

5,000 ~ 
2.MlO " 
~.000 r, 

2,500 :. 

'fr. 15,000 ,, 

Concours de composition musicale. - Des arrêtés royaux des 19 septembre 
18ti0, 14 juin :1841, H octobre 1845, 5 mars 181-9 et 5 septembre .1858, insti­ 
tuent un concours de composition musicale. Un arrèté royal du 28 novembre tSlt-7 
établit un concours pour la composition d'un poéme d'opéra destiné ii être mis eu 
musique par l'un des lauréats des concours de composition musicale. 

Le concours de composition musicale a lieu tous les deux ans, à Bruxelles. Le 
lauréat reçoit, pendant quatre années, une pension de 2500 francs, pour aller se 
perfectionner dans son art en Allemagne, en France et en Italie. Outre le grand 
prix, il peut être décerné un second prix et une mention honorable. Le second 
prix consiste en une médaille d'or de la valeur de 500 francs, et peut être accordé 
en partage, ainsi que la mention honorable. Sont seuls admis aux concours les 
Belges âgés de moins de trente ans, qui ont été reçus à la suite d'un examen pré­ 
paratoire subi devant le jury chargé de juger le concours définitif; ce jury e~l 
composé de sept membres, nommés par le Ministr·e de l'Intérieur. Les concurrents 
doivent êerire une scène <lr::r:~:!t!que sur un sl!jP.I donné. 

En 1857, le premier prix de composition musicale a été décerné à 1\1. P .-L.-L. Be­ 
noit, de Harlebeke. Un sccr~ 1 prix a été décerné à M. J.-L.-J. Conrardy, <le Liégé. 

En 1859, le premier prix a été décerné à M. J.-F. Ra doux, de Liége. Le second 
prix a été attribué à M. J.-L.~l. Conrardy, qui avait déjà obtenu celle distinction 
au concours de ·1857. Une mention honorable a été décernée à M. J .-B. Vander­ 
velpen , de Malines, el à M. f. Wantzel , de Liège, 

Concou1's des beaux-arts. - Des arrêtés royaux des 17> avril 1817, 18 octobre 
18/d, 2o février ·184,7, ·l:j septembre 18'~9, 29 décembre i SJ I et 27 mars 1855, 
instituent un concours annuel des beaux-arts. •- Un arrètè royal du 21) septem­ 
bre i8~ t institue un examen à subir par les lauréats des grands concours. - Un 
arrêté ministériel du 10 octobre t8o l décrète le prngramme des examens à subir 
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par les lauréats des concours de peinture, de sculpture et de gravure. - Un ar­ 
rêté ministériel du i 9 avril 18~2 décrète le programme des examens pour l'archi­ 
tecture. 

Le concours des beaux-arts a lieu tous les ans, à Anvers. Les différentes branches 
des beaux-arts sont appelées à concourir périodiquement dans l'ordre suivant : la 
peinture, la gravurè, l'architecture, la peinture, la sculpture, la peinture, l'ar- 

. chitecture , la peinture, la gravure, la sculpture, la peinture, l'architecture et la 
sculpture. Le lauréat reçoit, pendant quatre années, une pension de 2500 francs 
pour aller se perfectionner dans son art en Allemagne, en France et en Italie. 
Outre le grand prix, il peut être décerné un second prix et une mention honorable. 
Le second prix consiste en une médaille d'or de la valeur <le 500 francs. n peut 
être accordé en partage ainsi que la mention honorable. Sont seuls admis au con­ 
cours les Befges âgés de moins de trente ans, et au nombre de six au plus, qui 
ont été reçus à la suite d'un examen préparatoire subi devant un jury spécial de 
sept membres, choisis par le Gouvernement, et dont trois au moins doivent appar­ 
tenir au conseil <le l'académie. Le jury chargé de juger le concours définitif est 
composé au moins de sept et au plus de onze membres, nommés par le Gouver­ 
nement. 

Le lauréat, avant de jouir de sa pension, subit un examen à l'effet ,le constater 
s'il possède les connaissances nécessaires pour profiler de son séjour à l'étranger. 
Le programme de cet examen comprend la langue française, la littérature géné­ 
rale, l'histoire et les antiquités , l'anthropologie. 

Résultat des concours de 1851 à !859. 
[ Ce résultat , pour la période de 1850 à 1850, a été publié dans le rapporr décennal sur l'i situation admillislra­ 

tive du royui,me (1841 - 1850).J 

1851. - Sculpture 
id. 

t852. - Peinture 
id. 

1855. - Architecture 
i 854. - Peinture . 

id. · 

18a5. - Gravure 
id. 

t8o6. -·- Sculpture 
id. 

t 857. - Peinture 
id. 

t8f>8. - Ar<;hitecture 
id. 

1859. - Sculptm·e 
id. 

1 •• prix, Debock, J.-B. 
2c l'ÏX \ l.aumans , J. 

p ' 1 Verdonck , J. 
te, prix , Pauwels , L. 

- -ze prix, Vermote, L. 
Prix non décernés. 
1•• prix, Mergaert, L. 

I H,,, ... ,1,.;.,,. 1 
.:i.e prix) } "''"' ... , ••! 

( Goeyers, A. 
I" prix, Biot, J. 
2c prix, Campotosto, H.-J. 
ter prix, Vanderlinden, G. 
2e prix , Bogaerts , P .-A. 
ter prix, Beauraux, P.-C. 
Glc p . ~ Delfosse , A.-A. 
M nx , 

. Callebert , F.-J. 
t0• prix 7 Baeckelmans , J.-L. 
2c prix, Altenrath, H. 
1 cr prix, Fabri, J.-R. 
2• prix, Dehaen , J.-P. 
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ART. H9. - j. Frais relatifs aux grands concours; dépenses di- 
verses. . fr. 6,000 ~ 

1. - FRAIS. 

ta Du concours de composition musicale 
2° - de sculpture . 

. fr. t ,86-t rn 
596 80 

Il. - DBPENSES DIVERSES. 

Une somme d'environ 4500 francs a servi à payer les différen ts frais non spè­ 
cialement prévus dans le libellé de l'article 119 <lu Budget. 

AnT. 120. - Académie royale des beaux-arts d'Anvers. . Ir. 31,750 , 

Des arrêtés royaux des 13 avril et 23 septembre ·1817 ont placé l'académie 
royale <les beaux-arts" <l' Anvers sous la haute direction <lu Gouvernement; des 
arrêtés royaux des 29 aoüt ·181,1,0, 18 octobre t84t, 29 décembre 1851 et 27 mars 
1855 ont pourvu à l'organisation de cet établissement. 

Voici les dispositions principales, touchant l'académie royale des beaux-arts 
d'Anvers, qui sont intervenues en 1858 et 1859 : 

i• Arrêté du 10 août 1859, qui modifie le chapitre IV de l'arrêté organique, con­ 
cernant le corps des académiciens; 2° arrêté royal du 22 décembre ·18t59, qui 
institue dix bourses et dix demi-bourses d'études pour les élèves les plus méritants 
de chaque année scolaire; enfin, 3°, arrêté royal du 28 janvier ·1860, qui décide 
qu'après le prononcé du jugement du jury pour les grands concours, les ouvrages 
du lauréat, <lu deuxième prix cl de celui qui aura obtenu la mention honorable, 
s'il y a lieu, seront exposés publiquement à Bruxelles, pendant 1111 il jours. 

Les faits les plus importants accomplîs en 1858et i8t:>n, concernant l'académie 
d'Anvers, sont les suivants : 

En 1858: Grand prix cle Borne-décerné à un élève de la classe J'architecture, 
l\J. Louis Baeckelmans , d'Anvers; 

En 1859 : Grand prix de Rome obtenu par un élève de la classe Je sculpture, 
1\1. Robert Fabri, d'Anvers; 
2° Accroissement du Musée moderne des acadèmiciens d'Anvers, qui s'est 

enrichi: A. <l'un paysage peint par Calame, accompagné <le son portrait peint par 
le chevalier de Hudio , de Genève; B. du buste <le Ilauch , sculpté par Rietschel, 
de Berlin; C. du portrait de Hoelandt , peint p-a-r l'tl. De Win ne, de Gand. 

5° Legs faits par Mme A.~)'1.-C.-G. baronne Baut de Hasmon , douairière de 
:M. Charles J. Vanden Hecke, décédée le 10 décembre ·185B, qui, par testament 
olographe du 8 janvier prècèdent , a laissé au Musée d'Anvers sa belle collection de 
tableaux. La ville d'Anvers a été autorisée à accepter ce legs , par arrêté royal du 
i6 mars 1860. Cette collection se compose de toiles d'un grand nombre de maitres 
du XVllm• siècle, dont le Musée ne_ possédait pas encore d'ouvrages. 
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Le chiffre des élèves, pendant les cours de 1858-59, a été de 1555. 
La moyenne des dix années antérieures étant de f2H élëves , ce nombre se 

trouve dépassé en 1858-59 de i45 élèves. Dans le nombre de 1555 élèves, on 
en compte 548 qui n'appartiennent pas à la ville d'Anvers, dont 82 étrangers à la 
Belgique. 

Le tableau suivant présente le relevé de tous les élèves par classe, el indique 
s'ils sont nés à Anvers I dans les autres parties du royaume, ou à l'étranger: 

IUUNCIŒS D'l:TUJŒ. 

NOMBRE D'ÉLËVES NÉS 

1 •·---- 

TOTAL. 
.\~l"f.!tS, 

Peinture cl dessln d'après le modèle ,·i1·ant el les antiques . 

Princi1►es 1111 dessin des lic1m.-s. 

Peinture de paysacc cl d'animau». 

Sculpture. 

Architecture eirile • 

:\tchitccture navale 

.-\tl$ appliqués à l'i111l11.stric • 

l'rincipes du dessin d'ornements 

,;rarnrcs sur métaux el sur bois 

TOHD.I'.. 

224 

ï 

41 

127 

20 

21 

,i54 

7 

924 

41 

1 

28 92 

46 15 285 

1 
;; 10 

24 4 6!} 

70 0 215 

;; 4 27 

4 " 25 
1 

~ 

22 00- _., 
!.l 

1 
82 1 15ti5 

Les élèves qu'ont fournis les provinces du royaume ou les pays étrangers, se 
répartissent de la manière suivante : 

La ville d'Anvers . 
Les autres communes de la province . 
Le Brabant. 
La Flandre occidentale 
tri Flandre orientale. 
Le Hainaut. 
La province de Liège. 
Le Limbourg . 
Le Luxembourg 
La province de Namur 
L'Allemagne. 
L'Amérique 
L'Angleterre. 
La France ... 
La Hollande . 
L'Italie . 
La Russie . 

. . 

TOTAL • 

9:Vi élèves. 
231 i, 

56 ,. 
2t , 
3~ ~ 
9 , 
6 D 

IJ. JI 

2 ~ 
5 » 

H 1) 

2 lt 

5 1) 

4 ,. 
v9 li 

1 , 
2 ~ 
- 

1 '5tHS élèves. 
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Le tableau suivant indique quels sont les arts et les métiers que ces élèves 
exercent déjà, ou auxquels ils se destinent; on compte parmi eux : 

Peintres artistes . . 
Peintres décorateurs. 
Seul pleurs . 
Architectes et dessinateurs . 
Graveurs . 
Orfèvres et ciseleurs . 
Doreurs. 
Imprimeurs et relieurs 
Brodeurs . 
Tapissiers . , 
Constructeurs de navire et voiliers 
Carossiers et peintres de voitures. 
Charpentiers, menuisiers et ébénistes 
Tailleurs do pierres el marbriers . 
Plafonneurs . 
Maçons. 
Forgerons et mécaniciens 
Chaudronniers et ferblantiers . 
En service militaire . 
Métiers divers . 
Elèves, dont la carrière n'est pas encore déter­ 

minée . 

125 
t61 
108 
41 
19 
22 
14 
16 
5 

22 
30 
41 

555 
51 
-li 
·18 
29 
6 
2 

-18 

207 

TOTAL. 1,555 élèves. 

Il résulte de ce relevé, que pendant l'année, l'Académie d'Anvers a donné l'en- 
seignement gratuit à : 

490 êlèves-arüstes, 
598 ~ artisans, 
267 P dont la carrière est encore incertaine. 

-1 ,905 élèves. 

Le Budget de l'Académie d'Anvers s'élevait, pour l'exercice -1858, à 8t,o96 fr. 
55 c•. 

Cette somme était répartie comme suit : 

Personnel . 
Acquisitions et dépenses de toute nature. 

" 

. fr. 51,mm • 
44,546 55 

TOTAL, . fr. 81,596 55 

Le 'Budget de J8a9 s'élevait à la somme de fr. 78/i88 48 c'. 
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Cette somme était répartie de la manière suivante : 

Personnel . 
Acquisitions et dépenses de toute nature . 

. fr. 

TOTAL. . fr. 

ai,050 Il 

4i,438 48 
. ·-------~ _ 
7 t>,488 48 

La subvention annuelle <le l'État est de . . 
de la ville <l' Anvers, de 

26,750 francs. 
26,ï50 -- 

L'Etat et la ville accordent en outre annuellement chacun une subvention de 
0,000 francs pour la formation du Musée des académiciens. 

ART. 121. - Conservatoire 1·oyal de musique de Bruxelles. . fr. 55,:H0 » 

Un arrêté royal du 15 février 1852 a institué le Conservatoire royal de musique. 
en remplacement de l'école instrumentale et vocale, fondée à Bruxelles, le 29 jan­ 
vier 1826. 

Un arrêté royal du 7 mars 1845 a réglé l'organisation du Conservatoire. L'exécu­ 
tion de diverses dispositions de cet arrêté est déterminée par : 1" l'arrêté royal du 
5 mai 181.G, el 2° l'arrêté ministériel du 28 juin -1819 (concours). 

Voici les autres dispositions qui régissent le Conservatoire : 
Règlemeut d'ordre intérieur et de comptabilité duo décembre 18M•. 
Arrêtés royaux des 26 avril 1845 el 18 décembre i84-7, portant approbation du 

règlement pour le Conservatoire. 
Arrêté royal du 19 mars 18\8, créant des bourses en faveur <les élèves <lu Con­ 

servatoire ; un arrêté ministériel du HS décembre 1855, relatif au même· objet. 
Arrêtés ministériels du ·10 mai '1854- et du H, septembre i857, déterminant les 

règles <l'admission des élèves étrangers. 

Le Conservatoire de Bruxelles est institué pour donner aux jeunes gens des deux 
sexes l'instruction dans toulcs les parties de l'art musical. 

On y enseigne: f0 le solfége et la lecture de la musique; 2·' le chant; 5" l'orgue; 
!1-0 les instruments à vent , à a rchet et le piano; 5° l'accompagnement: (j• l'har­ 
monie; 7° la composition; Sn la langue italienne; 9" la déclamation française. 

Tous les cours sont gra1ui1s, sauf pour Îc:,, éltnl'1> t:ii'r111g~, s qü;, w •. ,:.ïh, d'un 
arrêté ministériel du U, septembre 1857, sonl astreints à payer une rétribution 
annuelle de 200 francs pour pouvoir frèquenler le Conservatoire. 

L'établissement est administré, sous la direction el la surveillance du Ministre 
de l'Intérieur, par une commission de neuf membres nommés par le Roi. Le Bourg­ 
mestre de Bruxelles est président d'honneur de la commission. Un directeur, nommé 
par le Roi, est chargé de la direction générale des éludes, du choix, des méthodes, 
de la police <les classes, etc. L'enseignement est donné par des professeurs, profes­ 
seurs-suppléants el répétiteurs, au nombre de quarante-quatre. Deux accompagna­ 
leurs sont attachés aux classes de chant. Les professeurs et professeurs-suppléants 
sont nommés par le Ministre de l'i nlérieur; les répétiteurs sont choisis par le 
directeur parmi les anciens élèves. 
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Le nombre des élèves qui ont fréquenté, en 1859, tes classes <lu Conservatoire, 
était <le 554. En voici, la répartition par classe : 

Lecture musicale. 105 
Solfège. 104 
Col'. ~· ;) 

Trompette. 5 
/ 

Trombonne 5 
Basson. . fl . 

Clarinette. 9 
Hautbois . 5 
Flûte . 5 
Piano . 101 
Langue italienne. 8 
Orgue. t2 
Accompagnement. 20 
Chant . 52 
Harmonie. 57 
Déclamation . 18 
Violon. 65 
Violoncelle. . f5 
Contrebasse . 5 

-- 
ÎOTAL. 554.• élèves. 

Des concours sont ouverts pendant la dernière semaine de juillet. Ceux de com­ 
position, d'harmonie et de solfége se font à huis-clos; ceux d'instruments. de chant 
et de déclamation sont publics. 

Une distribution de prix se fait' dans le mois qui suit le renouvellement <le l'an­ 
née scolaire; elle est suivie d'un concert où les élèves qui ont obtenu des prix exé­ 
cutent des solos. 

u,, ;:ar-rêté royal ,li1 rn rn~r.'l -n~.&.8 ~ r.reP. 1 en remplacement des subsides qui 
étaient alloués aux élèves de cet établissement, six bourses entières de '250 francs 
chacune, et dix demi-bourses de i2a francs chacune. 

Ressources et revenus ordinaires. ,,. 

J• Crèdi; alloué au Budget de l'Etat. 
2' Subside de la ville de Bruxelles. . 
5° - - de la province . 
'"' Droits d'admission des élèves étrangers . 

. fr. 50,540 !) 

15,000 l> 

5,1>00 ,, 
t,200 ! 

ÎOT.\L, , fr, 70,040 Il 
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Le Budget du Conservatoire royal de musique de Bruxelles, pour 1859, était 
fixé à la somme de 70,040 francs, répartie comme suit : 

1° Personnel . 
2° Loyer du local, matériel, dépenses diverses. 

ÎOTAL. 

. fr. 54,240 " 
·Jo,800 ~ 

. fr. 70,0/J.0 , 

Le Budget ùu Département de l'Intérieur de 1860 contient, en faveur du Con­ 
servatoire , une augmentation de subside de o,000 francs; la subvention de l'Etat 
a donc été portée à 55;540 francs. 

ART. 122. - Conservatoire royal de musique de Liége. . fr. 27,000 • 

Un arrêté royal du 9 juin 182(3 a créé, à Liége, une école de musique instru­ 
mentale et vocale. 

Un arrêté ministériel du 5 novembre 1828 a approuvé le règlement pour l'école 
tic musique de Liége. 

Un arrêté royal <lu 15 novembre -t85t donne à l'école de musique de Liége le 
1 il re d~ Conservatoire 1·oyal de musique. 

Des arrêtés royaux des 1er juillet 1850 et 6 mai 1847 fixent le nombre des 
membres de la commission de surveillance. 

Un arrêté royal du 15 février 1859 a approuvé un nouveau règlement général. 
Un arrêté royal du 5 décembre -1859 a modifié la composition de la commis­ 

sion administrative, 

Le Conservatoire royal de musique de Liège est institué pour donner gratuite­ 
ment, aux jeunes gens des deux sexes, l'instruction dans toutes les parties de l'art 
musical. Toutefois des élèves amateurs sont admis à suivre les cours, moyennant le 
payement d'une rétribution fixée par le Ministre de l'Intérieur. 

Les cours sont les mêmes qu'au Conservatoire de Bruxelles. 
L'établissement est administré par une commission de sept membres, y compris 

le président et le vice-président. Le Gouverneur de la province en est de droit 
prêeident , et !e B~~rg!'!~eslr'! de Lit,gp vice-prèsident. Les autres membres sont 
nommés savoir: trois par le Roi el deux par le conseil communal de Liège. 

La direction el la surveillance de l'enseignement sont confiées à un directeur 
nommé p:ir le Roi. Les professeurs et professeurs-adjoints sont nommés par le 
~linistre de l'Jntérieur. Les répétiteurs sont choisis parmi les élèves qui se sont 
particulièrement distingués dans leurs études. 

Le nombre des élèves qui, en 1860, fréquen(ent les classes du Conservatoire, est 
ùe 212, dont 25 amateurs. 

Des concours sont ouverts entre les élèves pendant la dernière semaine de l'an­ 
née scolaire. La distribution des prix se fait clans les six semaines qui suivent le 
renouvellement des cours. Elle est suivie d'un concert, où les lauréats sont 
entendus. 
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Ressources el revenus en 1859. 

Allocation du Gouvernement . 
Subside de la ville . . 
Subside de la province . 
Produit des minervals . 

. fr. 24-,560 • 
12,000 » 

5,600 :, 
2,500 11 

ÎOTA.L. 

Celle somme se répartit comme suit : 

Personnel. 
Dépenses diverses 

. fr. 42,460 » 

. fr. 58,4-60 )> 

4,000 I> 

ÎOTAL, . fr. 42,460 , 

Le Budget du Département de l'Intérieur contient, en faveur du Conservatoire, 
une augmentation de subside de 2640 francs, ce qui porte la subvention de l'(~tat 
à 27,000 francs. 

Répartition âes élèl:es du Conservatoire de Uége. 

Violon . . . 
Violoncelle. 
Contrebasse 
Flûte . • 
Clarinette . 
Hautbois 
Basson. 
Cor. 
Cornet . 
Trombone. 
Solfége (garçons} . 
SolfP-.vP. (demoiselles). . ü ,.. ~ 

- Piano (hommes) . 
Piano (demoiselles) . 
Chant (hommes) . 
Chant (demoiselles) . 

20 élèves non-payants. 
2 - 1 payant. 
4 
5 
6 

1 payant. 

ÎOTAL. 

Elèves payants . 

TOTAL. 

3r, 
8 
8 

189 

, •. r~rm1es 
2 payants. 

14 payantes. 

t payante. 

25 

25 

2i2 élèves. 



[ ~<• 97.) ( 18.2 ) 

NOTES EX PLI CA TIV ES. 

MUSÉE ROYAL DE PEINTURE ET DE SCULPTURE. 

AnT. 123. 
i2!i. 

Personnel. 
Matériel et acquisuions 

TOTAL. 

. fr. 8,000 a 

23,400 , 

51/tOO v 

Un arrêté royal du 7 janvier t855 institua à Bruxelles un Musée national de 
peinture, sculpture, gravure et architecture. Cel arrêté fut modifié par un arrêté 
royal du 26 novembre 18Mi, opérant la mise à exécution et prescrivant la forma­ 
tion d'une division spéciale consacrée aux productions éminentes des artistes belges 
modernes; -- un arrêté royal du 51 mars 18116 organisa dèûnitivement , sous la 
dénomination de Musée royal de peinture et de sculpture de Belgique, le l\lusée des 
tableaux et des œuvres de sculpture de la ville de Bruxelles, dont l'f~tal est devenu 
propriétaire par suite de la convention du 31 décembre 184-2; - un arrêté minis­ 
tériel <lu 5·1 mars t8!t-6 détermina le règlement d'ordre du Musée .. 

L'administration du Musée est confiée à une· commission administrative com­ 
posée d'un président et de six membres nommés par le Roi. Les membres portent 
le titre de conservateurs. La commission veille à la conservation et au placement 
des objets d'art composant le Musée, et prend, i1 cet effet, tonies les mesures 
qu'elle juge nécessaires dans l'intérêt des collections. Elle cherche à complèter, 
autant que possible, la collection des œuvres des maitres anciens et modernes né­ 
cessaires aux études des artistes. Elle adresse à cet égard au Ministre telles pro­ 
positions qu'elle juge convenables. Le président est chargé de la police intérieure 
et de la surveillance générale du service, de la formation et de la tenue des inven­ 
taires et des catalogues. li est adjoint à la commission trois membres honoraires 
exerçant ou ayant exercé la profession de marchands de tableaux; qui portent le 
titre de commissaires-experts du Musée royal de peinture et de sculpture. Il est 
attaché à la commission un secrétaire et un conservateur-adjoint. 

Le personnel se compose, en outre : 
D'un surveillant-rnouleur , 
De quatre surveillants, 
l':t d'un garde des bâtiments. 

Les collections du Musée se divisent en deux sections, consacrées l'une aux arts 
du dessin, l'autre à la statuaire. 

La première section comprend : 
i O Les tableaux depuis l'origine de l'art jusqu'à l'époque de Rubens : 
2u Les tableaux depuis l'époque de Hubensjusqu'au XJXmc siècle; 
:5° Les œuvres de maitres modernes décédés depuis le commencement du 

x1xmo siècle; 
/t-0 Les œuvres de maitres vivants, el 
5° Les ouvrages représentant des portraits, des scènes, des monuments, etc .. 

intéressants pour l'histoire du pays. 



( 183 ) 

NOTES EXPLlCATIVES. 

[N° 97.] 

La deuxième section comprend : 
1'' Les productions des sculpteurs dècèdês <le tontes les époques; 
2·• Les œuvres des· statuaires vivants, et 
5• Une collection de plâtres moulés sur les originaux existants dans d'autres 

collections. 

Le Budget du Musée royal de peinture el <le sculpture a été ûxé, pour chacun 
des exercices i 8;j8 et 1859, à la somme de 51,640 francs, répartie de la manière 
suivante: 

iaun. WUll. 

Personnel. . l'r. 8,'l40 " 

Frais tl'mlminislration et nuuériel : 
·l" Jetons Je présence des membres de la commission cl frais de 

voyage . Mi 1 20 
La commission administrative du Musée, réduite à six membres par 

le décès de ~I. le Comte Amédée de Beuuffort , n été complétée en 1859, 
par la nomination de M. Matlou, artiste peintre, membre ile ln classe 
des beaux-arts de l'Académie royale de Belgique. 
2° frais <le vacation des commissaires-expens . 353 90 
3° Hestaurutions. 

Une somme <le fr. 1,989 85 c;' a été consacrée , en 1858, aux soins 1,989 8l'i 
de conservation et à l'entretien tics tableaux suivants: 

Une sainte famille, pnr Bernard V:111 Orley; 
La prédication de S'<Norbert , pat· Breughel; 
L'adoration des Mages, par J. Schoorcel ; 
S'-Maur retirant Placide de l'eau, par Ph. de Champagne; 
Le démon chassé d'une pierre, par le mème; 
Une scène de cabaret , pat· Brnuwer: 
Une l'UC de l'hôtel de ville d'Anvers, par Y:m Heil; 
Cinq portraits de la galerie historique : 
Les troubles-fëte , pa1· Matlou; 
Et Judas errunt , par Alex. Thomas; 
En 1859, les dépenses relatives à la restauration et à l'entretien de,- 

tableaux ci-après, se sont élevées à . . 
Le porlcment de la Croix, par Vandeiweyden: 
Le Christ en Croix, par le mème; 
1.~ Vip11?', "'" id 
Jésus parmi les doc tell rs, id. 
L'Annonciation , hl. 
l.a Nativité, id. 
L'Adorntion des Mages, id. 
La Circoncision, id. 
La Vierge et !'Enfant Jésus, attribue ii C!uinten-Matsys; 
Le Christ, St-Pierre et S1.Simon, par Baroche; 
Un porirnit aurihué à Ilomling : 
S1-Charles Borromée, par Simon Youet ; 
Deux intérieurs, p3r Molenaer : 
Un tableau, par Soolmaker ; 
Et deux portraits historiques, 

4° Renouvellement et entretien des cadres 
;i° Chauffage. 

8,240 ,, 

1,105 i2 

il:i 60 
H 

786 11 

A n~ronn.11. . fr. 12,575 50 !0,560 1:2 
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H.EPORT. 

rnirn. 1mm. - - 
. . fr. l2,o73 50 10,560 !2 

u• ~louilic1· et entretien des galeries. 
bureau el dépenses diverses 

7° ~Iatériel d'incendie. 
8° Impression du catalogue . 

)f. Éd. Fétis, membre de la classe des beaux-arts de l'Académie 
royale de Belgique, a été chargé de la rédaction d'un nouveau catalogue 
tin Musée. Ce travail , qui ne peut manquer d'ofl'1•ir un vif intérêt pou1· 
les amateurs, aura également l'avantage de faire mieux apprécier le 
mérite el l'importance des œuvrcs exposées dans les galeries. 
!:)° Frais ile surveillance extraordinalre 

Bihliothëque. - F1·ais de 
4,166 55 
920 45 

)) 

230 )) 

5,ûl 1 48 
» 

588 40 

6l0 )) 
Achats: 

Une s011u11e de fr. ·15,749 70 c• a été consacrée, en t858, à l'achat 
des ouYrnges suivants : 13,749 70 " 

Tableau d'André Del Sarte , représentant Jupiter cl Léda; 
tic Nicolas Macs, intitulé: la liseuse; 
de Lambert Lombard : le martyre <le St-Lambert; 

Deux statues et 6 médaillons en terre cuire, pa1· Van Ghecl; 
Le portrnit du Duc d'Albe , par Antonio Moro; 
Le portrait de Philippe IJ, copie d'après le Titien; 
Le po1·trait de Chnrles-Quint, id. 
l.e porunit de Frans de Borselen; 
Vue de la Grand'Place de Bruxelles; 
Portrait de l'Archiduc Ferdinand d'Autriche: 
Portrait de l'lnfonte lsnbellc. 
Les achats conclus en 1859 s'élèvent à 6470 francs, et comprennent 

les œuvres ci-après : 
Deux volets peints par Bernard Yan Orley; 
Deux autres volets gothiques dont on ignore le nom de l'auteur; 
U11 tableau ancien, représentant un camp au XVI< siècle; 
Le portrait de Jnste-Lipse ; 
Et les portraits d'Ommegang el de Van Dael, 
Indépendamment de ces achats, le Musée s'est enrichi, pendant ces 

deux dernières années de plusieurs œuvres d'art provenant <le com­ 
mandes ou d'achats faits par le Couvernemcnt , ù savoir : 

Ur: !::b!!!:m d'Hrrnin, représenta11t une distribution d'aumônes; 
Un - de Verlat , représentant un chien de Berger, etc. 
Un - de Thomas, représentant Bnrnbas au pied tin Calvaire: 
Un - de Vnuden Abeele , représentant un intérieur ù'Église; 
Un groupe en plâtre, par De Bay père, représentant les trois Grâces; 
Un - - par Geerts , intitulé les Danseuses; 
Le modèle de la statue de Thierry-Maerlcns, érigée à Alost; 
Le buste en marbre de S. M. le Hoi , exécuté par Dutrieux ; 
Il faut mentionner égalcmeot un grand portrait équestre du Prince 

Charles de Lorraine, peint par Keller, et deux statuettes en terre 
cuite par Crupello , respectivement offerts en don au Musée de l'État, 
par êl, le Baron Gillès , au nom de sa famille, et par M. Thys, commis­ 
saire expert <ln Musée. 

13,4 ro " 

To,,\\JX, - • . fr. 3i,040 " 21,640 l> 

Il restait Il employer une somme de 10,000 francs sui' le Budget 
de 1859 )) ro.oou ,. 

-- 
ENsEwau;. . fr. 51,640 J) 51,640 )) 
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MUSÉE ROYAL D'ANTIQUITÉS, D'ARMURES ET D'ARTILLERIE. 

ART. t25. 
126. 

Personnel 
.Jlatériel el acquisitions 

. fr. 4,900 )) 
8,000 )> 

TOTAL. . fr. t 2,900 D 

Arrêté royal du 8 août 1855, instituant à Bruxelles, dam; l'intérêt des études 
historiques el des arts, un musée d'armes anciennes, d'armures , d'objets d'art et 
de numismatique; - arrêté royal du 2a mars l 847, organisant le musée d'armes 
anciennes, d'armures et d'objets d'art; - arrèlè royal ùn 9 mars l 8uü, ilècrètant 
un nouveau règlement organique; - arrêté ministériel clu lt mars 1 füW-, contenant 
le règlemenl d' ordrr. 

Le Musée royal cl' antiquités, d' armures et d'artillerie, établi dans u11 éd iûce qui 
date de t579, est divisé en deux sections principales. - L:, ,trc section comprend 
les objets de toute nature qui se rapportent à l'archéologie, principalement à l'ar­ 
chéologie nationale et à l'ethnographie, ainsi que les armes offensives et défensives 
anciennes. La 2me section comprend les armes à feu, ainsi que les armes offensives 
et défensives modernes. 

La direction el la conservation du musée sont confiées à un fonctionnaire qui 
porte le titre de : Conservoteur du Musée royal iîantiquüés, d'nrmures ;t d'arlil­ 
lerie. 

Le Musée est placé sous la surveillance d'une commission directrice. La commis­ 
sion se compose de sept membres, nommés par le Roi, sur la proposition du 
Ministre de l'Intérieur cl de la Guerre. Le président et le vice-président de la com­ 
mission sont nommés par le Roi; le secrétaire est choisi par la commission et dans 
son sein. ta commission directrice veille à l'exécution des arrêtés et règlements 
relatifs à l'organisation du musée; elle fait, à la fin de chaque année, un rapport 
sur la situation de l'établissement, et propose les améliorations et les réformes qui 
lui paraissent utiles. 

Le conservateur est nommé par le Roi, sur la proposition du Ministre de l'In­ 
térieur, le Ministre de la Guerre entendu. Le conservateur veille au classement et 
à \a conservation des objets; il a la police intérieure du musée; i\ est chârgê <le la 
correspondance relative au service, de la comptabilité, de la formation des inven­ 
taires et des catalogues; il fait les propositions d'achat ou d'échange. Tous les ans 
il adresse au Ministre de l'Intérieur et de la Guerre, par l'intermédiaire de la com­ 
mission directrice, un rapport sur la situation du musée. 

Une somme annuelle est affectée aux besoins de chaque section. Les achats se 
font sur la proposition du conservateur, de l'avis de la commission directrice et avec 
l'approbation du ·Ministre que la chose concerne. Dans les cas d'urgence, le con­ 
servateur , après avoir obtenu l'adhésion du président de la commission, peut con­ 
clure l'affaire directement, sauf, s'il s'agit d'une acquisition dépassant la somme 
de cent francs, à en donner immédiatement avis au Ministre. 

Le musée est ouvert an public, depuis tO heures du matin jusqu'à j heures de 
relevée, les dimanches, les jours de fètes légales, les jours de l'anniversaire <le 1~ 

;,7 
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naissance et de l'inauguration du Roi, les jours commémoratifs des journées de 
septembre, et les mardis et jeudis pendant fa 'fête communale de Bruxelles. Les 
antres jours personne n'est admis sans être muni d'une carte d'entrée signée par 
le président ou le vice-président de la commission directrice ou par le conservateur. 
Des cartes permanentes ne peuvent être délivrées qu'aux personnes inscrites sur la 
liste des donateurs du musée. Les cartes d'étude sont délivrées par le conservateur. 
Les étrangers sont admis sur l'exhibition de leurs passeports. L'entrée du musée 
est gratuite. 

La commission directrice du musée, nommée par arrêté royal du 9 mars 1859, 
est composée de : 

M~I. Le Prince de Ligne, président; 
Donny, colonel .d'artillerie , directeur au Ministère de la Guerre, vice- 
président; 

Balat , membre correspondant de l'Académie royale de Belgique; 
Le marquis Th. de Rodes; 
Chalon, membre de l'Académie royale tic Belgique; 
~leyers, lieutenant-colonel du génie, directeur au Ministère de la gueJ're; 
Comte L. de Beauffort , membre-secrétaire. 

M. Th. Juste, membre correspondant de la classe des lettres de l'Académie royale 
de Belgique, a êtè nommé conse1·vatem· du musée, par arrêté royal du 51 janvier 
18tl9, en remplacement de M. Schaycs, dècèdè. 

Les crédits alloués au musée s'élèvent à 12,900 francs. 

Pour le personnel 
les acquisit ions 
les dépenses diverses relatives à l'entretien et à l'adminis­ 

tration 

1,.,900 francs. 
5,000 

5,000 

Les accroissements du musée, en 1859, ont été sinon très-nombreux, du moins 
remarquables. On peut signaler particulièrement la grande tapisserie du commen­ 
cement du dix-septième siècle, reprêsentant la bataille de Nieuport et les antiquités 
du moyen-âge acquises dans la Prusse rhénane. 11 faut mentionner aussi une col­ 
lecrion d" antiqu itès mexicaines et rérnviennes, achetée en t 8~8. 

Le Gouvernemenl a décidé en principe de combler une importante lacune qui 
existe dans les collections, e11 instituant une nouvelle section, destinée spécialement 
à retracer la vie et les usages des Belges jusqu'à la fin du dix-huitième siècle. Le plan 
de celle nouvelle section a été approuvé. Mais pour réaliser les vues du Gouverne­ 
ment et les projets d'amélioration générale, "Suggérés par la commission directrice 
du musée el par le conservateur, il est indispensable de restaurer cl d'agrandir le 
local, qui, dans son état actuel, ne répond pas entièrement à sa destination. Le 
conseil communal de Bruxelles a cédé gratuitement le terrain nécessaire pour un 
agran<lissemenl devenu indispensable. 

Le conservateur s'est également occupé de préparer les matériaux d'un nouveau 
catalogue e_l d'un recueil où les œuvres les plus remarquables seront reproduites 
par la pbotographie. 



( 1-81 ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

r x- 91. 1 

Ain. 12.î. •--· a. Entretien du monument de lu place des Many,-s, 
iles jardi11s et des arbustes ; salaires des gar­ 
diens. . . fr. 

- En i 859, il a ·été dépensé en travaux d'entretien du monument 
de la place des Martyrs , une somme de. . fr. 

Les dépenses pour l'entretien <les jardins cl des arbustes se sont 
élevés à . 

Et une somme de . 
a servi à payer le salaire des gardiens et autres frais. 

Aur. t:2ï. - l,. Frai« de surueiilance et cJ·eniretien de la colonne 
du Co11y1'<}s . . Ir. 

2,000 > 

529 41 

fj8~ i. 

885 ït; 

1,000 .)> 

Dans le courant de l'année 1859, un gardien a été préposé à la surveillance de 
la colonne du Congrès. La dépense de ce cher a été prélevèe sur· les fonds relatifs au 
monument. Le crédit du llu. b ci-dessus a èlé porté pour la première fois au 
Budget <le 1860. 

ART. 127. ··· c. Troùement du personnel p1'éposé à la surveillance 
et à l'entretien du pulais de la rue Ducale. lr. 1,U80 :> 

Par suite tle la remise faite au mois d'août -1859, par le Département <les Fi­ 
nances au Département <le l'Intérieur du palais de la rue Ducale, le traitement du 
personnel préposé il la surveillance el à l'entretien <le ce palais est tombé ü la 
charge <l11 Budget de l'Intérieur, à partir de l'exercice 18ti0. 

An r. 128. -- .l/011uments à élever aux hommes ilhutres de la Bel- 
9ique, avec le concours des villes cl des provinces; 
médailles ti consacrer aux événements métuora­ 
bles . . fr. 10,000 » 

llO:,,UMENTS A ÉU:Vlm AUX nosass ILLUSTllES D~ LA IU-:1,GIQUE, EîC. 

Le Gouvernement a annoncé, l'année dernière. l'intention de s'occuper avec un 
redoublement de sollicitude, des monuments destinés à rel racer de grands sou­ 
venirs ou à honorer la mémoire des hommes qui ont marqué dans l'histoire 
nationale. Il a arrêté, en principe, les monuments des comtes d'Egrnont et de 
Hornes, à Bruxelles; de Van Artevelde, à Gand; de Charlemagne, à Liêge , de 
Baudouin de Constantinople, à Mons; de Memling, à Bruges; de Van Maerlant, à 
Damme; etc., etc. Des démarches ont étê faites auprès des administrations pro­ 
vinciales et communales pour les amener à contribuer aux dépenses occasionnées 
par· l'exécution de ces monuments, el ces démarches ont été couronnées en partie 
de succès. Les exercices suivants auront à supporter les frais auxquels les travaux 
donneront lieu à charge du trésor public. 
Il a été alloué en 1859, comme complément des frais d'exécution du monument 

de Thierry Martens, à Alost, un subside de fr. 492 02 c'. 
4B 
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Mé0.\11.LES A CONSACl\F.R AUX lh'ÉNEMENTS !11::MOR..\BLES, 

Une somme de 9-118 francs a servi à payer l'exécution de la médaille commé­ 
morative de l'inauguration de la colonne du Congrès el les fournitures <l'un très­ 
grand nombre d'exemplaires <lis! ribués aux anciens membres des assemblées légis­ 
lati \'OS, aux hibliorhèques publiques, etc. 

Les coins et la virole de frappement <le cette médaille sont devenus la propriètê 
du Gouvernement. 

Une somme de 300 francs a servi à payer d'autres médailles frappées à la même 
occasion . 

AnT. :129. - a. Subsides aux provinces, aux villes et aux communes, 
doiu les ressources sont insuffisantes pour la res- 
tau1'ation des monuments . . fr. /i-4,000 » 

Les crédits portés à l'article t 29 out pour objet la conservation ou la restaura­ 
tion des monuments et des objets d'art recommandables par un intérêt historique 
ou archéologique, ou d'une, a leur particulière sous le rapport artistique. 

Ces crédits ont produit des résultats dont il y a roui lieu de se féliciter. L'inter­ 
vention <lu Gouvernement a entraîné celle des provinces. Sûres de ce double appui, 
les administrations communales n'ont pas reculé dcvam des dépenses qu'elles 
auraient hésité à s'imposer si elles avaient été livrées à leurs seules ressourœ:-; 
beaucoup <le fabriques d'église ont suivi la même impulsion; et la Belgique a ,·n 
renaitre, en quelque sorte, des chefs-d'œuvre d'architecture , souvenirs Je la 
splendeur de nos anciennes communes, tandis que 1 d'autre part, l'on a soustrait 

, à la destruction el rendu à leur splendeur primitive un grand nombre d'objets 
d'art , qui sont la propriété d'administrations ou d'institutions publiques. 

Les crédits de l'article 129, bien que leur destination générale soit la même, 
ont un double objet, qui est défini par le libellé de l'article. 

L'allocation relative à la restauration des monuments a été introduite d'abord 
au Budget de 1859; elle s'élevait alors à 20,000 francs. Celle somme a été en­ 
suite portée à 4ti,OOO francs. Grâce à celle allocation, le Gouvernement a pu 
prêter son assistance pour d-s travaux d'une importance capitale. Parmi les mo­ 
uuments qu'il a contribué à s:, uver des ravages du Lemps el à rendre à leur· étal 
•. .,,",:TY"-;~;r ,.,,.~ H:IAO"' l{)c- l .. A,"').,,. •. 1~ ,r•;nr ,.L. ,, •.... ,,, {}''1"~ d'Audenardc ''" 1 , ..• ,., •• ,..:.1 ... l'A.ri­ t'· laJJll li , vu Vlt\..,J <A ivO' UVl.\..,J:0 Ut..., t lia\., U\.., • .,. llA,jJ \iiJ, ri. \J\i,H.U U , ._}i.., uvu y(.1h t U ,-i.u~ 

vers, de Bruges, de Courtrai, <le Hal, de Furnes, de Lessines, d'Ath, etc.; les halles 
d'Ypres et <le Malines; les beffrois <le Gand et de Tournay; la tour de la cathédrale 
d'Anvers; la salle du Franc de Bruges; la tour du château de Mons, le cloltre <le 
Sainte-Gertrude, à Nivelles, etc., etc., etc. 

Voici les subsides qui ont été alloués en 18J8 el !859: 

rass. sasu. 
- -- 

Hôtel de ville d'Auvcrs. - La dépense totale est évaluée à 260,000 
francs, à répartir sur plusieurs exercices. L'füat s'est engagé à al­ 
louer 80,000 francs en JO années. li a accordé, de i85'2 à 1859, 
62,000 francs. La ville s'est engagée à allouer ~5 à 30,000 francs 
anuuellement . . . . . , . . . . . . . . . . . . 8,000 • 8,000 ~ 
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181.SB. 181$9. 
- - 

Hôtel de ville de Bruxelles. - La dépense totale n'est pas déterminée. 
Le chiffre du subside du Gouvemement est fixé d'après les ressources 
disponibles. A la fin de 1856, les dépenses s'élevaient à 491,652 fr. 
88 c•. - La ville avait alloué 236,066 francs; la province 76,578; 
l'État 178,988 . . . . . . . . . . . . . . 8,000 )i 8,000 ~ 

Hôtel de ville de Louvain (décoration extérieure). - li reste à exécuter 
environ 250 statues. La dépense totale est évaluée à 100,000 francs. 
L'État a alloué, de :f.8o4 à 1859, H,750 francs. La ville alloue des 
subsides <le t500 francs portés, depuis 1859, à 2000 francs. La 
province, qui allouait 500 francs, a porté, en 1859, son subside 
annuel à 1000 francs . . . . . . . . _ . . . . . . 

Hôtel <le ville de Bruges ( restauration de ln façade). - La dépense 
totale est évaluée à 25,000 francs. La ville supporte t/r,. L'État don­ 
ocra -t0,375 francs. Ln province allouera le surplus. . . . . . 

Idem (décoration extérieure). - Avant f 858, l'lttnt avait alloué pour la 
décoration extérieure, i5,000 francs. JI a donc accordé <le ce chef, 
en totalité, 16,000 francs, y compris 1858 . . . . . , . . 

Sali'e du Franc, à Bruges. - L'Jttat et la province se sont engagés à 
allouer chacun 4000 francs, pour achèvement des travaux 

Hôtel de ville de Courtrai. - Le <levis <les travaux projetés s'élève à 
fr. 54,788 81 c'. L'État, la province et la ville, supporteront 
chacun t/:s de la dépense. La part de l'État sera soldée en 1861 . . 

llalles d'Ypres. - A la fin de i 857, le total des dépenses s'élevait ti 
i45,992 francs, couverts par les subsides suivants: l'État, 54,000, 
la province, 41,79~ francs, la ville, 48,200 francs. Les travaux 
qu'il reste à exécuter sont évalués à 108,000 francs, qui seront sup- 
portés par 1/-:, par la ville, la province cl l'État. . . . . . . 5,000 lj 5,0-00 » 

ldem (décoration extérieure). - En 1855, il restait à exécuter 36 
statues. En répartissant le travail sur 9 exercices, 4 statues à oOO 
francs = 2000 francs, plus 200 francs pour frais et accessoires. 
L'f:1at, 1/i; la ville, 1/t; la province, t/~ . . . . . . . . . 

Hôtel de ville de Damme. - Dépense : fr. Hi,064 75 c•. La commune 
alloue fr. 0554 91 c• La province, fr. 4273 25 c•. L'État a promis 
(r. 5436 ü7 c'. Ln parl de l'État sera complétée en 1860. 

Phare de Nieuport. Restauration (terminée) . . . . . . 
Tour de Sichem. - Acquisitition pour compte de l'État . . 
Tom· du château, à Mons. - Les travaux qu'il reste à exécuter, sont 

évalués à 158,500 francs. La ville, 72,700; la province 19,500 francs. 
L'État a promis, en 1855, d'intervenir encore pour 46,100 francs 
(1/3 de la dépense). 11 a alloue , lie -18;:i;, il 185ii, -i v,4GO Ït·,1111:~. n 
reste à payer 26,700 francs . . . . . . . . . . . . . 4,000 • 5,900 • 

Beffroi de Tournay. - L'achèvement des travaux exige !H ,260 francs. 
La province alloue 1/6. L'État a promis tfa, soit 17,000 francs. La 
ville supporte le snrplus . . . . . ·. . . . . . . . 5,000 ~ â,000 • 

2,000 ,, 2,000 )\ 

3,5W Il 5,000 » 

·J,000 )) u 

1,000 ,, 1,500 ') 

4,000 )1 2,500 ,, 

1,100 )) 1,100 )) 

)) 2,000 ~ 
5,998 14 5,ô0O 1) 

li 2,500 » 

Anr. 129. - b. Subsides pour la restauration et la conservation des 
objets d'art et d'archéologie appartenant aux mlmi­ 
nistrtuion» publiques, aux églises, etc.; trava11x 
d'entretien aux propriétés de l'État qui ont un in- 
térêt exclusivement historique . . fr. ·12,000 ~ 

Le crédit concernant les objets d'art el d'archéologie, appartenant aux adminis­ 
nations publiques, aux églises, etc., a été porté -pour la première fois au Budget 
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de 18:i1, à l'occasion de la restauration des tableaux de Rubens, l'É,·eclion de la 
Croi» et la Descente de CroÏ:li. Ce crédit a été élevé à 6000 et puis à 12,000 francs 
(Budget de J 860). Avec les ressources combinées des communes et des fabriques, 
il a permis de restitue» ou de conserver leur valeur à un nombre très-considérable 
d'œuvres d'art, dont l'énumération serait trop longue. 

Les subsides de l'Etat sont en général proportionnés à ceux qui sont respecti­ 
vement alloués par les administrations locales intêressées (fabriques d'église, com­ 
munes, provinces), en tenant compte de la situation financière de chacune d'elles. 
Le Département de la Justice intervient quelquefois dans les dépenses, de concert 
avec le Département de l'Intérieur, selon les circonstances et d'après la nature des 
objets ~, restaurer. 

Yoici les subsides qui ont élé alloués eu 1858 el 18t.9 : 

1808. HHiV. 

l~glise de Notre-Dame d'Hanswyck, à Malines. - Chahc de vérité. 
Dépense 1500 francs. La fabrique, la ville et l'l~tat allouent chacun 
500 francs. . . . . . . . 

l~lise de Corbeek-Dyle. - Hetable. La province, ':!00 francs; la Ia­ 
hrique , 125; la commune, 125 . . 

l~gli:;e de Gheel. - Objets d'ut divers. Les dépenses faites s'élevaient, 
en 1858, à fr. ï716 40 c•; celles à foire sont évaluées il fr. 9733 1 c<. 

l~glisc de lloogstraeten. - Objets d'art divers. Dépense 2o0 francs, 
supportée par l'État. . . . . . . 

f:gli:;e de ~inove. - Tableaux. Dépense l:i00O francs. La ville supporte 
2500 francs, la province, 800; la fabrique, 400; le Département de 
l'Intérieur, 1900; celui de la Justice 400 . . . 

~lise <le Philippeville. - Tableau. Dépense 400 francs. La province 
alloue 150 Irancs . . . . . . . . . . . 

l~glise d'Alost, - Tableaux. - Dépense :2114 Iraues. La lubrique 
alloue 9i 4; la ville, 550; la province, 550; l'État 500. . . . 

l~glise de Lantin. - Peintures murales. Dépense 2100 francs. Idem, 
110111· la toiture, -i629 francs. La fabrique et la commune, 2000; 
la province, 1500; le Département de la justice, 1500; de l'Inté­ 
rieur, WOO. La part <lu Gouvernement sera complété en 1860 . . 

~~glisc Je Marilles. - Pierres tumulaires. Dépense 400 francs. Le Go11- 
vernemeut accorde 250 francs La commune el la fabrique, ·150 . 

Eglise de S1-Michel, :1 Gand. - Tableaux. Dépense :!5UO francs. La 
fabrîque, la ville et !'Étal chacun 1h,. (Terminé.). . 

t:glise de lleygem. -Tableaux. Dépense ~50 francs. La fabrique alloue 
50 francs; la commue, 100; l'État, 100 . . . . 

Église de Fisenne. -· Pierres tumulaires. Dépense IOO francs. L'Etat 
ra prise à sa charge. . . . . . . . . . . . . . 

1::glisc de Gedinne. - Sculptures. Dépense 52,S5 francs. La province , 
1200; la commune, 1200; le Département Je la Justice, 1200; 
le Département <le l'Intérieur, 1685; en quatre exercices . 

Église ile Grimhcrghen. - Objets <l'art. Uépensc 5400 francs. La 
province, 1100; le Département Je la Justice, f l00; l'Intérieur, 
1200. (Termiué.] . . . . . . . . . . 

Cathédrale Je Malines. - Tableaux. Dépense 4000 francs environ. 
L'(~tat a promis 2000 francs. - Le dernier subside à allouer en 
1860. La fabrique se charge du surplus de la dépense (2000 francs). 

500 » 

2~0 ,1 

800 " 

:250 Il " 

.rno .. 

250 " 

'250 " 

400 " 400 ll 

250 » 

OÛÜ li 

HlO » 

100 Il 

485 li 4ü0 " 

500 u 500 ,, 

500 " 500 u 
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~:glise s~-Gertrude, à Ni,·elles. - Objets J'3r1. li reste à couvrir une 
dépense de fr. 5858 ï4 c'. 1..:1 province alloue fr. l0.t8 93 c'; la 
ville el l:i fabrique, fr. i i05 52 c•; l'État, 3700 francs; su1· quatre 
exercices, t858-1861 . . . . . . . . . . . . . . . 

Église ile Baerdegem. - Tableau. Dépense 600 francs. La commune 
c•t la fabrique, ensemble 150; la province , 200; l'État, 250; en deux 
fois. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Hôtel de ville de Louvain. - Tableau <le Cuxie. l)(,pense 1 iOO francs. 
La ville, 800; la provinee, 200; l'État, 700. Un deuxième subside 
Je :'>50 francs à allouer en 1860. . . . . . . . . . 
tglise d'Ilorrues. - Autel gothique. Dépense 750 fr.mes. La fabrique, 

150; l.1 commune, J50; la proviuee, ï5; l'État, 275 . . . . . 
(~glise Je Loo. - Vitraux peints. Dépense 4000 francs. La fabrique, 

fo commune Cl la province chacune 1.1:s; l'État '-l:s, en 3 ans . . . 
l~glise Je Sain les. - Retable en bois. Uépensc 2 l00 francs. l.a 

fal11·i11ue, 700; la commune, i00; la provinee, 350; l'État, 550. . 
tglise <le Westvleteren. - Sculptures. Dépense 6000 francs. La 

fahrique , ln province et rt1at ehaeun 1/:s (en quatre exereices] . . 
1::gtisc d'Orbais. - Tableau. [Terminé.] Dépense 200 francs. L'État s'en 

est chargé . . . . . . . . . . • . . . . . 
~;glise de Monstreux. - Pierres tumulaires. [Terminé.) Dépense 

250 francs; ci. . . . . . . . . . . . . . . . . 
l~glise d1: Capelle-S"- lllric. - Tableau. [Terminé.) Dépense 400 francs. 

La fabrique et la province, 200 . . . . . . . . . 
F.glise de Malonne. - Châsse. Dépense 300 francs. La province, 50; 

la fabrique, 150; l'État, tO0 . · 
Conservation des ruines du château de la Roche. 
Entretien du tumulus d'Oleye . 

de Waletre . . . . . 

UlaU. 18!S9. 

iOO " f,000 • 

125 • 

350 r. " 

cy-~ ~ •• -H) 

• 400 ~ 

200 ,. ,. 

500 " • 

50 Il ,rio • 

250 JI • 
JI 200 n 

• 100 • 
220 • " 
45 rn • 
51 46 • 

Aur. 150. - n. Commi.ssion royale des arts et des monuments; 
personnel; frais de copie . . fr. 

b. Frais de-déplacement des membres, du secrétaire, 
des dessinalem·s, etc.; frais de bureau, eïuretien 
des locaux, bibliotllèq·ue, etc. 

2.100 ~ 

5,400 » 

TOTAL. . fr. 7,500 " 

La commission royale <les monuments a été instituée par un arrêté royal du 
ï janvier 1855, à l'effet de donner son avis sur les projels relatifs à la construc­ 
lion d'édifices et <le monuments publics, el surtout sur les réparations qu'exigent 
les monuments remarquables par leur antiquité, par les souvenirs qu'ils rappellent 
on p:ir leur importance sous le rapport de l'art. 

Deux dessinateurs choisis parmi les élèves les plus distingués des académies des 
beaux-arts, ont été mis à la disposition de la commission, par arrêté du 15 décembre 
1851. Le but de cette disposition est à la fois <le faciliter les travaux de la com­ 
mission cl de former des architectes expérimentés; ces dessinateurs ne sont nommés 
que pour le terme de cinq ans. 

" 
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Voici le relevé des affaires qui, pendant les dix dernières années, ont été soumises' 
à la commission des monuments. 

MINISTÈRE MINISTÈRE IIIISISTÈRE 
COU\'ERNDIE!'ITS 

ANNÉES. 4f' la ée de• TOTAUX. . 
JUSTICE. L'l!ITËalt:lla. Tan.los nrn1ci1. Pao, ll'Cl.lUX. 

1850 . 31 28 . 105 104 

1851 . 24 18 " 105 147 

1852. 2i 20 . 150 Hl7 

1855 68 22 . U4 nt 
1854 . 58 34 . 88 180 

1855 . 61 111 , 134 25:! 

J85ü . 93 61 . 138 29:1 

1857 . 146 81 . 166 S95 

1858 . 138 180 . 204 522 

1850 . 156 425 1 247 829 

TorADl. 808 
1 

020 1 ,,.-mt 3,190 

L'ensemble des travaux placés sous le contrôle de la commission des monu­ 
ments représente, par année, en moyenne, une somme d'environ quatre millions 
de francs. 

Bien que l'arrêté organique ne lui en fasse pas une obligation, la commission 
n'hésite jamais à donner les conseils que les administrations locales el les archi­ 
tectes réclament souvent directement, dans le cours des travaux. 

Chaque année la commission charge des délégués d'inspecter les ouvrages qui 
s'exécutent dans les principaux monuments du pays. Des rapports indiquant le 
résultat de ces inspections sont adressés à l'administration. 

Des travaux d'une certaine importance sont en voie d'exécution actuellement 
à G1 anciens monuments consacrés au culte. 

Les églises monumentales nouvelles auxquelles on travaille ou auxquelles on 
travaillera prochainement, sont celles de: 

Laeken; 
Sainte-Marie à Schaerbeek i 
Sainte-Croix à Ixelles , 
Sainte-Anne à Gand; 
Sainte-Catherine à Bruxelles; 
Dadizeele. 

Les principaux monuments civils auxquels, arec le concours de l'f~tat, on fait 
des travaux de restauration el de consolidation, sont: 



( 193 ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

L'hôtel Je ville d'Anvers; 
de Bruxelles; 
de Bruges, 
de Léau: 

Les halles et l'hôtel de "Ville d'Ypres; 
de Courtrai; 

La salle gothique du Franc de Bruges; 
Le beffroi de Mons; 

de Tournai. 

l N° 97. J 

Des travaux se font en ce moment aux. beaux vitraux des églises : 

De Saint-Gommaire à Lierre; 
De Saint-Léonard (province d'Anvers); 
De la cathédrale d'Anvers; 
De l'église Saint-Martin à Liège: 
De l'église de Loo (Flandre occidentale). 

Un grand nombre d'autres objets d'art sont, de plus, en voie de restauration, 
sous la surveillance de la commission. 

EXPOSITIONS NATIONALES DES BEAUX-ARTS. 

Depuis i85t, deux expositions ont eu lieu à Bruxelles, en 185/i et 1857 (1). 
La première de ces exhibitions a été ouverte depuis le 6 août jusqu'au 1er no­ 

vembre 1854, et la seconde du te• septembre au t5 novembre 1857. 
L'organisation et la direction de ces expositions ont été confiées à une commis­ 

sion composée de treize membres nommés par Je Ministre de l'Intérieur. 
Les dispositions réglementaires arrêtées pour chacune de ces expositions offrent 

peu <le différence avec celles qui ont été adoptées pour le salon de' 1851. Voici, du 
reste, les principales dispositions du règlement de 1857. 

Une exposition générale est ouverte aux productions des artistes vivants, belges 
ou étrangers. Le nombre des objets que chaque artiste est admis à envoyer à 
l'exposition est limité à quatre. 

La commission directrice prend à sa charge les frais de transport sur tout le ter­ 
ritoire belge. 

Le jury d'admission est formé du président de la commission directrice et de 
sept membres pris dans son sein et désignés par elle. 

Il est chargé de l'examen des objets d'art présentés à l'exposition. Il admet 
ceux qu'il juge dignes d'y figurer. Il ne reçoit que des tableaux, statues, bas-reliefs, 
dessins, gravures, médailles et lithographies. Il refuse toute copie, tout tableau, 
dessin ou lithographie sans cadre, .ainsi que tout objet qui aura déjà paru dans 

(1) Voir pour les expositions antérieures, l'exposé de la situation du royaume pendant la période 
décennale de i84 I à 1850, vol. IJI, p. 195 et suiv, 

49 
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une exposition publique à Bruxelles. Sera considéré comme copie tout dessin 
d'architecture reproduisant un monument existant. Les gravures et lithographies 
ne sont admises que lorsqu'elles sont envoyées directement par leurs auteurs. Les 
autres objets n'appartenant plus à leurs auteurs ne sont reçus qu'autant qu'il soit 
produit une autorisation écrite de ceux-ci. Le jury décide, en outre, s'il y a lieu de 
refuser l'admission de quelque objet pour des causes autres que celles énumérées 
ci-dessus. 

Le jury de placement est nommé par tous les artistes dont les couvres ont été 
admises et comprend cinq peintres, dont au moins deux d'histoire. deux sculpteurs, 
un architecte et un graveur, Ce jury est dissous de plein droit le jour de l'ouverture 
du salon. 

Le jury des récompenses est composé des membres du jury de placement, aux­ 
quels le Gouvernement adjoint quatre membres nommés directement par lui. Il 
est spécialement chargé d'adresser au Gouvernement des propositions pour les 
achats, les médailles et les encouragements. Il signale, s'il y a lieu, au Gouverne­ 
ment les ouvrages d'un mérite remarquable, dont il estime que l'acquisition peut 
être proposée pour le compte de l'État. Nulle acquisition ne peut être proposée à 
seul titre d'encouragement. 
Il est décerné une médaille d'or aux artistes qui ont fait preuve du talent le plus 

distingué. Elle ne peut être accordée aux artistes qui ont déjà obtenu celte distinc­ 
tion à l'une des expositions précédentes à Bruxelles, ni à ceux qui ont reçu la déco­ 
ration de l'ordre de Léopold. 

Les propositions du jury ne peuvent dépasser : 

Pour la peint ure, 5 médailles; 
Pour la sculpture et la gravure en médailles, 2 médailles; 
Pour la gravure et la lithographie, i médaille; 
Pour l'architecture, 1 médaille. 

Toutefois, une médaille supplémentaire pourra être proposée en faveur de l'une 
des branches prérappelées, si le jury décide qu'il y a lieu d'avoir recours à celle 
mesure exceptionnelle. 

Il peul être accordé des indemnités pécuniaires aux jeunes artistes belges qui, 
notamment dans les genres de la peinture d'histoire et de la sculpture, auront exposé 
d d. I' 11 • -l' l'. t • ' es œuvres 1gnf'~ , 11nroriragemenL •• ne peut être accorue u illu1::111111ie pour un 
om1rage vendu, et le chiffre de celle-ci ne peut excéder mille francs, ni être inférieur 
à deux cents francs. 
Pendant toute la durée de l'exposition, personne n'y est admis que moyennant 

une rêtnbution d'un franc. Toutefois, l'entrée sera gratuite le dimanche et pendant 
les fêtes de septembre, d'une heure jusqu'à quatre heures. Il est délivré des cartes 
permanentes au prix de dix francs. Les artistes exposant, les membres de la corn­ 
mission directrice et ceux des deux jurys, reçoivent une carte d'entrée personnelle 
pour toute la durée <le l'exposition. 

Les artistes qui veulent se servir de l'intermédiaire de la commission directrice 
pour la vente de leurs œuvres , fout connaître le prix qu'ils en demandent. En cas 
de vente, la commission opère une retenue de 5 p. 0/o au profil de la caisse centrale 
des artistes belges. 
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Les frais de l'exposition, y compris les achats d'objets exposés, sont couverts par 
des allocations du Gouvernement et par les autres ressources de l'exposition. Les 
dépenses sont soumises à l'approbation préalable du Ministre de l'Intérieur, auquel 
il est ensuite rendu compte. 

L'exposition de 1854 a compté H78 objets, exposés par 618 artistes. Celle de 
1857 a réuni 13n8 ouvrages, envoyés par 675 exposants. 

Les différents genres ont été représentés comme suit : 
En !8114. .t.:n l8ts'i'. 
- - 

Tableaux. d'histoire et de genre historique . 155 H5 
Tableaux de genre 260 555 
Portraits . . 85 Si 
Paysages et animaux. 257 282 
Intérieurs et vues de ville 46 66 
Marines. 5f 65 
Nature morte . 5f 54 
Dessins. 25 50 
Aquarelles . f8 20 
Miniatures . 40 5f 
Pastels . . 12 f9 
Gravures 67 56 
Lithographies . 27 55 
Sculptures . 1~0 160 
Plans et dessins d'architecture 7 i8 
Cartons. . 

5 7 
Peinture sur verre . 5 2 
- sur porcelaine. . 3 5 
- émaillée. 2 )) 

Camées. . )) 5 

Les exposants se répartissent de la manière suivante, tant pour la Belgique que 
pour l'étranger : 

En i81S4. En :l.8ts7. 
BELGIQUE. 

Anvers . . 81 79 
Ath . . t ll 

Audenarde. . t )) 

Bruges . . . ! 7 
Bruxelles 26f 238 
Courtrai. . . 9 5 
Dinant i· )) 

Gand. f5 18 
Hal . . )J t 
Houdaing . . . t li 

Huy. . •· . . • 1 
Jemmappes. )) 1 
Liëge . 9 rs 
Lokeren . . t 1 
Louvain. . . 9 8 
Halines. . . . 4 4 -- -- 

A IIEPOI\TER, 595 578 
~o 
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En 1854. En l8l$7. 
- - 

Ri!PORT. 595 378 

&Ions t 5 
Namur . 1 2 
Ostende. ~ ·2 " 
S1-Nicolas JI> 

Spa . . 1 :! 
Tournay. 1 5 
Verviers. • 2 

401 -- 591 
PAYS ÉTRANGERS. 

France . f 61 us 
Allemagne. 24 70 
Hollande 2G 61 
Italie. 5 2 
Angleterre . t i 
Russie )1 i 
Suisse ,, 

217 !?84 - - 
618 675 

Les récompenses accordées à la suite de ces deux expositions comprennent : 

Pour 1854: 8 décorations de l'ordre de Léopold; i9 médailles d'or et une somme 
de 5850 francs, répartie entre 18 artistes. 

Pour 1857 : t5 médailles d'or ~t une somme de 5500 francs, répartie entre 22 
artistes. 

Les dépenses de l'exposition se sont élevées : 

En 1854, à la somme de. . 
En 1857, 

. fr. 68,9~5 94 
78,276 07 

Les souscriptions recueillies pour l'achat d'objets d'art à répartir par la voie du 
sort ont produit : 

E'! 18!'S4, la somme de 
En ·1857, 

. fr. 50, t 70 • 
42,210 . 11 

CHAPITRE XX. 

SERllCE DB SANTÉ. 

Aa1. 151. - Frais de rtnue et de séjour pour l'inspection des éta­ 
bli.ssernents dangereux, insalubres ou incommodes; 
personnel, dépenses diverses et t1·avaux relatifs à 
cette inspection . . fr. t2,000 » 

Tout établissement industriel ou commercial réputé dangereux, insalubre ou 
incommode, est soumis à un régime spécial de police administrative. Aucun êta- 
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hlissernent de ce genre ne peut être créé qu'en vertu d'une autorisation dèlivrèe 
par l'autorité compétente, à la suite <l'une enquête de commodo et incommodo. 

Les établissements soumis à cc régime spécial sont divisés en trois classes : 
Ceux de la -1 '0 classe sont autorisés par le Roi; 
Ceux de la 2_d•, par la députation permanente du conseil provincial; 
Ceux de la 5mc, par. l'administration communale. 
L'autorité appelée à statuer sur les demandes doit stipuler, dans l'acte d'autori­ 

sation, toutes les conditions et réserves qui sont jugées nécessaires ou utiles dans 
l'intérêt <les voisins ou des ouvriers <le l'établissement. 

L'article 8 de l'arrêté royal du 12 novembre t8!~9, qui régit la matière, contient 
à cet égard les dispositions suivantes : 

a: L'autorisation sera sans condition ou conditionnelle, définitive ou tempo­ 
raire. 

1) Lorsque l'on pourra obvier aux. dangers, à l'insalubrité ou aux inconvénients 
<les travaux de l'établissement projeté, en prescrivant certaines mesures de pré­ 
caution, l'autorisation sera accordée sous la condition de l'observation de ces. me­ 
sures. 

Il Lorsque les effets d'une industrie ne pourront être bien appréciés au moment 
où l'autoritéest appelée à se prononcer sur la demande. l'autorisation sera donnée 
pour un temps d'essai, sauf à statuer à l'expiration de cc terme. 1> 

D'après l'article H du même arrêté, l'autorité peut s'assurer, en tout temps, de 
l'accomplissement des conditions fixées dans l'acte <l'autorisation. La concession 
peut être retirée si l'impétrant ne se conforme pas aux réserves et conditions sous 
lesquelles elle lui a été accordée. 

Ces dispositions, on le voit, attribuent à l'administration des pouvoirs étendus; 
elles font aussi peser sur elle une sérieuse responsabilité. 

En général, les projets de création d'établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes, soulèvent des réclamations plus ou moins nombreuses, plus ou moins 
fondées. Presque toujours, des intérêts, également dignes de la sollicitude de l'au­ 
torité, sont en présence dans les difficultés que l'administration est appelée à ré· 
soudre en celle matière : l'intérêt industriel, d'une part, celui de la salubrité cl de 
la sécurité publique, représenté par les opposants, <l'autre part. 

L'administration doit s'attacher à concilier ces intérêts opposés. C'est dans cc 
but que les permissions qu'elle accorde sont, en génér.11, subordonnées à <les con­ 
ditions ou réserves qui, en même temps qu'elles tracent à l'industriel le cercle 
dans lequel il peut exercer son industrie, librement et sûrement. tendent à ga­ 
rantir la santé des ouvriers et des voisins de l'établissement. ainsi qne les pro­ 
priétés de ces derniers contre les dangers-, les inconvénients ou les dommages aux­ 
quels l'exploitation autorisée pourrait donner naissance. 

Pour atteindre cc dernier but, il ne suffit pas, l'expérience l'a prouvé, que des 
stipulations spéciales soient insérées dans les actes d'autorisation: il faut que l'ad­ 
ministration puisse s'assurer de l'efficacité des conditions prescrites, qu'elle les 
complète, s'il le faut, et qu'elle en surveille la stricte exécution. 

Cette surveillance, pour être fructueuse, doit être active et permanente; elle 
doit être confiée à des agents possédant les connaissances nécessaires pour l'exercer 
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utilement. Organisée en i856, à la suite des désordres auxquels l'exploitation 
de certaines usines insalubres avaient donné lieu dans la province de Namur, elle 
fonctionne depuis lors avec régularité. Trois fonctionnaires ressortissant au Dépar­ 
tement de l'Intérieur concourent à l'exercer: M. l'inspecteur général du service 
médical civil et MM. les inspecteurs Kindt et le docteur Theis. 

Le crédit de 12,000 francs porté à l'article 151 sert à payer les frais de route et 
de séjour des fonctionnaires chargés de l'inspection, en vertu d'un arrêté royal du 
8 décembre 18n7, ainsi que le traitement de l'un de ces foncl ion na ires; les frais 
d'analyses chimiques et de copie des plans d'usines anciennement autorisées et 
soumises à la surveillance centrale, et enfin les indemnités que l'administration 
accorde aux commis des accises qui sont chargés de' veiller à l'observation des 
conditions <le travail imposées aux fabricants de produits chimiques. 

ART. 152. - Frais des commissions médicales provinciales; police 
sanitaire et service des épidémies . . fr. 45,000 » 

La surveillance de tout ce qui se rattache à la pratique des différentes branches 
de l'art de guérir a été confiée par la loi <lu 12 mars 1818, à des commissions mé­ 
dicales provinciales et locales. 

Le mode de nomination des membres de ces commissions et les attributions de 
celles-ci sont réglées par un arrêté royal du 51 mai 1818, pris en exécution de la 
loi précitée. 

Les lois sur l'enseignement supérieur, en date <lu 27 septembre 1855 et du 
tf'> juillet 1849, ont modifié les attributions des commissions médicales provin­ 
ciales, en supprimant les grades spéciaux <le chirurgien el d'accoucheur, et en insti­ 
tuant un jury d'examen pour la réception des élèves en pharmacie. 

Les commissions médicales locales sont les auxiliaires des commissions provin­ 
ciales. 

Elles exercent dans les localités où elles sont établies la même surveillance, 
mais elles n'ont pas le pouvoir de vérifier les titres de réception des praticiens, ni 
<l'examiner les personnes qui se destinent aux professions de sage-femme. de den­ 
tiste, de droguiste. 

Aux termes de l'article 54 de l'arrêté royal du 51 mai 1818, los commissions 
médicales locales sont instituées en vertu d'une autorisation du Ministre de 1'In­ 
térieur. 

La nomination des membres, des présidents et des secrétaires des commissions 
provinciales appartient aµ Gouvernement; la nomination des membres des com­ 
missions locales appartient à la commune. 

Les dépenses des commissions médicales provinciales sont à la charge <le l'Etat. 
Elles comprennent : 

Le loyer des locaux servant aux séances des commissions et au 
dépôt de leurs archives . fr. 

Les frais de bureau et de matériel. 
Les indemnités du comité central institué près de chaque commis- 

1,935 Il 

5,251 40 

s10n . 

A REPORTER, . fr. 

0,400 Il 

10,566 40 
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Les jetons de présence aux séances . 
Les indemnités de déplacement des membres externes pour se rendre 
au chef-lieu de la province, à l'effet d'assister aux séances. 

Idem pour la visite des pharmacies humaines et vétérinaires. 
Idem pour l'inspection des localités où règnent les épidémies, et 
des terrains destinés à l'érection ou à l'agrandissement de cime­ 
tières . 

1OJi60 lt-0 

4,520 11 

2,158 80 
25,179 05 

4,564 50 

TOTAL. . fr. 44,988 75 

AnT. 155. - Enccuraqemenu à la vaccine; service sanitaire des 
poru de mer_ et des côtes; subsides aux sages­ 
[em mes; subsides aux communes en cas d'épidé­ 
mies; récompenses pour services rendus pendant 
les épidémies; impressions et dépenses imprévues. fr. 50,000 1) 

Encouragements à la vaccine. - Les mesures propres à étendre l'usage <le 
l'inoculation de la vaccine ont été réglées par un arrêté royal du 18 avril t818. Cet 
arrêté a servi de base aux règl~ments adoptés par les administrations de diverses 
provinces et de quelques grandes villes pour atteindre le but qu'il a en vue. 

Les provinces dans lesquelles il existe de pareils règlements, sont celles d'An­ 
vers, de Brabant, des deux Flandres, de Hainaut, de Luxembourg et <le Namur. 

Le Gouvernement encourage la propagation gratuite de la vaccine au moyen 
d'une somme de 9 à -10,000 francs, qui serl à la distribution aux vaccinateurs de 
la médaille d'or, instituée par l'arrêté royal du 18 avril 1818. 

Service sanitaire des ports de me1' et des côtes. - Un arrêté royal du 1 "-' août 
f 855, a confié à des médecins la visite des navires en destination d'Anvers, d'Os­ 
tende et de Nieuport. Une somme de 1500 francs est répartie, à titre d'indem­ 
nité, entre les médecins chargés de ce service. En outre, une somme annuelle de 
li~60 francs est employèe au payement du salaire des bateliers chargés de la con­ 
duite de la chaloupe affectée au service <le la quarantaine de l'Escaut. 

Subsides aux sages-femmes. - Un règlement approuvé par arrêté royal du 6 jan­ 
vier f 825 détermine les conditions exigées des élèves sages-femmes, pour être 
admises aux écoles d'accouchement ouvertes près des hôpitaux, ainsi que les 
obligations à remplir par ces élèves pour pouvoir se présenter à l'examen devant 
les commissions médicales provinciales. 

Il existe neuf écoles-d'accouchement établies dans les villes suivantes : Bruxelles, 
Bruges, Gand, Mons, Tournay, Liége, Hasselt, Namur et Malines. 

La province de Luxembourg ne possédant pas d'école <l'accouchement, les élèves 
de cette province, qui se destinent à la profession de sage-femme, font leurs études 
à l'école de Liége ou à celle de Mons. 

Comme ]a plupart des élèves sages-femmes appartiennent à des familles pauvres, 
des subsides leur sont alloués par la province et par l'État, pour les aider à faire 
'leurs études. L'État seul leur en accorde pour payer les frais de leur examen. Lors- 
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qu'elles sont admises à l'exercice de leur profession, elles obtiennent de la province 
et de l'État des subsides pour leur faciliter le mo:yen de s'établir et de se maintenir 
dans les communes rurales. 

Une somme annuelle de 5000 francs au moins est nécessaire pour l'allocation 
de ces divers subsides. 

Subsides tmx communes en cas d'épidémies. - Ces subsides, indépendam­ 
ment de ceux que les provinces accordent, sont alloués aux communes ou aux 
bureaux de bienfaisance, qui n'ont pas les ressources suffisantes pour venir en aide 
aux familles indigentes atteintes de maladies èpidèmiques, ou pour exécuter les 
mesures sanitaires nécessitées par ces maladies. 

Les épidémies étant variables de leur nature, il serait difficile de fixer le chiffre 
annuellement nécessaire pour les dépenses qu'elles exigent. 

En 1859. qui a été une année calamiteuse , une somme de 4600 francs a été 
distribuée en subsides, et elle n'a permis de subvenir aux besoins que dans une 
faible proportion. 

Récompenses pour services rendus pendtm; les épidémies. - Un arrêté royal 
du 12 octobre i84ü a institué une médaille destinée à récompenser les services 
rendus pendant les épidémies. Cette mesure, prise en vue de stimuler le dévoue­ 
ment et l'esprit da charité, n'a pas atteint son but, le Gouvernement s'étant trouvé 
dans l'impossibilité, :1 défaut de fonds, de décerner 1:i médaille à tous ceux qui 
auraient dû l'obtenir. La lacune que présentaient, à ce sujet, les Budgets précé­ 
dents, a été remplie au projet de Budget de i8ô1, par l'intercalation des mots : 
, Récompenses pour services rendus pendant les épidémies » dans Je libellé de 
l'article 155, lequel comprend la somme jugée nécessaire pour le payement des 
médailles réduites au module de 20 millimètres, en vertu d'un arrêté royal du 
28 février 1860. 

Impressions. - Le Département de l'Intérieur doit fournir les formules im­ 
primées des registres de vaccinations, des états indicatifs des personnes atteintes 
de maladies épidémiques, et de ceux qui servent à consigner le résultat de 
la visite des navires par les médecins chargés du service sanitaire des ports de 
mer. 

Dépenses imprévues. - Ce libellé comprend les dépenses qui ne sauraient être 
déterminées d'avance. Elles ont notamment pour objet quelques secours, variant 
de 75 à 500.francs, que le Département de l'Intérieur accorde, à titre d'indemnité, 
à des médecins dénués de ressources, ou à leurs veuves, et à des sages-femmes 
âgées cl infirmes. C'est un acte d'humanité et de reconnaissance pour des services 
rendus, et l'administration a cru devoir l'accomplir dans les cas bien 'rares où un 
appel est fait à sa bienveillance. 

ART. 154. - Académie royale de médecine . fr. 20,000 11 

Cette Académie, dont le siège est à Bruxelles, a été créée et organisée par un 
arrêté royal du t9 septembre t 84i. 
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l~lle a pour objet: t0 de répondre aux demandes du Gouvernement sur tout ce 
qui concerne l'hygiène publique, Ja médecine légale et la médecine vétérinaire; 
2" de s'occuper de toutes les études et recherches qui peuvent contribuer aux pro-, 
grès des différentes branches de l'art de guérir. 

L'Académie est subdivisée en six sections, ayant des attributions déterminées. 
L'Académie se compose de membres titulaires et de membres correspondants. Il 

peut être nommé des membres honoraires. 
Il y a trente-six membres titulaires, dont six par section ; le nombre des 

membres correspondants est fixé par l'Académie. 
L'Académie élit ses membres. Toute élection est faite au scrutin secret, à la 

majorité absolue des voix et dans une assemblée générale formée au moins des 
deux Liers des titulaires. 

La nomination des titulaires et des membres honoraires est soumise à l'appro­ 
bation du Roi. 

Le bureau de l'Académie se compose d'un président, de deux vice-présidents et 
d'un secrétaire qui remplit, en outre, les fonctions de trésorier. 

Le président et les deux vice-présidents sont élus directement par l'Académie 
parmi ses membres titulaires. lis le sont pour trois ans : le président n'est rééli­ 
gible qu'après un intervalle de trois années. Le secrétaire est nommé par le Hoi 
parmi les titulaires de l'Académie, sur une liste triple de candidats. 

L'Académie propose chaque année plusieurs prix, dont les sujets sont successive­ 
ment choisis entre les questions qui se rapportent aux branches d'études dont 
s'occupe chacune des sections. 

Les prix consistent en médailles d'or· à l'clligie du Roi, et présentant, au revers, 
des médaillons aux portraits des médecins belges les plus célèbres. 

La dotation de l'Académie est affectée aux dépenses suivantes, dont les plus 
importantes sont variables de leur nature : 

Indemnité dù secrétaire . . 
Id. du membre chargé des publications. 

Traitement du commis 
Salaire de l'huissier . 
· id. du concierge . 

Id. de la personne chargée du nettoyage des locaux 
Jetons de présence . 
0, .• 1-.1:Jl,a'; .... ,.,.,... ,.,. •....• :.."'1'0- •• ,,.,~1-."""' 
••. U.Ll'I&'-" ~•va.ta \;, •.. DW.VI& r>· C..tJ'll.•V•--- 

Médailles . • 
Bibliothèque . 
Ma té riel el dépenses éven tue Iles 

. f'r. 1,000 , 
f ,500 , 
1,200 Il 

560 , 
i50 , 
180 11 

5,700 JI 

6,65C ;, 
1,600 , 
500 D 

-f,•150 n 

TOTAL. . fr. 20,000 !) 

Personnel médical. 

Le tableau suivant, dressé d'après les listes les plus récentes formées par les 
commissions médicales provinciales, indique le nombre des praticiens composant 
le personnel médical pour le royaume et par catégorie de praticiens : 

51 
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Docteurs en médecine . 
Chirurgiens, accoucheurs et officiers de santé. 
Pharmaciens . 
Sages - femmes . 

t,458 
569 
872 

t,409 

CHAPITRE XXI. 

EAUX DE SPA, 

An1. i56. -- Traitement du eommissaire clu Gouvernement prè« 
de la société concessiomzai,·e des jeux de S1w. fr. ~.ooo fi 

Des explications étendues ont été données à la section centrale chargée de l'exa­ 
men du Budget de l'exercice 1860: Ces renseignements ont été publiés dans le 
rapport de la section centrale. (Voir le n° 55 des Documents parlementaires, p. 27, . 
session de 1859-1860}. 

CHAPITRE XXII. 

TRAITEl\lENTS DE DISPONIBILlTt. 

ART, :157. - Traitements temporaire» de disponibilité 11our les 
fonctionnaires et employés . . fr. t0,594 t6 

La loi du :17 février 1849 consacre le principe des traitements de disponibilité. 
Son article 2 est conçu comme il suit : « En cas de mise en disponibilité de ma­ 
> gistrats , fonctionnaires ou employés, par mesure générale et avec jouissance de 
)) traitement d'attente, le temps passé dans cette position sera compté comme 
» service effectif, et le dernier traitement d'activité servira d'élément pour former 
» ou compléter, le cas échéant, la moyenne mentionnée à l'article 8 de la loi du 
, 2-1 juillet 1844. l> 

La moyenne dont il s'agit ici est celle du traitement dont l'intéressé aura joui 
pendant les cinq dernières années de ses fonctions. 

Les bases adoptées par le Gouvernement pour fixer le traitement d'un fonction­ 
naire ou employé en disponibilité sont les suivantes : 

:1 ° Après dix années de services, les deux tiers du dernier traitement d'ac­ 
tivité; 

2° Pour moins de dix années, la moitie de ce rneme traitement. 
Plusieurs fonctionnaires, auxquels des traitements d'attente avaient été accor­ 

dés, ont été admis à la pension, lorsque les conditions d'âge et de service ont été 
accomplies par eux. Il sera procédé successivement et de la même manière à l'égard 
des autres. 

La somme des traitements d'attente existant actuellement est de fr. 92t9 i6 c•. 


